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POURQUOI UN TRIPLE CAHIER SUR L'EUROPE ? 
A nouveau un copieux numéro de FRANCE-FORUM 

sur l'Europe? Oui; le résultat ambigu du référendum 
français cite 23 avril 1972 a montré à quel point les pro-
blèn,e.ç européens étaient ressentis dans l'opinion comme, 
dune part, un ronron technocratique et, d'autre part, 
un fait irréversible, donc ne faisant plus question - 
encore heureux lorsque la jeunesse et la classe ouvrière 
ne se détournent pas du projet européen puisqu'ils n'y 
voient plus (loin de l'inspiration des pionniers) les 
pers pectives d'une société nouvelle, c'est-à-dire plus 
juste et plus humaine. FRANCE-FORUM ne pouvait 
donc que se féliciter de l'initiative, prise par la Commis-
sion européenne, de provoquer à Venise une vaste 
confrontation entre industriels, syndicalistes, économis-
tes, experts et futurologues sur le thème: « industrie 
et société ». 

En soi, le principe d'un tel colloque remet en cause 
certaines des situations - voire des déviations - dans 
lesquelles la construct ion européenne, faute d'une orga-
irisation politique démocratique, ris que de s'enliser. De 
cet ensemble considérable, qui sera prochainement édité 
dans son intégralité par les soins de la Commission 
européenne, nous avons choisi de publier l'essentiel 
d'une dizaine de rapports. Choix difficile et quelque peu 
arbitraire: c'est ainsi que nous avons écarté les textes 
sur la politique technologique, nous réservant d'ailleurs 
de revenir sur ce sujet. 

Nous avons, en effet )  préféré mettre l'accent sur l'as-
pect humain, social, des problèmes soulevés par ce 
qui semble bie,z être aujourd'hui le grand tournant 
d'une Europe qui, sans être sortie de la société indus- 

trielle, s'effraie à juste titre des déséquilibres et des 
ravages qu'elle constate dans des pays - tels les U.S.A. 
et le Japon - qui, jusqu'à présent, étaient à ses yeux, 
des modèles de développement, de productivité et de 
niveau de vie. 

La lecture de ces textes est parfois austère, mais si 
vraiment les citoyens des pays constituant la Commu-
nauté Euro péenfle veulent dégager l'Europe des hom-
mes du fatras technico-administratif et des slogans faci-
les, il faut qu'ils s'imposent l'effort nécessaire de l'étude 
et de la réflexion. Au bout de cette longue route - qui 
n'est pas tourisme et floklore, mais recherche et imagi-
nation - il y a peut-être l'invention d'une civilisation 
originale au service de la vieille et toujours vivace 
espérance d'une démocratie mondiale et de la paix uni-
verselle. L'Europe du « il n'y a qu'à » ce serait, en déf i-
nitive, le suicide de l'Europe, car on ne résoud pas les 
problèmes en les escamotant... Pour trouver les vraies 
réponses il est indispensable de commencer par poser et 
se poser les vraies questions. - 

Nous tenons à remercier notre collaborateur et ami 
Jean-Marie Daillet de l'aide importante qu'il nous a 
apportée dans la préparation de ce triple cahier. Pour 
bien témoigner de ce que sont pour nous les entretiens 
de Venise - c'est-à-dire un point de départ, une inci-
tation à l'innovation et à l'approfondissement - nous 
publierons, dans notre prochain numéro, un débat qui 
réunit Michel Albert, Robert Toulemon, Maurice Blin, 
Jacques Mallet et qui s'inscrit dans le prolongement 
même de ces entretiens. 

Henri BOURBON• 

I VENISE 1972 j 

Vers une nouvelle dimension 
de la Communauté Européenne 

par Jean Fiory 

D
URANT deux jours et demi, trois cent cin-
quante dirigeants de l'industrie, des syndicats 
et des administrations nationales et com-
munzutaires des pays de la Communauté 
Européenne élargie se sont interrogés sur 

les finalités et l'avenir de cette Europe industrielle en 

construction dont ils étaient tous, d'une manière ou 
d'une autre, responsables. 

Cette Europe économique que l'on est en train de 
faire, est-elle la bonne? Quelle place fait-elle à l'homme? 
Pat-vient-elle à réduire les disparités sociales et régio- 

nales si importantes qu'elle a héritées du passé, ou les 
aggrave-t-elle? Est-elle en mesure de satisfaire les be-
soins collectifs de ses populations, de protéger leur en-
vironnement, de financer leurs infrastructures et leurs 
équipements sociaux, de permettre leur épanouissement 
culturel ? Ne reprend-elle pas au modèle américain cer-
taines de ses évolutions les plus critiquées frénésie 
technologique, concentration contestable de ses entre-
prises en d'immenses sociétés multinationales, incapa-
cité d'aider efficacement les pays en voie de dévelop-
pement? 



Ces questions étaient mises en débat par la Commis-
sion des Communautés Européennes, non pour l'intérêt 
académique des sujets en cause, mais parce que les 
réponses à ces questions sont décisives pour l'évolution 
de la construction de l'Europe. Comme l'ont souligné 
de nombreux participants, la Communauté ne pourra 
se limiter à un système de gestion de l'économie. Elle 
disparaîtra vite si elle n'est pas capable de mobiliser 
les peuples européens pour des desseins qui dépassent 
les intérêts économiques immédiats. Nous voyons, en 
effet, aujourd'hui les civilisations industrielles se dé-
battre dans de graves difficultés pour n'avoir pas su 
résoudre ces problèmes de finalité ni peut-être accep-
ter de les poser. 

La Commission des Communautés n'est pas la pre-
mière à aborder ces questions. Des esprits éminents 
y ont consacré des travaux déjà nombreux et d'une 
exceptionnelle qualité. Mais le passage de la réflexion 
des chercheurs à la décision des responsables ne s'opère 
que difficilement. La nouveauté des problèmes et des 
solutions proposées, l'ampleur et la gravité de la re-
mise en cause du système actuel ne facilitent pas ce 
passage. 

La rencontre de Venise avait le mérite de permet-
tre la discussion de ces problèmes par les responsables 
de l'industrie de la Communauté élargie. Industriels et 
syndicalistes européens ont pu à cette occasion mesu-
rer plus exactement l'importance des mutations inéluc-
tables et le degré de consensus entre partenaires sociaux 
sur la manière de poser les problèmes et sur les orien-
tations à rechercher. 

Peut-on dire que cette rencontre de Venise ait apporté 
une réponse aux problèmes posés et dégagé les grandes 
lignes d'un modèle européen de croissance et de civi-
lisation industrielle ? Certainement pas. 

En fait, le processus de réflexion sur ces questions 
n'en est encore qu'au stade initial, celui de la défini-
tion plus précise des problèmes et de l'exploration des 
solutions souhaitables et possibles. 

Dans les vingt sept rapports de base (trois pour 
chacun des neuf sujets, présentés par un industriel, un 
syndicaliste et un expert indépendant), et tout au long 
des discussions, il fallait constater la distance, voire la 
contradiction, entre les objectifs proposés et les moyens 
suggérés pour les atteindre, distance qûi est la mar-
que du caractère préliminaire de la réflexion. 

A des problèmes globaux étaient proposées des solu-
tions partielles. A des difficultés techniques étaient sug-
gérées des réponses politiques ou vice-versa. 

Pour ne citer que quelques exemples, mentionnons 
les critiques ou au moins les graves préoccupations 
formulées par tous sur la nature et le rythme de la 
croissance industrielle actuelle (pollution, gaspillage, 
surconsommation, non-satisfaction de besoins essen-
tiels). Personne, cependant ,n'a repris à son compte 
la solution radicale de croissance zéro, proposée par 
certains courants de pensée américains, ni suggéré avec 
précision les infléchissements ou les limites qui de-
vraient être donnés au processus de la croissance. Les 
insuffisances de la planification ou de la programma-
tion en vigueur dans les pays de la Communauté ont  

été longuement soulignées: imperfections techniques 
de l'appréciation des phénomènes économiques, globalité 
excessive, inefficacité dans la mise en oeuvre des choix, 
insuffisance du processus démocratique dans la défi-
nition des options. Aucun schéma nouveau de planifica-
tion ne s'est cependant dégagé des discussions. Tous 
les participants ont souligné l'effort exceptionnel qu'il 
convenait de faire en faveur des infrastructures collec-
tives et des équipements sociaux. Mais le financement 
de cet effort n'a guère fait l'objet de consensus. L'alour-
dissement de la charge fiscale n'a pas été défendu. La 
renonciation à certaines consommations ou certains in-
vestissements individuels n'a pas trouvé non plus beau-
coup de supporters. Même impuissance à dégager dans 
l'immédiat des solutions concrètes pour le développe-
ment régional ou l'industrialisation du Tiers-Monde. 

Seuls les problèmes que posent la participation des 
hommes au sein de l'entreprise et le développement des 
sociétés multinationales paraissent avoir atteint un de-
gré de maturité suffisant pour que des solutions pro-
chaines puissent être envisagées. 

Est-ce à dire que cette conférence de Venise n'a pas 
atteint son objectif en ne proposant pas de réponse à 
l'ensemble des questions débattues ? Espérer que de 
nombreuses solutions concrètes se dégageraient d'une 
telle rencontre eût été aujourd'hui présomptueux. Pro-
gresser dans la définition des problèmes est déjà un ré-
sultat considérable. 

Venise n'était qu'une contribution, parmi d'autres, à 
une prise de conscience collective de cette crise que 
connaissent nos sociétés après un siècle de développe-
ment industriel ininterrompu et peu contesté. Les ha-
bitants des pays industrialisés s'étaient habitués à une 
croissance accélérée de leur niveau de vie. Accepter 
peut-être une décélération de cette croissance, en tous 
cas en changer les moteurs et les motivations, ne plus 
laisser les lois des marchés être les arbitres essentiels 
de l'évolution de l'économie, modifier les règles sécu-
laires du processus de production et des rapports du 
capital et du travail, substituer à une économie de 
compétition une économie de solidarité, constituent 
sans dpute la prochaine étape de cette « révolution in-
dustrielle » qui ne cesse de bouleverser notre société. 

Les pays de la Communauté Européenne ne peuvent 
aborder ces mutations en ordre dispersé. Seuls, ils ne 
parviendraient pas à les surmonter, et la Communauté 
ne survivrait pas à des divergences radicales d'évolution 
de ses membres. Comme le disait Jean Boissonnat, 
« l'Europe, à son tour, devra avancer à découvert, tenter 
ses propres expériences» c'est-à-dire - prendre des ris-
ques supplémentaires. Une grande chance s'offre à elle 
mais elle a un coût; les Européeiis5.ont.ils prêts à le 
payer?» -  -- 

La rencontre de Venise n'a été qfùn moment dans 
cette recherche d'une nouvelle dimènsion pour l'Eu-
rope. Elle doit se poursuivre par des voies multiples, 
et tous doivent y concourir. C'est sans doute la vraie 
contribution que l'Europe demande aujourd'hui à ses 
citoyens. - 

Jean FLORY 
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LA FIN 
D'UN LONG 
HIVER 
par A Iticro SPENELLI 
Membre de la Commission des Communautés 

européennes 

L 
A rnéLhode que nous avons choisie pour 
préparer cette conférence a consisté à 

demander à d'éminentes personnalités 

• • • parmi les syndicalistes, les industriels 
CL les experts de présenter des rapports 

sur les principaux sujets que la société européenne 
devra aborder dans le domaine de la politique indus-

trielle. Nous espérons de cette façon dégager un schéma 
géiiéi'al des principales forces et des principaux be-

soins de la société européenne actuelle. 

LIE DEVELOPPEMENT AU SERVICE 

DES BESOINS SOCIAUX 

Si la tradition humaniste européenne - qui est le 

ressort secret et puissant de toute la construction com-
munautaire - signifie quelque chose pour nous au-
jourd'hui c'esL que le développement économique et in-

dustriel doit se faire au service du développement des 

besoins humains et sociaux et non le contraire. Avant 
de parler- des principaux sujets qui seront abordés ici, 

il est indispensable, pour éviter les équivoques et les 

erreurs d'interprétation, de s'arrêter un instant sur ce 

point. Devant les dangers, réels et considérables, que le 

développement fait peser sur l'avenir de l'humanité, 

on entend dire très souvent qu'il faut s'arrêter avant 

qu'il ne soit trop tard, qu'il n'est pas permis de pour -

suivre le développement à tout prix comme une fin 
en soi, qu'il faut réorganiser notre société de façon à  

imposer à elle-même, comme à chacun de nous, ce que 
l'on appelle en termes très modernes un taux zéro de 
développement, un équilibre stable et permanent en-

tre tous les facteurs internes et externes et entre 
toutes les composantes de la société. Cet appel pas-

sionné a quelque chose de paradoxal. Chacune des 
critiques qu'il dirige contre la société fondée sur le 

développement est en général juste, en ce sens que, 
si l'on extrapole à partir d'un niveau de développement 

donné et si on le pousse jusqu'à son extrême limite, on 

aboutit à la négation catastrophique du développe-

ment lui-même et des raisons qui l'ont motivé. Toute-

fois, la solution globale qui est proposée aboutit à une 

impossibilité pour l'homme. Elle n'implique pas en 
effet, simplement que l'on ne consomme que dans des 

limites et selon des modalités permettant d'établir un 
cycle stable et harmonieux entre consommation et res-
sources naturelles, entre les diverses parties et structu-

res et les classes de la société, que se rétablissent des 
traditions anciennes, que de nouvelles s'instaurent et 

que les unes comme les autres soient respectées néces-

sairement par tous. Elle implique surtout que soit 
stoppé tout élan vers la connaissance scientifique, l'in-

novation pour parfaire ce qui peut paraître inexact ou 

injuste, l'esprit d'aventure, dans les domaines concret 

(1) Ces trés larges extraits du discours d'introduction à 
la Conférence de Veliise donnent le ton des préoccupations 
politiques de la Commission des Communautés européennes. 

Pour l'ensemble du numéro les titres et intertitres sont de la Rédaction de France-Forum 
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et intellectuel, qui, chaque fois qu'il butte sur une 
limite s'interroge pour savoir s'il faut la surmonter et 
comment faire pour y parvenir. La réalisation de cet 
objectif est possible pour quelques-uns, épicuriens, moi-
nes ou hippies, mais non pour l'humanité. Certains peu-
pies ont en gros connu cette situation, soumis qu'ils 
étaient au pouvoir totalitaire rigoureux d'une élite qui 
les a obligés à se refermer sur eux-mémes, à obéir aux 
lois d'un conservatisme d'airain et à ne pas chercher 
ailleurs. Mais la solution n'est pas applicable à l'huma-
nité dans son ensemble et en particulier à la civilisation 
européenne qui est née et qui s'est développée parce 
qu'elle a toujours choisi Ulysse et non Hésiode, la 
science de Galilée et non celle d'Aristote, la société in-
dustrielle et non le corporatisme, la liberté et non l'or-
dre total, l'amélioration et non la résignation. Ce n'est 
pas la première fois que l'alternative s'est présentée et 
chaque fois le choix a été motivé d'abord par la réalité 
pratique beaucoup plus que par les doctrines. 

LE VRAI DEFI: LA CROISSANCE CONTROLEE 

Notre Communauté ne peut que se fonder sur l'hy-
pothèse d'une société marquée par la croissance et le 
développement; en effet, la Communauté est elle-même 
un plan pour innover et l'innovation n'est possible que 
dans une société en croissance. 

Fonder sa propre action sur l'hypothèse de la crois-
sance ne signifie pas pour autant s'en remettre tout à 
fait à elle comme à une solution facile et optimiste en 
croyant que toute croissance est bienfaisante par elle-
même. C'est même exactement le contraire; même les 
croissances les plus bénéfiques tendent automatique-
ment à devenir à la longue néfastes et destructrices. 
Toute croissance spontanée et faiblement contrôlée 
à ses débuts doit produire, à un certain moment, un 
effet de feed-back visant à la contrôler de manière à 
favoriser ses résultats positifs et à éliminer ou du 
moins à réduire à des proportions acceptables ses 
aspects négatifs. 

C'est là et non dans l'arrêt du développement que 
se situe le défi lancé à la Communauté comme du 
reste à tous les autres pays où l'industrialisation est 
avancée. Il est vrai que le développement de la société 
industrielle en arrive peu à peu à un point tel qu'il 
menace le milieu dans lequel nous vivons à l'échelle 
tant planétaire que régionale, ainsi que la société 
dans son ensemble, de détériorations d'une telle ampleur 
que les énergies spontanées de la nature et de la so-
ciété deviennent de plus en plus incapables de reconsti-
tuer ce que nous détruisons. Il se pourrait que nous ne 
disposions plus des quantités d'eau, d'air et de terre 
dont nous avons besoin pour survivre. Il se pourrait que 
nous n'ayons plus de villes permettant d'y vivre comme 
des hommes, 

La Communauté doit adopter une politique de la 
société délibérée et efficace qui permette de contrôler 
et de diriger les influences réciproques qui s'exercent 
entre les différentes parties de la société et entre la 
société et la nature, non pas en vue de parvenir à un 
impossible équilibre statique de la société et du mi- 

lieu, mais en vue de diriger l'évolution de l'une et de 
l'autre, de manière à permettre la poursuite de l'aven-
ture humaine. 

Il ne s'agit pas là d'un défi qui pourra être relevé 
victorieusement au cours des toutes prochaines années. 
Au cours de celles-ci, il nous faudra toutefois affron-
ter certains problèmes prioritaires, et c'est en leur don-
nant une solution convenable que nous pourrons faci-
liter les développements ultérieurs d'une politique de 
plus en plus complexe de notre société et que nous 
serons mieux en mesure de coopérer-à une politique de 
développement de la société mondiale. 

LES PRIORITES: ECOLOGIE, CONDITIONS DE VIE, 
PARTICIPATION, EQtJILIBRE REGIONAL, 
TIERS-MONDE 

Quels sont ces problèmes prioritaires en ce qui con-
cerne notamment la politique industrielle ? 

Lorsque la politique industrielle a commencé à être 
envisagée dans la Communauté, elle a été conçue avec 
raison comme un moyen d'accroître la productivité et 
la richesse, car la production efficace de richesse par 
l'industrie reste la condition de l'amélioration de la 
société et de l'influence de l'Europe dans le monde. 

Le traité de Rome he mentionnait 'as la politique 
industrielle. Il se préoccupait surtout du déplacement 
des obstacles au développement d'uui marché commun 
ou, pour être plus précis, d'une union douanière. Le be-
soin d'une politique industrielle s'est fait sentir lors-
qu'il est devenu évident que le déplacement purement 
négatif des obstacles ne suffisait pas et qu'il fallait, ne 
serait-ce que pour des raisons économiques, une ac-
tion commune plus positive dans la Communauté qui 
permette l'intégration totale de l'industrie européenne 
et la pleine exploitation de la nouvelle dimension conti-
nentale. La formation de sociétés européennes, l'ou-
verture des maychés publics et la partiéipation effective 
à ces derniers, l'intégration des moyens technologiques 
sont des tâches qui toutes constituent une partie essen-
tielle de la politique industrielle et ont toutes une im-
portance cruciale si l'on veut réaliser le potentiel de la 
Communauté élargie. 

La présente conférence doit toutefois mettre en 
lumière les tâchés plus vastes et plus importantes et 
les responsabilités au niveau de la Communauté et de 
la politique industrielle ainsi que des nouvelles res-
ponsabilités au niveau de la politique technologique et 
les limites des contrôles que les faits et la prévoyance 
imposent au développement économique. 

Il est universellement reconnu, par exemple, que 
les besoins dans le domaine écologique imposent une 
première contrainte sévère. La patiente nature - ou, 
comme les hommes de science l'appellent, la biosjhère 
- ne peut absorber une quantité infinie de déchets et 
de contaminations. Comment les ressources de la 
science et de la technologie européennes peuvent-elles, 
dans ces conditions, être utilisées dans un effort com-
mun en vue de développer des technologies non pol-
luantes? Comment lEurope peut-elle assumer un rôle 
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d'avant-garde dans l'affrontement de problèmes écolo-
giques qui ont atteint un point critique au niveau mon-
dia! - par exèmple, la pollution des océans due au pé-
Ii-ole? La Commission a déjà accompli un premier pas 
en formulant des propositions immédiates. Mais nous 
voudrions que vous regardiez beaucoup plus loin, que 
vous aidiez à éclaircir les problèmes de la politique 
écologique et à leur donner une impulsion politique. 
N'oublions pas, puisque nous sommes à Venise, que 
cette ville est après tout comme le symbole de l'ac-
tion désespérée qui doit être entreprise immédiatement 
si l'on veut que ce que la civilisation européenne a de 
plus précieux soit préservé contre les pires atteintes 
de l'industrialisation. Le problème de Venise est là 
pour nous rappeler que l'action doit être soutenue par 
des ressources financières, par des compétences admi-
nistratives et par le pouvoir politique. 

0e même, aucune discussion sur le développement 
futur et sur les technologies ne peut ignorer la néces-
sité de connaître, d'explorer et de conserver les res-
sources potentielles de l'Europe et de mettre au point 
de nouvelles technologies des matériaux et du recy-
clage. De quelle façon l'industrie doit.elle continuer à 
se développer sans détruire les bases de sa croissance 
ultérieure? Pour semer, il faut avoir su conserver la 
semence. Si la croissance et ses limites restent les pro-
blèmes essentiels, nous avons besoin également de sa-
gesse, de directives et de la connaissance fondamentale 
des priorités à respecter pour dépenser les richesses 
que la Communauté produit. Où et comment pouvons-
nous trouver les moyens pour faire face aux besoins 
en matière d'éducation, de santé, de logement, pour 
introduire de nouveaux systèmes de transports publics, 
pour assurer la protection de l'environnement? C'est 
ainsi que se pose tout le problème des nouveaux choix 
prioritaires entre la consommation publique et la con-
sommation privée, entre les investissements industriels 
et les investissements publics, problème qui est imposé 
par la recherche d'une meilleure qualité de la vie. 

Mais la qualité de la vie ne suppose pas seulement 
que les pierres de Venise soient auvées, que l'on empê-
che le Rhin de devenir un égout empoisonné, que les 
forêts soient sauvées ou recréées, que les transports 
dans les villes redeviennent rationnels, etc... La qualité 
de la vie des citoyens européens doit être recherchée 
sur le lieu de leur travail quotidien. Le bruit occasionnel 
d'un avion de ligne supersonique est peu de chose si 
on le compare à la stridence d'une lourde machine à 
couper les métaux. Dans la plus grande partie de l'Eu-
rope occidentale, les accidents de travail font perdre 
plus de journées de travail que les grèves. La frustration 
du travailleur pris dans les embarras quotidiens de la 
circulation aux sorties de Londres, de Paris ou de Milan 
est sans comparaison avec la sensation d'emprisonne-
ment que provo4uent certaines opérations de travail à 
la chaîne. Au cours des prochaines années, la politi-
que industrielle et la politique de la recherche techno-
logique auront donc pour tâche importante d'améliorer 
le milieu de travail. Cette amélioration impliquera iné-
vitablement d'un côté la réorganisation des systèmes de 
production en vue de rendre le travail plus attrayant  

et de l'autre, malgré toutes les difficultés et les diffé- 
rences, une part croissante de démocratie industrielle. 

Participation, contrôle des travailleurs, droit de co- - 

gestion, Mitbestimmung, quelles que soient les diffé-
rences dans les termes et dans les intérêts que compor-
tent ces expressions, elles correspondent à un besoin 
humain fondamental: d'une part, au besoin de démo- - 

cratie accrue sur le lieu de travail - étant donné 
que c'est le niveau auquel des travailleurs de tous gen-
res apportent la plus grande contribution et d'autre 
part au besoin d'une forme quelconque de participation 
démocratique aux décisions stratégiques qui sont pri-
ses dans les centres de décision de nos grands 
complexes industriels. Mais, il y a plus: au fur et à 
mesure que l'industrie devient internationale et euro- - 

péenne, ni le problème que pose le besoin d'une amé-
lioration des conditions de travail, ni celui que j'ai 
appelé le problème de la démocratie industrielle ne 
peuvent être résolus au niveau purement national. Nous 
devrons étudier la façon dont l'intérêt publie et le tra-
vail salarié peuvent bénéficier d'une meilleure repré-
sentation dans les grandes entreprises multinationales 
dont l'Europe a bien besoin si elle veut continuer à 
réaliser ses fins économiques et politiques. 

UNE QUESTION MORALE ET SOCIALE 

Une Communauté qui progresse vers l'union écono-
mique devra aussi affronter rapidement de nouvelles 
questions concernant la répartition de la richesse entre 
les divers groupes géographiques de notre société - 
entre régions privilégiées et régions déshéritées. 

- 

Je n'hésite pas à dire que plus la Communauté de- 
vient riche, plus elle rencontre de succès dans sa pro- - 
gression vers l'union économique, plus nous devons 
faire preuve d'audace en matière de transfert des res-
sources de la Communauté vers les régions les plus 
défavorisées. Nous ne pourrons éluder cette question 
dans une Communauté qui comprendra bientôt la plus 
grande partie des régions périphériques de l'Europe occi-
dentale, dans laquelle, entourant une bande centrale de 
régions tellement surdéveloppées qu'elles sont désor-
mais trop congestionnées, que la pauvreté de la qua-
lité de la vie y croît désormais plus rapidement que 
l'abondance des biens, on trouve des régions excessi-
vement défavorisées par la nature, des régions qui ne 
sont pas encore passées du stade de l'agriculture dé-
suète à l'état d'équilibre moderne entre une industrie 
et une agriculture modernes et des régions frappées 
par les mutations industrielles qui font disparaître les 
anciennes entreprises déficitaires et qui n'engendrent 
pas de nouveaux emplois pour l'avenir. 

La question, tout à la fois morale et sociale, d'une 
plus juste redistribution des richesses et des moyens 
pour les produire se pose également avec acuité si l'on 
examine les rapports qui existent entre l'Europe et les 
pays en voie de développement. Il conviendra de pro-
céder à des transferts de richesses beaucoup plus im-
portants que les transferts insignifiants qui ont été 
réalisés jusqu'à présent en faveur des pays en voie de 
développement sous forme d'aides, d'investissements, 

6 



d'assistance technique, si l'on ne veut pas approfondir 
tragiquement le fossé qui nous sépare de ces pays mais 
pour que cette politique réussisse, et plus encore dans 
la mesure même où elle réussira, elle s'exprimera par 
un accroissement des capacités industrielles de ces 
pays, ce qui nous impose par conséquent d'ouvrir nos 
frontières à leurs produits. La Communauté s'est déjà 
engagée dans cette voie en adoptant unilatéralement 
les préférences généralisées. Mais de cette façon notre 
politique industrielle se trouve confrontée à un nouveau 
défi étant donné que la division du travail sur le plan 
mondial sera nécessairement différente de ce qu'elle 
est actuellement, il conviendra de favoriser les chan-
gements structurels dans diverses industries, de sorte 
que notre société n'en souffre pas et je veux parler 
avant tout des travailleurs de certaines branches de 
l'industrie textile, de l'industrie des chantiers navals, 
de l'électronique et probablement d'autres encore à 
l'avenir. La Communauté a la responsabilité d'aider 
ceux-ci à continuer leur travail dans leur industrie mo-
dernisée et régénérée ou à s'adapter à de nouvelles tâ-
ches rémunératrices. 

LA COOPERATION NE SUFFIT PAS 

Les problèmes ( ... ) et les instruments techniques per-
mettant de les résoudre présupposent que la Commu-
nauté possède la capacité d'élaborer, de décider et de 
réaliser ce vaste ensemble de mesures - qui n'est que 
le prélude à une politique complète de la société. Etant 
donné que l'Europe est et veut rester une société plu-
raliste, la réalisation de cette politique comme de 
toutes les autres présuppose une coopération des 
diverses nations qui la composent, des Etats et de leurs 
administrations centrales et locales. Mais la coopéra-
tion ne suffit pas. Il faut des centres communs de déci-
sions qui soient tout à la fois efficaces et représenta-
tifs. Il faut donc se demander si les institutions poli-
tiques actuelles de la Communauté sont capables de se 
lancer dans cette politique. La réponse ne peut être 
que négative. 

Telle qu'elle est aujourdhui, la Communauté consti-
tue un premier pas sur le chemin de l'union de nos 
peuples, un pas si important qu'aucun des pays qui y 
ont adhéré n'a pu ou même voulu revenir en arrière, 
et que d'autres pays sont venus se joindre aux pre-
miers un pas si décisif que tout ce qui a été réalisé 
est considéré désormais comme le prélude de ce qui  

reste à--faire, un pas si capital que tout développe-
ment ultérieur doit être conçu et réalisé aujourd'hui 
comme une nouvelle extension de cette Communauté 
initiale et non comme une annexe qui puisse être réali-
sée en dehors d'elle. Cependant, la Communauté ne 
représente quand même qu'un premier pas. 

Une politique industrielle - chapître fondamental de 
l'union économique et monétaire - et subordonnée à 
la vision d'une politique de la société, exige que les 
institutions de la Communauté soient dotées de ca-
pacités de décision et de réalisation bien plus importan-
tes. Les Etats membres doivent donner à la Commu-
nauté un mandat pour mener à bien les politiques ré-
gionales, industrielle, technologique et écologique. Ils 
doivent accepter que ses ressources financières, pro-
venant toujours davantage et depuis quelques années 
exclusivement des impôts acquittés par les citoyens, 
puissent être augmentées et employées autrement 
qu'aujourd'hui. Ils doivent accepter que les décisions 
législatives et financières sans lesquelles rien ne se-
rait possible soient prises, d'abord par le Conseil, 
mais aussi avec un plein pouvoir de codécision, par 
le Parlement Europé.n - unique garantie du consensus 
populaire et, partant, de la légitimation démocratique 
européenne de tout ce qui sera fait. Ils doivent recon-
naitre que pour cette raison le moment est enfin venu 
de faire élire le Parlement directement par le peuple 
européen. 

Pendant de nombreuses années, la Communauté est 
restée figée dans la forme qu'elle avait prise à son 
origine. Elle a pu. ainsi mener à bien la plus grande 
partie du programme prévu par les traités qui l'avaient 
instituée, mais sans aller au-delà. Elle a perdu de nom-
breuses occasions et beaucoup de temps. A cause de sa 
rigidité constitutionnelle, elle a aussi moins bien réussi 
dans certains domaines. Sa politique nucléaire est un 
échec presque total, faute d'une politique globale de la 
recherche et du développement scientifique et tech 
nologique. L'ouverture des marchés publics n'a pas été 
réalisée faute d'une politique industrielle commune. 
La politique agricole s'est développée anormalément 
faute d'une politique économique d'ensemble. L'union 
douanière et l'organisation européenne des marchés 
agricoles ont manqué disparaître faute d'une politique 
monétaire commune. 

Pourtant, ce long hiver touche maintenant à sa fin:, 
la conscience qu'il faut aller de l'avant se répand. 
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OÙ EN EST 
LA POLITIQUE 
INDUSTRIELLE 

DANS LA 
COMMUNAUTÉ 
EUROPÉENNE? 

par Robert Toulemon (1) 

L
A notion de politique industrielle est relative-
ment nouvelle. Pour beaucoup dEtats, elle s'est 
longtemps confondue avec la politique écono-
mique générale ou s'est limitée à certains sec- 
teurs dont les difficultés particulières d'adap-

tation ou de croissance appelaient l'intervention des 
pouvoirs publics. 

Telle était la situation dans la Communauté au cours 
des années soixante. D'une part, des instruments secto-
riels d'action commune avaient été institués et mis en 
oeuvre avec un succès inégal dans le cadre des Traités 
CECA et EURATOM; d'autre part, la politique indus-
trielle du Marché commun se limitait à l'effet général 
et d'ailleurs remarquablement efficace et positif de 
l'abolition des droits de douane sur les structures 
industrielles, à la mise en place du tarif douanier com-
mun, à la surveillance exercée sur les ententes et aides 
en vue d'assurer le caractère effectif de la concurrence 
dans le marché élargi, enfin, à l'examen des demandes 
de mesures de sauvegarde présentées par les Etats en  

vue de faire face à des difficultés sectorielles momen-
tanées. 

Cependant, les travaux du Comité de politique éco-
nomique à moyen terme créé en 1963 avaient montré 
la nécessité d'un ensemble d'actions communautaire5 
usant à permettre aux entreprises de tirer pleinement 
parti de l'existence du grand marché, de s'organiser à 
l'échelle de l'espace économique communautaire et à 
promouvoir le progrès des nouvelles technologies, do-
maine dans lequel le retard de l'Europe par rapport aux 
Etats-Unis paraissait s'accentuer. Parallèlement se pour-
suivaient les libérations et harmonisations qui contri-
buaient trop lentement d'ailleurs au gré de la Com-
mission et des intéressés à unifier le cadre juridique et 
fiscal européen. De même, la Commission appuyée par 
les organisations de travailleurs, les représentants des 
régions en difficulté et certains gouvernements, s'effor- 

- 
- 

(1) Directeur général des Affaires industrielles, techno-
logiques et scientifiques de la Commission des Communautés 
européennes. 
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çait de pallier les conséquences sociales et régionales 
négatives des mutations accélérées par la mise en oeu-
vre du Marché commun. 

Bien que ne ressortissant pas, au sens't strict, du do-
maine de la politique industrielle, ces efforts d'harmoni-
sation, ces actions de caractère social ou régional pré-
sentent évidemment un intérêt majeur pour l'industrie 
et son développement. 

En 1969, à l'initiative de M. Colonna Di Paliano, la 
Commission des Communautés Européennes décidait 
de présenter une vue d'ensemble de ces problèmes en 
la faisant précéder d'une analyse de la situation de 
l'industrie Communautaire, du point de vue de sa pro-
ductivité comparée à celle des grandes nations indus-
trielles du monde occidental et du point de vue des 
liaisons interne et externe entre firmes de pays diffé-
ren ts. 

Ainsi, en mars 1970, la Commission des Communautés 
Européennes adressait au Conseil un Memorandum sur 
la politique industrielle de la Communauté dans lequel 
étaient dégagées cinq orientations fondamentales 

- l'achèvement du marché unique 

- l'unification du cadre juridique, fiscal et financier 

- le rapprochement des entreprises 

- l'organisation des mutations et adaptations 

- l'extension de la solidarité communautaire dans 
les relations économiques avec les pays tiers. 

Dans l'introduction de ce document, la Commission 
évoquait les finalités de caractère qualitatif auxquel-
les doit tendre tout progrès économique, l'amélioration 
des conditions et de la dignité du travail, une partici-
pation plus active des travailleurs à la vie des entre-
prises, un enseignement mieux adapté aux conditions 
du monde actuel, une meilleure protection du milieu 
naturel, une répartition plus harmonieuse des riches-
ses dans le monde. 

Ces préoccupations n'ont cessé de prendre de l'im-
portance depuis lors. En mars 1970, la Commission 
avait annoncé son intention d'aborder ultérieurement 
ces problèmes quant au fond. M. Spinelli proposa à la 
nouvelle Commission, entrée en fonction én juillet 1970, 
d'organiser sur le thème de l'Industrie et de la Société 
dans la Communauté européenne une vaste confronta-
tion d'idées entre personnalités représentant les diffé-
rents milieux sociaux, professionnels et quelques experts 
éminents de ces questions. Telle est l'origine de la confé-
rence de Venise. 

NEUF QUESTIONS REVELATRICES 

Cependant ,Ia Commission, sans attendre cette confé-
rence, a pris plusieurs initiatives dans les domaines évo-
qués ci-dessus = Memorandum social du li mars 1971, 
première communication de juillet 1971 sur la politi-
que de l'environnement suivie de propositions d'action 
dès mars 1972. Par ailleurs, les ministres de l'Education 
réunis dans le cadre du Conseil ont cômmencé à exa- 

miner en commun les problèmes de l'enseignement et 
ont décidé la création d'un Institut européen des scien-
ces humaines à Venise et envisagent de constituer un 
Centre européen de l'Education qui serait en quelque 
sorte un bureau d'études commun des problèmes de 
l'Enseignement. 

Sur la base du Memorandum de 1970, auquel se sont 
ajoutés plusieurs documents élaborés par les gouver-
nements français, allemand et italien, le Conseil dé-
cida, en juillet 1970, de confier l'examen de neuf pro-
blèmes jugés prioritaires à un groupe de hauts fonc-
tionnaires nationaux, chargés de faire rapport au Comité 
des Représentants permanents. Ces neuf questions révé-
latrices des préoccupations des gouvernements étaient 
les suivantes 

I. la réalisation du Marché commun dans certains sec-
teurs de technologie avancée et de biens d'équipe-
ment; 

2. la promotion du progrès industriel et du dévelop-
pement technologique de la Communauté; 

3. les mesures susceptibles de faciliter les regroupe-
ments industriels transnationaux au sein de la Com-
munauté 

a) création d'un bureau communautaire pour 
conseiller les industriels de la Communauté dé-
sireux de procéder à des rapprochements 

b) extension du rôle de la Banque européenne d'In-
vestissement (B.E.I.) 

c) mise en place d'une procédure de concertation 
au niveau communautaire sur les problèmes de 
restructuration industrielle; 

4. l'organisation de la solidarité communautaire en 
vue d'améliorer la coopération technologique avec 
les pays tiers 

5. la concertation des pays membres devant les inves-
tissements étrangers 

6, la possibilité de mettre sur pied, en plus de la 
forme juridique de société commerciale européenne, 
une forme plus souple permettant les rapproche-
ments entre entreprises 

7. les aspects territoriaux de la politique industrielle; 

8. la coordination et la rationalisation des instruments 
financiers communautaires destinés au développe-
ment économique; 

9. le rôle des entreprises publiques dans lapolitique in-
dustrielle de fa Communauté. 

Après neuf mois de travaux, le groujje a déposé son 
rapport qui traduisait un large degré d'accord, bien 
que certaines divergences concernant principalement 
les marchés publics et les investissements des pays 

- 
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tiers n'aient pu être entièrement surmontées. Le 
groupe proposait la création d'un Comité permanent 
pour poursuivre cette concertation sur la politique 
industrielle. 

L'état présent de la situation peut être décrit en 
suivant les lignes directrices du Memorandum de 1970, 
auxquelles il convient d'ajouter la protection de l'en-
vironnement. 

ACHEVER LE MARCHE UNIQUE 

Deux facteurs essentiels s'opposent encore pour cer-
tains produits' à l'ouverture des marchés les entra-
ves techniques et le comportement des acheteurs pu-
blics. L'élimination du premier n'a pas posé jusqu'ici 
de grands problèmes politiques, mais soulève d'innom-
brables questions techniques dont le règlement deman-
de de très longs et très patients efforts. Modifier le 
comportement des acheteurs publics est une entreprise 
encore plus difficile, certains pays se servant des achats 
publics en tant qu'instrument de la politique indus-
ti-ielle, technologique ou même de développement ré. 
gional. 

Supprimer les entraves techniques- 

Dans ce domaine, la Commission poursuit activement 
la mise en oeuvre du programme général approuvé par 
le Conseil en Mai 1969 et qui a déjà donné lieu à l'adop-
tion de 21 directives harmonisant les réglementations 
nationales dans des domaines aussi divers que l'équi-
pement des véhicules automobiles, la composition de 
leurs gaz d'échappement, la métrologie, les produits 
et substances dangereuses, l'étiquetage des produits 
textiles ou la fabrication du verre cristal. De nombreu-
ses autres directives concernant les poids et mesures, 
les oléoducs, les engrais ,les cyclomoteurs sont en cours 
de préparation plus ou moins avancée, La Commission 
vient de proposer au Conseil de compléter le pro-
gi-amme de 1969 en y incluant notamment les moto-
cycles, le matédel ferroviaire, les aéronefs, le matériel 
scolaire, les jouets, les armes et munitions- Toutefois, 
la masse des questions qui doivent ainsi être réglées 
et la lenteur des progrès réalisés jusqu'ici nous incitent 
à penser qu'il conviendrait de revoir les méthodes et 
les procédures, notamment lorsqu'il s'agit de problè-
mes nouveaux susceptibles de mettre en cause le fonc-
tionnement du Marché commun et ce, surtout avant 
que les Etats-membres n'aient adopté des mesures sur 
le plan national. 

De même, le Consdl devra interpréter de manière 
assez large les dispositions prévues pour l'adaptation 
au progrès technique des directives déjà adoptées et 
qui, à juste titre, ne requièrent pas l'unanimité comme 
c'est malheureusement le cas pour l'adopùon des direc-
tives elles-mêmes. Même si un tel changement de mé-
thode implique la nécessité de compléter les disposi-
tions du traité, on ne devrait pas reculer devant une 
telle conséquence. 

Il ne faut en effet pas perdre de vue l'intérêt capital 
que l'harmonisation des réglementations techniques  

nationales présente pour l'industrie. L'harmonisation 
au niveau européen permet la production en grandes 
séries homogènes. Elle est aussi le seul moyen d'éviter 
une trop grande dépendance de normes ou de régle-
mentations élaborées à leur gré par les pays tiers, car 
elle permet à la Communauté d'exercer une influence 
efficace sur les efforts d'harmonisation au niveau in-
ternational. Ces considérations sont d'une très grande 
actualité pour certains secteurs, tel celui de l'automo-
bile. On peut ainsi se demander si l'Europe ne devra 
pas se doter d'un office commun de la sécurité auto- - 

mobile, 

Ouvrir les marchés publics. 

La réservation des marchés publics aux produits 
nationaux étant contraire aux traités, la Commission a 
pris en décembre 1969 une directive ( ... ) déterminant 
les mesures ou incitations de toute nature en matière 
de marchés publics, que les Etats-membres doivent 
désormais éliminer ou ne plus utiliser. Les Etats-mem-
bres ont dû rendre compte à la Commission des mesu-
res qu'ils avaient prises pour s'y conformer. Ces com-
munications sont en cours de réception et d'examen. 

Sur la base de l'article 100, la Commission a proposé 
deux directives d'harmonisation de procédure de pas-
sation des marchés des administrations publiques, l'une 
pour les marchés de travaux, l'autre pour les marchés 
de fourniture. La première a déjà été adoptée par le 
Conseil. Depuis juillet 1972, les marchés importants 
de travaux sont passés suivant des règles harmonisées. 
En outre, des directives visant les procédures d'achat 
des entreprises chargées d'un service d'intérêt économi 
que général devront être adoptées ( ... ). 

Jusqu'à présent, les échanges intra-communautaires 
demeurent anormalement faibles dans les secteurs du 
matériel de chemin de fer, du gros équipement électro- - 
mécanique ou nucléaire et du matériel de télécommu-
nications. Ce serait une erreur de croire que ce cloison-
nement serait seulement imputable à la pression plus 
ou moins occulte des gouvernements ou au chauvi-
nisme de certains organismes acheteurs. Il s'explique 
aussi par des causes telles que les différences de nor-
mes parfois fort anciennes ou par les liens tradition-
nels de confiance établis avec les fournisseurs natio- - 

naux ainsi que p'ar certaines ententes auxquelles la 
Commission- devra s'attaquer avec vigueur. 

L'ouverture réelle des marchés publics et semi-publics 
ne pourra être le résultat que d'actions complémentai-
res persévérantes et multiformes qui devront s'appuyer 
sur une coopération étroite entre acheteurs publics, no- - 

tamment pour harmoniser normes techniques et cahiers 
des charges. 

Aussi apparaît-il de plus en' plus clairement que la 
Communauté doit s'engager dans une double action: 

- ouvrir les marchés, car c'est la condition de la 
création de structures industrielles compétitives 

- aborder en commun, au plan communautaire, 
les problèmes régionaux, de structures industrielles et 
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de développement technologique liés à l'évolution de 
ces marchés. Le recours aux moyens communautaires 
existants (Fonds social, Banque Européenne d'Investis-
sements) ou à créer (fonds de développement régio-
nal) devrait favoriser la reconversion des régions ou 
des industries affectées par cette ouverture des mar-
chés. D'autre part, une concertation de leurs politiques 
d'achat par les organismes intéressés devrait permet-
tre de mieux atteindie les objectifs technologiques 
poursuivis définition en commun des performances 
recherchées, élargissement des débouchés par comman-
des concertées ou groupées, incitation à la coopéra-
tion des différentes industries de la Communauté. 

A la suite d'une résolution du Conseil des Minis-
tres des Transports, les compagnies de chemin de fer 
ont déjà procédé à un examen collectif de ces pro-
blèmes et envisagent de poursuivre leurs efforts de 
standardisation et d'achats en commun. La Commission 
s'emploie à promouvoir une coopération analogue entre 
compagnies d'électricité ou d'aviation ainsi qu'entre 
les administrations des Postes et Télécommunications 
et espère, également, dans ces secteurs, un engagement 
politique de la part du Conseil. Elle procède à un exa-
men permanent de la situation et publiera prochaine-
ment un premier rapport sur les obstacles qui limitent 
encore le libre accès des entreprises aux marchés pu-
Hics des autres Etats-membres. 

Unifier le cadre Juridique, fiscal et financier et regrou-
per les entreprises à travers les frontières. 

L'achèvement du Marché commun comporte non seu-
lement l'élimination des derniers obstacles aux échan-
ges, mais la réalisation complète du droit d'établis-
sement, l'harmonisation des fiscalités, amorcée par 
l'adoption généralisée de la taxe à la valeur ajoutée 
et l'ouverture du Marché commun des capitaux, elle-
même liée aux progrès vers l'union monétaire. 

Dans ce domaine, la réalisation de l'Union économi-
que et monétaire joue un rôle déterminant. C'est par 
elle que passe nécessairement l'harmonisation des régi-
mes fiscaux et la libération des mouvements de capi-
taux à l'intérieur du Marché commun. C'est elle qui 
permettra d'assurer la stabilité des taux de change 
sans laquelle une uniondouanière perd l'essentiel de son 
intérêt qui est d'assurer un maximum de sécurité en 
vue du développement de productions adaptées aux 
besoins d'un grand marché où s'exerce une concur-
rence non faussée. 

Les décisions récentes prises par le Conseil doivent 
donc être accueillies avec satisfaction puisqu'elles mar-
quent l'accord unanime des Etats-membres sur des 
orientations et des mesures susceptibles d'apporter à 
l'industrie un cadre monétaire fiscal et financier mieux 
approprié à son développement. 

Parmi les mesures plus modestes mais d'un intérêt 
réel, il convient de mentionner les actions tendant à 
coordonner les garanties qui sont exigées dans les 
Etats-membres, des sociétés pour protéger les intérêts 
tant des associés que des tiers. En particulier une  

quatrième directive a été soumise en 1971 à l'appro-
bation du Conseil et vise la structure et le contenu 
des comptes annuels et du rapport de gestion, les 
modes d'évaluation ainsi que la publicité de ces docu-
ments, pour ce qui concerne la société anonyme et la 
société à responsabilité limitée. Une telle coordination 
constitue un pas nécessaire pour assurer l'ouverture des 
marchés de capitaux à l'intérieur de la Communauté. 

Concentration et concurrence sont complémentaires. 

Le Memorandum de politique industrielle avait mis en 
lumière l'intérêt des « restructurations » d'entreprises, 
en particulier, lorsque les opérations s'étendent au-
delà des frontières. Les réactions auxquelles il donna 
lieu en ce domaine méritent que j'apporte ici quelques 
considérations supplémentaires. Tout d'abord, un ma-
lentendu doit être dissipé. Beaucoup d'industriels 
s'étonnent que la Commission s'efforce à la fois de 
contrôler les ententes et positions dominantes et de 
promouvoir la concentration. 

Certains sont tentés d'y voir une contradiction qui 
reflèterait les conceptions différentes dont seraient ani-
més les services chargés d'une part, de la concurrence, 
d'autre part de la politique industrielle. 

En réalité, ces deux objectifs, concentration et con-
currence, loin d'être opposés, sont complémentaires. 
En particulier dans les secteurs de technologie avan-
cée, l'établissement d'une concurrence qui ne soit pas 
faussée par des considérations de prestige national 
passe par la constitution de consortia transnationaux. 
C'est pourquoi, dans ces secteurs, une nette préférence 
doit être marquée en faveur de la concentration ou 
de la coopération transnationale par rapport à la 
concentration dans le cadre national. Certes, cette der-
nière peut être une étape utile, en particulier dans 
les pays à structures industrielles plus faibles, plus 
dispersées. Mais elle ne devrait jamais conduire à la 
constitution d'une firme nationale unique, faute de 
quoi, le danger serait grand de voir se consolider les 
cloisonnements nationaux. 

De même, il faut préciser que la Commission ne 
préconise pas uniformément la concentration. Bien au 
contraire, elle est convaincue qu'hors certains domai-
nes où la technique postule la très grande dimension, 
les firmes de taille plus réduite conservent leurs chan-
ces. Pas plus qu'elle n'est en faveur de la centralisa-
tion, la Communauté n'est pas en elle-même un facteur 
de gigantisme industriel. Ce sont au contraire les firmes 
de dimension moyenne qui tirent et qui tireront le plus 
de profit de l'oeuvre communautaire, tant il est vrai 
que les grandes firmes s'accommodent mieux que les 
petites des innombrables disparités fiscales et adminis-
tratives, quand elles n'y trouvent pas avantage. 

Outre les aménagements qu'elle a déjà apportés à 
la réglementation des ententes, la Commission a pro-
posé de nombreuses mesures en vue de faciliter les 
coopérations et concentrations trans-nationales - direc-
tives visant à éliminer les discriminations fiscales 
frappant les fusions internationales, ou aménageant le 

- 
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statut fiscal des sociétés mères et filiales, harmonisa-
lion du droit des sociétés, projet de statut européen 
des sociétés par actions. 

Les obstacles fiscaux. 

Les obstacles fiscaux sont, de l'avis des industriels, 
les plus gênants en cas de fusion, de prise de partici-
pation ou de création dc filiale. C'est pourquoi, en 
janVier 1969, la Commission a déposé deux proposi-
tions de directive concernant le régime fiscal des fu-
sions et le régime fiscal applicable aux sociétés mères 
et filiales. 

En ce qui concerne le régime fiscal des fusions, lob-
jeclif était d'éliminer la pénalisation fiscale qui frappe 
les fusions d'un pays à l'autre de la Communauté, pé-
nalisalion par rapport au régime fiscal des fusions 
entre entreprises d'un même pays. Le régime fiscal 
proposé qui est neutre et ne constitue pas une incita-
tion à la concentration, prévoit que l'imposition des 
plus-values dégagées au moment de la fusion ne sera 
plus immédiate, qu'elle sera reportée au moment de 
la réalisation effective de ces plus-values (session des 
biens, liquidation ... ). En outre, les bénéfices de la so-
ciété unifiée seront soit imposés dans le pays où ils 
sont réalisés, soit soumis au régime du bénéfice 
mondial. 

Cette dernière disposition se retrouve dans la seconde 
directive concernant le régime fiscal applicable aux 
sociétés mères et filiales. Il s'agit en ce cas d'éliminer 
les doubles impositions qui subsistent encore dans la 
Communauté sur les bénéfices des sociétés communau-
taires plurinationales. 

Ces deux propositions de directive, malgré des tra-
vaux techniques très approfondis et un large consensus 
des Etats-membres n'ont pu encore faire l'objet d'une 
décision définitive du Conseil. 

Les obstacles juridiques. 

Les obstacles juridiques peuvent être résumés ainsi 
il n'existe pas dans la Communauté de droit des socié-
tés, valable dans tous les pays membres et permettant 
aux entreprises de déployer leur stratégie dans toute 
la Communaùté. La Communauté est une mosaïque de 
clr-oits des sociétés, qui oblige les sociétés qui veulent 
franchir les frontières nationales, à se familiariser avec 
autant de nouveaux droits que les pays dans lesquels 
elles s'implantent et qui rend très difficiles, voire im-
possibles, certaines opérations telles que les fusions. 
Les sociétés ont usé de palliatifs, mais ceux-ci condui-
sent à des constructions juridiques extrêmement 
complexes qui augmentent en fait le nombre des enti-
tés juridiques que l'on voulait réduire (Fokker-VWF; 
Agfa Gevaert). En outre, en cas d'opérations telles que 
la ciéation de filiales ou de holdings communs, le 
choix d'un droit national pose toujours de délicats 
problèmes d'amour-propre pour les entreprises. Il n'est 
pas i-are de voir ces Sociétés communes s'établir dans 
un pays tiers (holding Fiat-Citroèn en Suisse). 

Aussi le travail d'harmonisation des droits des So-
ciétés des Etats-membres rendu nécessaire par la réa-
lisation du droit d'établissement des sociétés (articles 
54 et 58) ou par la réalisation de l'article 220 du Traité 
(reconnaissance mutuelle des sociétés, maintien de la 
personnalité juridique en cas de transfert dans un autre 
Etat-membre ou fusion de sociétés relevant de législa-
tions nationales différentes) a-t-il rapidement paru insuf-
fisant pour régler certains problèmes essentiels de la 
vie des sociétés dans la Communauté. 

La Commission des Communautés Européennes a 
donc proposé en 1970 d'adopter non pas des droits na-
tionaux uniformes, mais un statut communautaire uni-
que de société anonyme européenne. L'adoption de cette 
proposition, fondée sur l'article 235, rencontre de très 
sérieux obstacles conditions d'accès, régime fiscal, pro-
tection des tiers et droit des groupes, nominativité ou 
anonymat des titres, participation des travailleurs à 
travers le Conseil de Surveillance et le Comité d'entre-
prise sont parmi les problèmes les plus difficiles qui 
retardent l'adoption de cette proposition. TI est permis 
d'espérer, toutefois, que les très larges consultations 
engagées permettront de simplifier et d'améliorer un 
projet dont l'adoption suppose par ailleurs un effort 
de rapprochement des esprits auquel s'emploie sans 
relâche la Commission et qui semble donner quelques 
résultats. 

Pour essentielle que soit l'adoption du statut de la 
société anonyme européenne, elle ne règle pas tous les 
problèmes que rencontrent les entreprises qui veulent 
se rapprocher. La société européenne ne sera acces-
sible qu'aux sociétés anonymes d'une certaine imjor -
tance. Elle n'a d'intérêt que pour des firmes disposées 
à réaliser entre elles une intégration complète ou pour 
la création de filiales communes. 

Pour les coopérations moins poussées, il est envisagé 
de transposer au plan de la Communauté, la formûle 
du groupement d'intérêt économique qui a connu un 
grand succès en France. Une proposition est actuelle-
ment en préparation qui offrirait aux coopérations de 
toute nature par dessus les frontières (la production 
en commun étant cependant exclue afin d'éviter les dif' 
ficultés qui retardent l'adoption du statut européen des 
sociétés) un cadre juridique simple et uniforme. Cette 
proposition qui elle-même fait l'objet de larges consul-
tations, pourrait être déposée prochainement. 

Enfin, dans certains secteurs, la Commission a déjà 
soumis au Conseil, en 1971, une proposition tendant à 
étendre la possibilité de créer des Entreprises commu-
nes (prévues dans le Traité Euratom) au champ d'appli-
cation du Traité CEE. Cette proposition vise deux sor -
tes de cas: 

- la coopération, la fusion ou la création de ser-
vices publics au niveau de la Communauté. Jusqu'à ce 
jour, la Communauté ne dispose pas de la possibilité 
de créer des organismes publics décentralisés autres 
que ceux prévus par les traités (SET, agence d'appro-
visionnement dEuratom ... ). Cette lacune rend très dif-
ficile la création de services publics communs, dont 
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l'utilité a été cependant reconnue par les Ministres de 
la recherche scientifique à la suite des travaux du 
Groupe de Politique et la Recherche Scientifique et de 
la Technologie (PREST) (diffusion des connaissan-
ces, météorologie, informatique, télécommunications). 
L'adoption du statut d'entreprise commune, qui offre 
une grande souplesse d'organisation de financement et 
de gestion et surtout une base juridique appropriée 
permettrait par exemple de créer un organe commun 
aux Compagnies de chemins de fer ou encore une 
agence pour la gestion des eaux du bassin du Rhin, sans 
devoir recourir à des conventions internationales dont 
l'entrée en vigueur exige de très longues procédures. 

- les coopérations d'entreprises d'au moins deux 
pays de la Communauté dans lé domaine de la tech-
nologie avancée ou de l'approvisionnement en matiè-
res premières et présentant un intérêt européen excep-
tionnel. Dans ce dernier cas, le statut d'entreprise com-
mune, à la différence de la Société Anonyme Euro-
péenne, permettrait d'associer des entreprises autres que 
des sociétés anonymes. 

Le bilan n'est pas satisfaisant, faute de progrès 
substantiels vers l'unIon politique. 

En outre, le statut d'Entreprise commune pourrait 
être assorti de l'octroi d'un certain nombre d'avantages 
juridiques, douaniers et fiscaux. La Communauté pour-
rait contribuer au financement de l'Entreprise com-
mune, par souscription au capital, subvention ou prêts. 
Le Conseil en déciderait à l'unanimité, cas par cas, sur 
proposition de la Commission, ce qui suffit à écarter 
tout risque d'abus. Il ne saurait être question en effet 
d'envisager de donner des avantages discriminatoires à 
des entrèprises communes qui exerceraient leur activité 
dans un secteur concurrentiel. 

La question de l'octroi d'avantages ou d'incitations 
supplémentaires pour encourager la coopération par 
dessus les frontières a fait l'objet de larges discussions 
dans la Communauté. Fallait-il prévoir un régime fiscal 
privilégié ou des prêts bonifiés pour ce type d'opéra-
tions ? Fallait-il créer un IRC (2) européen ? Aucune de 
ces suggestions n'a été jusqu'à présent retenue par la 
Commission. Elle a seulement demandé à la Banque 
Européenne d'Investissements de porter une attention 
accrue aux projets résultant de coopération entre en-
treprises d'Etats-membres différents. 

De plus, tous les Etats-membres ont estimé néces-
saire que soit étudiée la possibilité de créer un bureau 
de rapprochement des entreprises au niveau de la 
Communauté. Ce bureau, qui pourrait être un service 
rattaché à la Commission ou émaner des organisations 
professionnelles intéressées, aurait pour tâche de ré-
pondre aUx demandes d'information des entreprises 
désireuses de procéder à des coopérations multinatio-
nales, et de mettre en contact, de manière neutre, les 
offres et les demandes de coopération dont il aurait été 

(2) lndustrial Reorganisation Corporation britannique, 
supprimé en 1971.  

saisi. Une décision sur la création de ce bureau devrait 
intervenir prochainement. 

Le bilan des actions de la Communauté pour favo-
riser le rapprochement des entreprises ne peut être 
considéré comme satisfaisant à ce jour. Les organismes 
financiers privés ont incontestablement fait preuve 
d'un plus grand dynamisme en ce domaine. De même 
les industriels dont dépend la conduite de ces opéra-
tions ont multiplié les initiatives. Mais les réglementa-
tions communautaires dans le domaine fiscal ou juri-
dique qui auraient permis les progrès décisifs dans 
l'interpénétration des structures industrielles, sont tou-
jours en suspens. De plus en plus, il apparaît que l'har-
monisation fiscale et l'élaboration d'un droit européeh 
des sociétés progresseront difficilement si la Commu-
nauté ne réalise pas des progrès substantiels dans la 
voie de l'union politique. 

MODERNISER L'APPAREIL INDUSTRIEL 

La Commission n'a cessé de souligner la nécessité 
pour le' développement économique d'une évolution 
et d'une modernisation permanentes de l'appareil indus-
triel. Elle est consciente de la gravité des problèmes 
économiques, sociaux et régionaux que peuvent poser 
ces mutations. 

En matière de prévisions globales et surtout secto 
rielles, peu de progrès ont été accomplis dans la 
Communauté au cours des dernières années. L'insuffi-
sance et la disparité des statistiques dans nos pays 
sont une des causes principales de cette situation. 
L'amélioration du cadre statistique et des méthodes 
de prévision demeurent une tâche urgente pour les 
instituts et offices compétents de la Communauté, La 
Commission a poursuivi l'élaboration des prévisions qui 
lui incombaient en vertu des Traités Européens: 'en 
1971, les objectifs généraux Acier 1971-1975 ont été 
adoptés: L'élaboration du deuxième, progra±me indi-
catif d'Euratom (1975-1980) sera achevée en 1972. 

Il est difficile 
(,,,) de donner un aperçu, même som-

maire, de toutes les actions sectorielles poursuivies par 
la Commission en liaison étroite avec les milieux pro-
fessionnels intéressés. Il suffit de rappeler que ces 
travaux ont un double objectif: améliorer la coordina-
tion des politiques sectorielles nationales et gérer à 
bon escient les instruments prévus dans les traités. 

Dans les secteurs où se posent des problèmes de mu-
tation ou de promotion, la Commission a été conduite 
au cours des dernières années à entreprendre des ana-
lyses approfondies et à proposer au Conseil des Mi-
nistres des orientations communes tel a 'été le cas 
pour la construction navale, le papier, l'industrie élec-
tromécanique le textile, la machine-outils à commande 
numérique. De telles orientations sont en préparation 
pour les métaux non ferreux, l'électronique et l'aéronau-
tique. 

Les traités européens comportént tous une série de 
dispositions ou d'instruments qui ont influence plus ou 
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moins directe sur le développement des secteurs indus-
ti'iels: régulation du marché, politique d'approvision-
nement, instruments financiers, dispositions de politi-
que commerciale, contrôle des aides nationales sont les 
plus importants. Leur mise en oeuvre, en particulier en 
matière de politique commerciale, a donné lieu à une 
étroite concértation avec les milieux industriels et 
syndicaux sur les objectifs à atteindre et sur les moda-
lités nécessaires pour y parvenir. Je pense qu'il est 
également utile de rappeler que dans ses décisions 
concernant les aides sectorielles la Commission s'est 
inspirée de quatre principes: 

- les aides doivent être sélectives et n'être accor-
dées qu'à des entreprises ou des productions qui 
ont un avenir et pourront affronter à terme la 
concurrence; 

- elles doivent être temporaires et dégressives, de 
manière à ne pas perpétuer une situation artifi-
cielle. Elles doivent stimuler le dynamisme des 
agents économiques; 

- elles doivent être aussi transparentes que possi-
ble, pour que les entreprises puissent les connai-
tte et les apprécier facilement et pour que leurs 
coûts et leurs résultats puissent être mesurés; 

- enfin, elles doivent être bien adaptées aux objec-
tifs poursuivis et affecter le moins possible la 
concurrence intracommunautaire et les échanges. 

L'aspiratIon fondamentale des travailleurs. 

La transformation en cours des structures industriel-
les entraine des mutations très importantes dans les 
conditions d'emploi de la main-d'oeuvre. Les progrès 
de productivité libèrent des travailleurs par centaines 
de mille dans ceitains secteurs, tandis que des emplois 
nouveaux sont créés dans d'autres secteurs. Globale-
ment, l'Europe des Six a plutôt souffert d'une pénurie 
que d'une pléthore de main-d'oeuvre jusqu'en 1971, et le 
ralentissement actuel ne paraît' pas de- nature à modi-
fier durablement cette situation. Mais, par suite de la 
mobilité professionnelle encore insuffisante de la main-
d'oeuvre et d'une localisation inadaptée des investisse-
ments, des problèmes d'emplois douloureux sont appa-
rus dans certaines zones minières ou de vieille indus-
trialisation, tandis que les régions sous-industrialisées 
de la Communauté, notamment le Sud de l'Italie et 
l'Ouest de la France, ne bénéficiaient que très insuffi-
samment de l'expansion générale. De pareils déséqui-
libres, qui ont contraint de nombreux travailleurs à 
quitter leur région d'origine, ne comportent pas seule-
ment de graves inconvénients sociaux. Ils freinent éga-
lement le développement industriel de la Communauté. 
Ces mutations sont appelées à se poursuivre. La Commu-
nauté devra les préparer et rechercher à l'avance des 
solutions qui soient conformes tout à la fois aux 
besoins des hommes et aux nécessités du progrès indus-
triel, beaucoup moins contradictoires qu'on ne l'ima-
gine parfois. 

C'est pourquoi la création &un Comité permanent de 
l'Emploi et la réforme du Fonds Social Européen, dé-
cidée par le Conseil en 1971, sont deux décisions com-
munautaires très importantes du point de vue de la 
politique industrielle. Le nouveau Fonds Social dispo-
sera au cours des prochaines années de sommes ac' 
crues qui atteindront, selon les estimations de la Com-
mission, 250 millions d'unités de compte par an à partir 
de 1975 contre 55 actuellement; il devrait être ainsi en 
mesure de promouvoir la formation professionnelle 
et le reclassement des travailleurs et par là-même de 
faciliter les mutations indispensables ainsi que l'a fait 
la CECA, avec un grand succès, dans les industries 
du charbon et de l'acier. 

Son action devrait être accompagnée par une politique 
régionale intense réclamée non seulement par l'Italie, 
mais aussi par la Grande-Bretagne, la Norvège et l'Ir-
lande. La Commissior, a proposé que le budget commu-
nautaire contribue à encourager le développement ré-
gional par l'intervention du Fonds européen d'orienta-
tion et de garantie agricole (FEOGA) et par des boni-
fications d'intérêt - qui compléteraient utilement l'ac-
tion déjà importante de la Banque Européenne d'Inves-
tissement. Une décision du Conseil vient d'intervenir en 
ce qui concerne la nouvelle vocation régionale du 
FEOGA. 

Accentuer au maximum la mobilité professionnelle 
des travailleurs tout en encourageant la création d'em-
plois là où la main-d'oeuvre est disponible, afin de limi-
ter autant que possible la mobilité géographique, tels 
sont les objectifs communs des politiques industrielle, 
sociale et régionale qu'entend promouvoir la Commis-
sion dans une conception d'ensemble prenant en consi-
dération l'aspiration fondamentale des travailleurs eu-
ropéens à trouver un emploi dans leur région d'ori-
gine. 

Investissements 	étrangers, 	entreprises 	publiques, 
P,M.E, et nianagement. 

Ces réflexions sur les mutations de l'économie indus-
trielle de nos pays sont l'occasion d'évoquer certaines 
questions qui ànt déjà donné lieu à des réflexions 
approfondies dans les institutions communautaires. 

La première a trait aux investissements étrangers. 
Ces investissements, surtout lorsqu'ils ont pour objet 
ta création de nouvelles activités, sont une contribution 
utile à l'expansion industrielle de la Communauté. 
L'attrait qu'ils peuvent présenter pour le développe-
ment régional ou technologique a incité les Gouverne-
ments à leur ménager des conditions d'accueil sou-
vent très favorables. Ces avantages doivent cependant 
demeurer dans des limites qui garantissent une concur-
rence loyale entre investissements des entreprises com-
mtmautaires et investissements étrangers et ne pas 
créer de discrimination au détriment des entreprises 
communautaires. De même, ces investissements qui sont 
souvent le fait de très- grandes entreprises ne doivent 
pas comporter d'abus de position dominante. 
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L'importance du rôle des entreprises publiques dans 
la modernisation de l'appareil industriel et dans le 
développement régional n'est plus à démontrer. Leur 
poids varie d'un Etat-membre à l'autre. Mais dans tous, 
leur contribution à une heureuse évolution de l'indus-
trie de la Communauté peut être décisif. Dans les fit 
quents échanges de vue qu'elle poursuit avec ces entre-
prises, la Commission veille à ce que leur mission, 
qui est de servir l'intérêt général, s'inscrive bien dans 
les objectifs de la Communauté. En outre, lorsque leur 
activité se situe dans le secteur concurrentiel, la Com-
mission doit s'assurer que ces entreprises ne bénéfi-
cient d'aucun avantage particulier. 

Dans une économie industrielle en pleine mutation, il 
est légitime de se pencher sur les difficultés particu-
lières qu'engendre cette évolution pour les petites et 
moyennes entreprises. Pas plus que les grandes, les 
entreprises de dimension plus limitée ne peuvent échap-
per aux nécessités de restructuration, de reconversion 
et d'évolution de leur taille et de leurs productions. 
Parfois moins bien préparées ou moins bien armées que 
les grandes unités industrielles pour affronter ces chan-
gements, les petites et moyennes entreprises peuvent 
avoir besoin d'un certain concours de la puissance pu-
blique, concours d'autant plus légitime que ces entre-
prises sont une 'composante essentielle du secteur in-
dustriel. Dans de nombreuses activités, leur apport à 
l'économie est irremplaçable. Leur rôle dans le pro-
cessus d'innovation est capital. Aussi la Communauté, 
en exécution de son deuxième programme de politique 
économique à moyen terme, poursuit-elle l'examen d'ac-
tions en matière de coopération, de financement et 
d'assistance technique et de gestion en faveur de ces 
entreprises. 

Enfin, il n'est pas possible d'évoquer les problèmes 
de mutation et de modernisation sans s'arrêter un 
instant sur la question du management7' La Commu-
nauté accusait un certain retard en ce domaine que 
seule une coordination des efforts en cours dans les 
différents pays européens paraissait susceptible de 
combler rapidement. Tel était le sens de la prise de 
position de la Commission dans son memorandum 
de politique industrielle, en faveur d'une Fondation Eu-
ropéenne de gestion et de formation. 

Plusieurs initiatives récentes ont répondu à ces pré-
occupations. En 1971, a été créée la Fondation Euro-
péenne pour le Management, qui regroupe les divers 
instituts et organes de coordination existant dans les 
pays européens en ce domaine. La Fondation a pour 
mission d'améliorer la qualité 'de l'enseignement et de 
la recherche en management en tenant compte du 
contexte économique, social et culturel de l'Europe. 

En outre, récemment, a été créé à Bruxelles l'Insti-
tut Européen de Recherches et d'Etudes Supérieures 
en Management, qui a pour mission d'assurer, sur une 
base multinationale, la formation de professeurs euro-
péens d'un haut niveau scientifique. 

Avec l'Institut pour le Management de là Technologie, 
créé à Milan par un certain nombre de pays membres 

de l'OCDE, et l'Institut International pour le Manage-
ment de Berlin, également international, dont l'activité 
porte sur la recherche dans le management, l'Europe 
dispose désormais de moyens renforcés pour la for 
mation de ses cadres en ce domaine, 

LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE 
N'EST ENCORE QU'UN ESPOIR 

Au début de l'année 1972, une politique scientifique et 
technologique de li Communauté n'est encore qu'un 
espoir. Les graves difficultés de l'Euratom et les résul-
tats trop limités des groupes PREST et COST * pour-
raient inciter au scepticisme. La nécessité d'une politi-
que communautaire d'ensemble en ces domaines n'est 
que plus évidente. Cette politique commune ne signifie 
pas nécessairement action commune ou financée par la 
Communauté. Une politique commune S'impose avant 
tout pour définir les objectifs économiques, sociaux, 
politiques, 'voire inilitaires de la recherche pôur faire 
l'inventaire des moyens disponibles en hommes, en 
laboratoires et en argent, pour fixer des priorités et 
pour définir les instruments appropriés. Il convient de 
distinguer les xecherches fondamentales ou de base pour 
lesquelles la coordination est parfois inutile, parfois 
souhaitable, parfois indispensable (grands instruments), 
et le développement 'technologique et industriel, qui 
doit laisser sa place à la concurrence et répondre aux 
besoins du marché. A ce niveau, politiques scientifique, 
technologique et industrielle sont si• étroitement mêlées 
qu'il n'est pas possible de réellement coordonner ou 
conduire en commun l'une sans un minimum d'accord 
ou de coopération dans les autres. Après de laborieux 
efforts de réorganisation interne et de consultation ex- - 
térieure, la Commission s'apprête à tirer les leçons du 
passé (échecs et succès d'Euratom et des Groupes 
PREST et COST) et à soumettre au' Conseil de nou-
velles propositions qui, si elles sont acceptées, fourni-' 
ront les bases d'une stratégie eùropéenne commune 
de développement scientifique et technologique. 

Les actions de' promotion technologique (...) sont-elles 
nécessaires et efficaces ? La concurrence et le dyna-
misme industriel ne sont-ils pas les meilleurs moteurs 
de l'innovation ? Quelle que soit la véhémence du dé- 
bat sur ce point, tous les Etats industriels et en  Par- 
ticulier les Etats-membres, n'en interviennent pas moins 
pour soutenir un certain nombre de développements 
de leur industrie dans la grande technologie (atome, 
aviation, informatique) et dans la petite (industries 
alimentaire,, textile, mécanique, etc.). Les moyens uti-
lisés au plan national ne devraient-ils pas être utilisés 
au plan communautaire pour les opérations de coopéra-
tion P Et même ces moyens ne seraient-ils pas plus 

• A la différence du qroupe d'étude de la Politique de 
la Recherche Scientifique et de la Technologie (PREST), 
qui fonctionne dans le cadre de la Communauté à Six, 
élargie désormais à la Grande-Bretagne, à l'irlande et au 
Danemaric, le groupe d'étude de la Coopération scientifique 
et technologique (COST) examine la promotion de' la 
recherche entre 19 pays: dont ceux de la Communauté 
élargie, plus la Norvège, la Suède, la Finlande, l'Autriche, 
la Suisse, l'Espagne, le Portugal, etc. 

- 

- 

- 
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efficaces, s'ils étaient mis en commun pour l'ensemble 
de la Communauté, plutôt qu'éparpillés dans des ac-
tions nationales ? Une des difficultés de la réponse à 
ces différentes questions vient de ce que la promotion 
technologique pour être efficace ne peut être limitée 
au soutien de la Recherche-Développement, mais doit 
aussi porter sur le marché qu'il faut dans certains cas 
stimuler ou même créer, et sur les structures indus-
ti-ielles qui doivent généralement être renforcées pour 
pouvoir exploiter l'innovation. En d'autres termes, le 
développement aéronautique américain vient davantage 
de la demande militaire et civile, et de l'existence de 
Boeing que des aides accordées à un projet de déve-
loppement aéronautique spécifique. C'est pourquoi la 
Commission a insisté auprès des gouvernements pour 
qu'une action soit développée aux trois niveaux du dé-
veloppement, du marché et des structures industriel-
les. 

Au niveau du développement, la Commission a re-
commandé la recherche systématique de coopérations 
intracommunautaires financées ou non par la Commu-
nauté. Pour la grande technologie, des accords inter-
gouvet-nementaux paraissent mieux à même actuelle-
ment de résoudre les difficiles problèmes financiers, 
technologiques et parfois 'politiques que pose la con-
duite de très grands projets. En revanche, pour la 
moyenne technologie qui ne soulève pas les mêmes 
problèmes, et pour laquelle l'action concertée se ré-
vèle très décevante, la Commission a suggéré la créa-
tion de contrats communautaires de développement in-
dustriel qui viendraient soutenir partiellement par des 
subventions remboursables en cas de succès, les opé-
rations de coopération technologique entre entreprises 
cl'Etats-membres différents ;  Ces projets pourraient se 
situer dans des domaines d'intérêt public général (lutte 
contre les nuisances, santé, transport) ou concerner la 
mise au point de produits ou de procédés de produc-
tion nouveaux. Dans ce dernier cas, l'initiative revien-
drait aux industriels. L'octroi de ces aides qui vien-
draient combler une lacune particulièrement regretta-
ble devrait être subordonné à une procédure souple 
et rapide. Parmi les critères à prendre en considéra-
tion, devrait figurer la contribution des projets à la 
création ultérieure d'emklois dans les régions connais-
sant des difficultés particulières. Une proposition fot-, 
melle devrait être déposée prochainement sur ce point 
par la Commission. 

Au niveau du marché la Commission, rejoignant une 
suggestion du Gouvernement français, a proposé une 
concertation des politiques d'achats publics ou quasi-
publics pour mettre un terme au cloisonnement tech-
nique des marchés à l'intérieur de la Communauté et 
encourager bi pénétration des nouveaux produits (té-
lécommunications, informatique, aéronautique, équi5e-
ments d'infrastructure, etc.). Cette suggestion est en 
cours d'examen. 

Les différentes actions qui viennent d'être évoquées 
devraient favoriser le rapprochement des entreprises et 
les i-estructurations nécessaires. La mise en place d'ins-
truments juridiques appropriés devrait s'accompagner  

d'une évolution de l'attituae des gouvernements qui de-
vraient accepter un degré croissant d'interdépendance 
mutuelle dans la technologie avancée. Ainsi la concur-
rence politique ou de prestige céderait-elle le pas à la 
concurrence technique et économique. 

Enfin, quatrième aspect, la coopération entre certains 
services publics nationaux ou la création de services 
publics communs dans la Communauté pourrait repré-
senter un élément essentiel d'une politique scientifique 
et technologique commune et permettre la satisfaction 
de besoins nouveaux aux moindres frais. 

L'extension du statut d'entreprise commune Eura-
tom, dont il a été question plus haut permettrait la 
création de tels services communs. 

Dans ces différents domaines, l'élargissement de la 
Communauté devrait apporter une impulsion décisive. 
Les liens technologiques qui existent déjà ou sont en 
cours de création entre anciens et nouveaux membres 
constituent le meilleur gage de la coopération scientifi-
que et technologique au sein de la Communauté à dix. 

L'ENVIRONNEMENT: PROTEGER PLUS EFFICACE-
MENT LES HOMMES ET LA NATURE 

Le 22 juillet 1971, la Commission adoptait une Pre-
mière Communication sur la politique de la Commu-
nauté en matière d'environnement. Elle soulignait dans 
ce document que la lutte contre la dégradation de la na 
ture et des milieux de vie devait figurer désormais 
parmi les objectifs économiques et sociaux de la Com-
munauté. Elle constatait en outre que les dispositions 
prises par les Etats:membres dans ce domaine pour-
raient avoir des conséquences très sérieuses sur le 
fonctionnement du Marché éommun et sur l'unité de 
l'espace économique européen. r 

Cette première communication a été sui'ie d'un plan 
d'action des Communautés européennes en matière d'en-
vironnement que la Commission vient de proposer au 
Conseil des Ministres. 

Ce plan prévoit en premier lieu d'établir un cadre 
commun d'évaluation, d'action et, le cas échéant, de 
réglementation auquel la Communauté, les Etats-mem-
bres et les collectivités locales puissent se référer. 
Pour cela, il est proposé d'établir une base objective 
d'évaluation des risques résultant de la pollution sur 
la santé humaine et sur l'environnement, d'instituer des 
normes salutaires communes et de définir des objec-
tifs communs de qualité de l'environnement. 

Les conséquences de l'application de ces normes et 
objectifs sur les sources de pollution (produits et acti-
vités économiques) et les mesures particulières à pren-
dre dans certaines zones d'intérêt commun et à l'égard 
de certains polluants devraient être décidées en com-
mun. En particulier ,la création d'une Agence euro-
péenne pour le bassin du Rhin qui pourrait bénéficier 
du statut d'entreprise commune est recommandé par 
la Commission des Communautés Européennes. 
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En second lieu, pour concilier les initiatives nationa-
les et la bonne marche des travaux entrepris au niveau 
communautaire la Commission propose d'instaurer une 
procédure d'information mutuelle en vue de l'extension 
éventuelle à l'ensemble de la Communauté des mesu-
res d'urgence en matière d'environnement. 

En troisième lieu, pour permettre à la Communauté 
de participer activement aux travaux des organisa-
tions internationales en matière d'environnement et de 
faire en sorte qu'il soit tenu compte dans ces travaux 
des spécificités européennes, la Commission propose que 
les Etats-membres se concertent et mènent une action 
commune en matière d'environnement dans le cadre de 
ces organisations. 

Enfin, la Commission propose une série d'actions pour 
développer les connaissances scientifiques et techni-
ques dans le domaine de la protection de l'environne-
ment et améliorer le traitement et la diffusion de ces 
connaissances dans la Communauté. 

Il n'est pas question, et la Commission ne le pro-
pose pas, de transférer au niveau de la Communauté 
l'ensemble des politiques et des actions que les Etats-
membres ont déjà adoptées ou vont adopter. Mais, dans 
une union économique, il paraît nécessaire de disposer 
d'une base commune de réglementations, au moins dans 
certains secteurs ou pour certains produits, pour assu-
rer une protection plus efficace des hommes et de la 
nature et pour éviter l'apparition de nouvelles entraves 
techniques et la création de distorsions de concur-
rence, 

LA SOLIDARITE COMMUNAUTAIRE FACE AUX 
PAYS-TIERS 

Elargie, la Communauté consolide sa position de 
première puissance commerciale du monde. Ses res-
ponsabilités à l'égard de ses partenaires industriali-
sés, des pays à commerce d'Etat ** et surtout à l'égard 
des pays en voie de développement, n'en sont que plus 
grandes encore alors que, parallèlement, la difficulté 
d'adopter des attitudes communes sur les différents 
problèmes croit avec le nombre des Etats-membres et 
la diversité de leurs problèmes économiques. 

Le risque du protectionnisme. 

Au cours des derniers mois, les événements écono-
miques et monétaires oui ont secoué le monde ont per-
mis à la Communauté, malgré des difficultés momen-
tanées, de prouver qu'elle avait atteint la maturité 
nécessaire pour remplir une telle tâche en tenant plei-
nement compte de l'intérêt général. En effet, le risque 
d'une escalade protectionniste était grand. Il le demeure, 
d'ailleurs. Un tel retour en arrière serait hautement 
préjudiciable aux économies des pays industrialisés. Il 
aurait de graves conséquences dans les pays en voie de 
développement. Dans de telles circonstances, la Com-
munauté a résisté à la tentation de prendre, voire 

C'est-4-dire les pays « socialistes » (N.D.L.&),  

d'envisager, des mesures de rétorsion. Elle a, au 
contraire, accepté certaines conce sions sans contre-
partie, en tenant compte des difficultés dans lesquelles 
se trouvent les Etats-Unis. Ce faisant, elle a joué le rôle 
stabilisateur qu'on pouvait attendre d'elle. 

Cette orientation va d'aileurs bientôt se voir confir-
mée par l'accession aux accords d'association d'une sé-
rie d'Etats liés auparavant à certains des pays candi-
dats. 

Dans le même esprit, la Communauté négocie avec 
les pays membres de l'Association européenne de libre-
échange (A.E.L.E.), non candidats, afin de parvenir à 
des accords qui ne portent pas préjudice à leurs éco-
nomies et renforcent les liens commerciaux qui les 
unissent à la Communauté, en dépit de l'absence de 
politiques économiques communes. 

Cependant, la solidarité des Six, puis des Neuf, devra 
se manifester non seulement dans les négociations mul-
tilatérales et bilatérales de 1973, dans le cadre du 
GATT, mais aussi dans celui de la Conférence sur la Sé-
curité et la coopération en Europe. Il conviendra en 
particulier de convaincre l'Union Soviétique qu'elle a 
intérêt à reconnaître l'existence de la Communauté 
et à coopérer avec elle, sans pour autant que celle-ci 
apporte la moindre caution au protectorat politico-éco-
nomique qui persiste à l'Est de l'Europe. 

Il faudra aussi examiner s'il ne serait pas souhaitable 
de remplacer les accords dits d'auto-limitation apparus 
dans certains secteurs par un code de bonne conduite 
qui contribuerait à atténuer les oscillations conjonctu-
relles tout en présentant moins de risques d'entraves 
aux échanges internationaux. De telles dispositions se-
raient particulièrement utiles dans le secteur de l'acier, 
dont le marché subit des retournements conjoncturels 
d'une ampleur dommageable, non seulement aux entre-
prises sidérurgiques, mais à l'ensemble de l'économie. 

La mise en oeuvre d'une politique commerciale com-
mune ne peut ignorer les problèmes posés par le déve. 
loppement des sociétés multinationales. L'activité de ces 
sociétés a beaucoup contribué aux progrès et à l'expan-
sion de l'économie communautaire. Toutefois, la Com-
mission, tout en veillant à prévenir tout abus de posi-
tion dominante, a mis à l'étude les mesures qu'il con-
viendrait d'envisager, le cas échéant, afin de s'assurer 
que le comportement de ces Sociétés demeure conforme 
aux intérêts fondamentaux de la Communauté. 

Par ailleurs la Commission veille à ce que les entre-
prises communautaires disposent dans les pays-tiers de 
facilités analogues pour leurs investissements. 

La récente crise monétaire et le déficit persistant de 
la balance des paiements des Etats-Unis ont donné une 
acuité nouvelle au problème des investissements étran-
gers. Il peut paraître anormal que la Communauté dé-
tienne des montants considérables de dollars inconver-
tibles, alors que, dans le même temps, les sociétés amé-
ricaines continuent à investir en Europe, tandis que les 
sociétés de la Communauté investissent beaucoup moins 
aux Etats-Unis. Parmi les critiques que suscite cette 

- 
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situation, celles des syndicats américains ne sont pas 

les moins vives. 

Si cette situation devait se maintenir, elle ne man-
querait pas de conduire à des mesures de contrôle d'une 

part, de protectionnisme de l'autre. Aussi convient-il 

d'espérer que des mesures pourront être prises de part 

et d'autre de l'Atlantique afin que, en partie au moins, 

les balances dollars s'investissent en Amérique et con-

tribuent ainsi au rétablissement d'un équilibre mutuelle-

ment désirable. 

Un problème plus limité prend également des pro-

portions qui ne peuvent manquer de préoccuper, celui 

des crédits à l'exportation. 

Partout, en dépit des efforts de l'Union de Berne, du 
groupe de coordination communautaire et de l'OC.D.E., 

les durées des crédits et les décotes de taux d'intérêt 

consenties ne cessent de croître. Une telle situation 

n'est désirable ni pour les pays importateurs, qui s'en-

dettent progressivement à un point tel qu'ils devront 
à l'avenir supporter des remboursements au-dessus de 

leurs possibilités, ni pour les pays exportateurs qui, 

finalement, doivent se payer à eux-mêmes ce qu'ils 

produisent et livrent à d'autres. 

Enfin, en ce qui concerne la recherche, les travaux 

des gt'oupes PREST et COST vont permettre la mise 
en oeuvre de certaines coopérations internationales sui-

vant la conception dite de « l'Europe à la carte.. Si 
une telle méthode peut être acceptée au titre d'une pre-

mière étape, il ne faut pas se dissimuler qu'elle est 
exclusive de toute solidarité communautaire organisée. 

Elle n'a donc de sens que si elle ouvre la voie à I'éla-

boration d'une stratégie globale. 

RECONCILIER INDUSTRIE ET SOCIETE 

Au total, le passage en revue de l'ensemble du pro-

blême de la politique industrielle communautaire laisse 

une impression nuancée. Si l'on incline à l'optimisme, 
on soulignera les progrès accomplis dans l'abolition des 

entraves aux échanges, l'ouverture imminente des mar-

cItés de travaux, la multiplication des rapprochements 
transnationaux, les premiers accords dans le domaine 

de la i'echerche et la tendance à constituer des services 

technologiques européens, la création de la Fondation 
Européenne du Management et celle des Instituts de 

Bruxelles et de Milan, l'accueil favorable réservé aux 

propositions de la Commission en matière d'environne-
ment. Si l'on est d'humeur plus sombre, on déplorera la 

lenteur des procédures du Conseil, le nombre des pro-

positions qui demeurent à son ordre du jour sans déci-

sion, la tendance de certains Etats-membres à contes-
ter le rôle d'initiative et de coordination de la Commis-

sion, L'extrême lenteur des travaux dans le domaine 

scientifique et technologique et leur poursuite dans un 
cadre extra-communautaire beaucoup trop vaste, l'ab-
sence de solidarité effective des Etats-membres à l'égard 

des pays tiers dans de nombreux domaines. 

Si l'on s'interroge sur l'avenir de la politique indus-

trielle, on doit constater d'abord qu'après vingt an- 

nées d'efforts de la CECA, puis de la CEE et de l'EU-

RATOM pour développer la croissance industrielle, la 

prospérité économique et le bien-être social apprécié en 

termes de revenus, avec un succès qui a dépassé toutes 

les attentes, d'immenses problèmes dont dépend non 

seulement le bonheur des Européens, mais dans une cer-

taine mesure l'avenir de notre civilisation demeurent 
sans solution. 

La nouvelle période qui s'ouvre avec l'accession des 

nouveaux membres devra être marquée par un grand 

effort en vue de prévenir un divorce menaçant entre In-

dustrie et Société comme d'ailleurs entre les généra-
tions. Mettre l'industrie au service des hommes, voilà 

bien le Défi européen. Seule aujourd'hui l'Europe d'oc-

cident peut montrer la voie à un monde plus que 

jamais assailli par le doute. Parce qu'elle a pu réser-

ver une liberté que lui envie l'Europe de l'Est, tout 

en demeurant moins atteinte par les fléaux sociaux de 

l'ère post-industrielle qui frappent les Etats-Unis et le 

Japon, mais aussi parce qu'elle a su nouer avec l'Afri-

que des liens d'amitié et d'étroite coopération, enfin 
parce que ses premiers pas vers l'unité lui ont donné 

un dynamisme neuf, l'Europe d'occident paraît être en 

mesure de contribuer à un progrès pacifique, raison-

nable et ordonné dans son intérêt comme dans celui 

des autres peuples. 

Encore convient-il que les grandes forces sociales 

représentées dans cette conférence prennent véritable-
ment conscience des nouvelles chances de l'Europe et de 

ses nouvelles responsabilités. 

Réconcilier l'Industrie et la Société, cela veut dire 

d'abord délivrer le travailleur industriel des malédic-
tions qui pèsent encore sur lui, non plus la misère maté-

rielle, encore qu'elle n'ait pas entièrement disparu, mais 
la misère morale qu'engendrent la monotonie des tâ-

ches, l'accélération des cadences, le travail à la chaîne, 
l'incommodité des transports, les nuisances urbaines et 

par dessus tout le manque de considération. 

Cela veut dire donner du travail aux hommes là où 

ils sont nés et où ont vécu leurs ancêtres. L'Europe ne 

doit devenir ni un Far West de déracinés, ni un melting 

pot où se noieraient les particularités nationales et ré-
gionales. 

Cela veut dire une économie orientée davantage vers 

la satisfaction des aspirations humaines fondamentales, 
confort et sécurité du foyer, villes habitables et belles, 

nature accessible et protégée, culture diffusée et non dé-

voyée par le snobisme ou « l'élitisme ». 

Cela veut dire une Europe à l'économie ouverte sur 

le monde mais gardant la maîtrise de son orientation 

et fondant son influence non seulement sur un héri-

tage culturel incomparable mais aussi sur l'efficacité 
de son appareil productif et de ses institutions. 

Cela veut dire, enfin, une Europe comptant d'abord 

sur ses propres capacités et mettant sa nouvelle puis-
sance au service d'une répartition plus équitable des 

richesses, du rapprochement des peuples et de l'orga-

nisation de la paix. 

- 
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LA 

CROISSANCE 

DEMAIN 

par Jean Boissonnat 

A
UCUNE révolution, dans l'Histoire, n'a bou-
leversé aussi profondément la destinée d'au-
tant d'hommes, pendant aussi longtemps, que 
la révolution industrielle. A la différence des 
révolutions politiques - qui sont des spas-

mes courts et violents dans la vie des nations - la 
r'volution industrielle est un processus continu de 
destruction des équilibres sociaux, mentaux, institution-
nels et de construction de nouveaux équilibres, aussi 
précaires que les précédents. En même tempS qu'elle a 
introduit la richesse matérielle l'industrialisation a 
placé au coeur des sociétés humaines l'incertitude, en 
faisant que l'avenir n'apparaît plus comme une répéti-
tion du passé, et J'nsatisfaction, en créant des besoins 
à un rythme pli'., élevé que celui auquel elle pouvait les 
satisfaire. 

La croissance n'est donc un phénomène économique 
qu'en apparence. Elle s'exprime, elle se mesure en ter-
mes économiques, c'est-à-dire en termes de produc-
tion, de consommation et d'échanges. C'est une illu-
sion d'optique de croire que la politique recule devant 
l'économie, parce que les gouvernements passent, au-
jourd'hui, ie plus clair de leur temps à décider du taux 
d'intérêt, c-e la réglementation des prix, du volume des 
impôts, ou à arbitrer des conflits sociaux, ou à susciter 
des concen - rations industrielles. En réalité, ce faisant, 
ils agissent sur les finalités de la société, sur les rap-
ports entre les forces sociales. Autrement dit, ils font 
de la politique. Les rapports économie-politique, infra-
structure matérielle-idéologie sont des rapports dialec- 

tiques dont le sens peut changer. La volonté de puis-
sance, l'agressivité, l'incarnation des idéologies qui s'ex-
primaient naguère (et encore aujourd'hui, pour une 
part) dans les guerres ou les révolutions ont trouvé 
refuge dans le débat économique. De nos jours, Spar-
tacus serait chef syndicaliste; Wellington, président 
de la ShelI Bonaparte, commissaire du Plan, et Char-
lemagne, président de la Commission de Bruxelles. 

Les débats actuels sur la nature réelle et les perspec-
tives de la croissance économique sont essentiellement 
des débats politiques. 

Le but du présent rapport est de mettre en évidence, 
à partir d'une analyse économique, la nature sociale et 
politique du phénomène de croissance que nous connais-
sons dans les pays industrialisés, singulièrement en 
Europe. 

LES ORIGINES DE LA CROISSANCE 

L'Europe a succombé pendant 20 ans, à l'amour d'un 
taux de croissance. 

Depuis la fin du XJXe  siècle jusqu'à la crise de 1929, 
les taux annuels de croissance de la production par habi-
tant s'échelonnaient, dans les principales nations indus-
trielles, entre 0,5 % (Grandé-Bretagne) et 2,1 % (Etats-
Unis) ; les taux des pays continentaux en Europe 
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(France, Allemagne, Italie) étant très proches les uns 
des autres, autour de 1,4 %, Si l'on fait un bond par-
dessus la crise économique des années trente et la 
guerre de 1939-1945, on constate pour la période actuelle 
(1949-1963) une très nette accélération, puisque la pro-
duction par habitant a progressé, dans les mêmes pays, 
à des taux allant de 2,1 % (toujours la Grande-Bretagne) 
à 6,1 % (l'Allemagne). Dans l'ensemble, le rythme de 
la croissance a plus que doublé. 

Si l'on réduit le champ d'investigation à la seule 
période d'après-guerre, la croissance a été impression-
nante en Europe. Dans son rapport pour 1972, la Com-
mission économique pour l'Europe des Nations unies 
fait apparaître que l'ensemble européen, qui réalisait, en 
1950, 39 % de la production industrielle du monde 
(contre 45 % pour les Etats-Unis) en a assumé, en 
1969, 48 % contre 33 % pour les Etats-Unis. 

Pour analyser les facteurs de la croissance depuis 
la dernière guerre, nous disposons de deux grandes  

études celle de Denison et Poullier pour les princi-
paux pays industriels d'Occident (1) et celle de Malin-
vaud, Carré et Dubois pour la France (2). 

Toutes deux mettent en ivdence l'importance des 
facteurs qualitatifs dans le d.ieloppement économique. 

L étude de Denison et Po'zllier porte sur la période 
1955-1962 et concerne, not.smment, les Etats-Unis, la 
France, l'Allemagne, l'Italie et la Grande-Bretagne. La 
méthode consiste à distinguer les principaux facteurs 
de la croissance; à évaluer la progression de chacun 
d'eux pendant la période considérée; enfin, à pondé-
rer cette progression en fonction de la part des revenus 
de chaque facteur dans le revenu national, afin d'obte-
nir la contribution de chacun à la croissance globale. 

Or, si l'on considère les deux facteurs classiques de 
la production, à savoir le travail et le capital, on observe 
qu'ils n'expliquent nullement l'ampleur de la crois-
sance pendant cette période (voir tableau ci-dessous 
pour la période 1955-1962) 

ETATS-UNISFRANCE ALLEMAGNE ITALIE GRANDE-BRETAGNE 

Croissance globale + 3 	% + 4,82 % + 5,39 % + 5,78 % + 2,56 % 

Part de la main-d'oeuvre + 122 % + 1,35 % + 1,60 % + 2,12 % + 0,44 % 

Part du capital + 0,73 % + 0,84 % + 1,57 % + 0,80 % + 0,80 % 

Reste +1,05% +2,63% +2,22% +2,86% +1,32% 

Ainsi, ni l'augmentation quantitative du travail et du 
capital ni l'amélioration qualitative du travail n'expli-
quent complètement la croissance de la production 
dans les pays industrialisés. JI s'en faut de beaucoup I 
Aux itats-Unis, un tiers de la croissance reste inex-
pliquée; en Europe, approximativement la moitié. 

Poussant plus loin leur analyse, Denison et Poul-
lier font intervenir un troisième facteur, qui serait la 
« taille » ; la croissance engendre, en effet, des éco-
nomies d'échelle car, en élargissant les marchés, elle 
pci-met de produit-e à meilleur compte; en outre, l'ou-
vei-tui-e des frontières qui a caractérisé les économies 
européennes pendant cette période aboutit également à 
un élai-gissement des marchés générateur de meilleurs 
rendements (les calculs de Denison et Poullier éva-
luent à un dixième de point de croissance, par an, 
en moyenne, l'effet de l'ouverture des frontières pour 
les pays du Marché commun). Même ainsi, une par-
tie de la croissance reste inexpliquée et on l'attribue 
à un facteur dit « résiduel.-'. Lequel représente encore 
0,76 % aux Etats-Unis (k quart de la croissance glo-
bale), 1,56 % en France le tiers), 0,87 % en Allema-
gnc (le sixième), 1,30 %, ea Jtalie (le quart), 0,87 % en 
Grande-Bretagne (le tiers'L 

Les travaux de Carré, Dubois et Malinvaud sur la 
France diffèrent de ceux de Denison et Poullier no-
tamment parce qu'ils ne quantifient pas les économies 
d'échelle. Celles-ci se trouvent donc incluses dans le 
facteur résiduel qui, de ce fait, apparaît plus impor-
tant. En revanche, les auteurs français se sont livrés à 
une confrontation entre la croissance d'après-guerre 
(période 1951-1969) et la croissance en longue période  

(1913-1963). On peut, en outre, mettre en évidence 
d'après leurs travaux ce qui revient - dans la crois-
sance - à l'évolution quantitative des facteurs de pro- - 
duction et ce qui peut être attribué à leur évolution 
qualitative. 

Voici ces résultats: 

- Période Période 
1951-1969 1913-1963 

Croissance globale + S % + 2,1 % 

Part de la quantité de travail 
(population et durée du tra- 
vail) - 0,1 % - 0,4 % 
Part de la quantité de capi- 
tal + 1,1 % + 0,5 % 
Total des éléments quantita- 
tifs +1 	% +0,1% 

Part de la qualité du travail 
(âge, 	instruction, 	intensité, 
migrations 	professionnelles) + I 	% + 0,9 % 
Part de la qualité du capital + 0,4 % - 
Total des éléments qualitatifs + 1,4 % + 0,9 % 

Facteur résiduel + 2,6 % + 1,1 % 

- 

(1) « Why Growth Rates fluer »The Broolcings Institu-
U on. 

(2) « La Croissance Jrançaise », aux Editioiis du Seuil. 
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Ainsi, les éléments purement quantitatifs n'expli-
quent qu'un cinquième de la croissance au cours des 
vingt dernières années et un vingtième sur cinquante 
ans. Le facteur résiduel explique, dans tous les cas, 
un peu plus de la moitié du taux de croissance. 

Toutes les études en notre possession conduisent donc 
à cette constatation fondamentale: la croissance éco-
nomique ne tient pas seulement - ni même principa-
lement - à celle des facteurs de production, mais à 
des éléments d'une autre nature qui accroissent sen-
siblement l'efficacité de ces facteurs. Parmi ces élé-
ments figure, naturellement, le progrès technique mais 
lui-même est la conséquence de modifications dans les 
comportements. D'une manière générale, ce sont des 
éléments de nature sociale et politique qui ont joué 
le rôle déterminant dans la croissance économique. 

10 La diffusion de l'instruction a joué un rôle prépon-
dérant dans tous les pays. C'est elle qui a rendu aptes 
au travail industriel des masses de plus en plus grandes 
de travailleurs. Sans elle, le paysan aurait eu plus 
de mal à devenir ouvrier l'ouvrier n'aurait pas pu espé-
rer que ses enfants deviennent employés ; et ceux-ci 
n'auraient pas engendré les cadres sans lesquels notre 
société technicienne n'aurait pu s'épanouir. A ces effets 
de l'instruction sur la production - c'est-à-dire sur 
l'offre - il faut ajouter ses effets sur la consomma-
tion, c'est-à-dire sur la demande. Les écoles n'ont pas 
donné seulement à la société industrielle l'infanterie 
dont ses usines et ses bureaux avaient besoin : elles 
ont aiguisé, en outre, les appétits qui lui étaient néces-
saires pour écouler une production sans cesse crois-
sante. 

20 L'aspiration au bien-être matériel apparaît, dans 
une certaine mesure, comme un sous-produit du sys-
tème d'éducation. Elle a pris une ampleur inconnue 
dans le passé, au lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale, car la crise des années 30 et la guerre des 
années quarante avaient accumulé un formidable sur-
plomb de besoins insatisfaits. Il n'a, certes, fallu que 
cinq ans après la guerre pour retrouver le niveau 
de production des années qui avaient précédé le conflit. 
Mais il a bien fallu vingt ans pour éponger cette de-
mande accumulée dans les années de vaches maigres 
et entretenues par le spectacle d'exploits techniques 
sans cesse renouvelés. 

- 30  La priorité du travail sur le loisir découle, pour 
une large part, de cette fringale de consommer. Elle 
s'exprime, par exemple, dans les taux d'activité élevés 
chez les femmes : en France, ce taux, pour les femmes 
âgées de 25 ans, est passé de 47 % en 1954 à 56 % en 
1968. C'est le cas typique de la jeune mariée qui conti-
nue de travailler - ou s'y met - pour équiper plus 
vite son ménage. L'activité des femmes est particuliè-
rement élevée en France (46 % des femmes d'âge actif) 
et en Allemagne (40 %) qui sont parmi les pays indus-
trialisés qui ont connu la plus forte expansion (elle ne 
dépasse guère 30 % dans les autres pays du Marché 
commun). De même, la réduction de la durée du tra-
vail a été beaucoup moins rapide qu'on ne l'avait pensé 
à la fin de la guerre. 

4° La mobilité de la main-d'oeuvre a été, partout, un 
facteur important de la croissance. Ce sont les réfu-
giés d'Allemagne de l'Est qui ont fait le « miracle 
allemand », comme les travailleurs du Mezzogiorno 
venus chercher - un emploi en Italie du Nord ont fait 
le « miracle italien » et les paysans français abandon-
nant, en masse, la terre, ont fait le « miracle fran-
çais 

5° L'ambitIon nationale s'est reportée, dans de nom-
breux pays, vers la croissance économique. Celte-ci est 
devenue le seul objectif que le pouvoir politique pou-
vait assigner à la nation. C'et particulièrement vrai 
pour les pays qui ont connu la défaite au cours de la 
dernière guerre. Ce n'est probablement pas un hasard 
si les « champions de l'expansion » ont été le Japon, 
l'Allemagne, l'Italie et la France, tous pays au passé 
prestigieux mais blessés dans leur honneur au cours 
de la guerre. Ils ont trouvé dans la croissance écono-
mique une sorte de revanche sur le sort des armes, 
la seule d'ailleurs que les gendarmes du monde - 
Russes et Américains - les autorisaient à prendre. 
C'est sans doute pour la même raison que la France, 
l'Allemagne et l'Italie ont consenti plus aisément que 
la Grande-Bretagne à former une Communauté, 

60 La concurrence des systèmes économiques est venue 
s'ajouter - voire se substituer - au système de la 
concurrence, comme stimulant pour lexpansion. Désor-
mais, le socialisme s'est affiché comme challenger offi-
ciel du capitalisme au championnat de l'expansion. 
On mesure ses taux de croissance, comme autrefois ses 
armées. Or les pays de l'Est présentent des perfor-
mances impressionnantes, même si elles s'expliquent 
par le retard à combler et si la progression du niveau 
de vie ne suit pas partout celle de la production. Au 
cours des deux dernières décennies, la production par 
habitant s'est accrue de 5,6 % par an en Europe orien-
tale, contre 3,8 % par an en Europe occidentale (chif-
fres de la Commission économique pour l'Europe des 
Nations unies). 

7° Le rôle grandissant des pouvoirs publics en matière 
économique avait donc des justifications politiques. 
Les politiques économiques se sont affinées à la lumière 
des erreurs d'avant-guerre, ce qui a permis d'améliorer 
sensiblement les actions de régulation. Si bien que 
l'Europe a réalisé une croissance beaucoup plus forte 
que par le passé, sans atteindre des taux annuels plus 
élevés : seulement en s'y maintenant plus régulière-
ment. Les oscillations conjoncturelles n'ont pas disparu, 
mais elles ont été beaucoup plus faibles que dans le 
passé. Depuis vingt ans, pratiquement, aucun pays de 
la Communauté n'a connu un recul de sa production 
exprimée en moyenne annuelle (exception faite, une 
seule fois - et faiblement - de l'Allemagne). 

En outre, les Etats ont agi sur les structures de 
l'économie : nationalisations de secteurs importants 
(notamment en France et en Grande-Bretagne) inter-
vention directe d'organismes publics dans la produc-
tion (en Italie) ; contributions budgétaires élevées dans 
le financement des investissements; mise en place de 
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systèmes de Sécurité sociale qui ont garanti une de-

mande solvable minimale quels que soient les risques 

de l'existence création d'organes de planification des 

investissements (en particulier en France) et des reve-

nus (aux Pays-Bas), etc. 

Dans l'ensemble, l'attitude des Etats a été beaucoup 

plus dynamique que dans le passé. 

8" L'ouverture des frontières a été une des principales 

manifestations de ce nouvel état d'esprit des pou-

voirs publics. C'est ainsi que des pays de tradition pro-
tectionniste, comme ta France et l'italie, font aujour-

d'hui la moitié (te leurs échanges avec des pays vis-à-

vis desquels n'existent plus de droits de douane; et, 

vis-h-vis des pays tiers, ils ont la protection la moins 

élevée du monde, puisque le Tarif extérieur de la Com-

munauté cui'opéenne n'est, en moyenne, que de 6 %, 

contre 7,1 % aux Etats-Unis, 7,6 % en Grande-Bretagne 

et 9,7 % au Japon. 

En outre, le règne du dollar a - malgré tous ses 

inconvénients— assuré jusqu'à ces dernières années 

ttne grande sécurité au système monétaire internatio-

nat, après avoir contribué à financer (pour des raisons 

politiques beaucoup plus qu'économiques) la recons-
truction du Vieux Continent, 

91 L'amélIoration de la gestion des entreprises a ac-
compagné celle de la gestion des économies nationales 

pat' tes gouvernements. Dans le domaine du « manage-

ment » comme dans celui de la technologie, l'Europe 

a eu t'avantage sur les Etats-Unis dc bénéficier de 
cieux sources d'amélioration au lieu d'une: l'innova-

lion CL l'imitation (ou la transposition) de ce qui s'était 

l'ait en Aniéi'ique. Or cela n'aurait pas été possible sans 

une prol'onde évolution des mentalités, non seulement 
chez les chefs d'entreprise, mais également chez les 

sala i-iés. 

100  L'Inflation elle-même semble bien avoir stimulé la 

ci-oissance. Dès loi-s qu'on la maintient dans certaines 

limites, c'est, en effet, la technique la moins coûteuse 

(beaucoup moins que le chômage, en tout cas) pour 

i-ééquilibm-er un système de gestion décentralisée dans 

lequel il n'y a pas d'harmonie préétablie entre toutes 

les décisions des agents de la vie économique. En favo-
risant les débiteurs, l'inflation a rendu le risque indus-

ti-iet plus suppom'table. En défavoriszmt les créanciers, 

ellearedistt-ibué d'une certaine manière le capital, au 

pi'otit de la créativité. 

L'école, la défaite, le défi communiste et le précé-
dent américain: curieux mélange de facteurs éthiques, 

sociaux et politiques expliquant que l'Europe ait suc-

combé, pndant vingt ans, à l'amour d'un taux de crois-

sance. La Grande-Bretagne a fait exception peut-être 
parce qu'il manquait à son élixir le parfum amer de la 

défaite; peut-être aussi parce que, ayant été la pre-

mière nation à s'industrialiser, elle a pressenti avant les 
autres la nécessité de limiter la croissance pour sauve-

garder un certain style de vie; l'Amérique trébuche 

à son totti- parce qu'il lui manque un éclaireur pour 

défricher le chemin.  

2 

LES CONSEQUENCES DE LA CROISSANCE 

La croissance multiplie les conflits en même temps que 

les richesses. 

La croissance, dont nous venons de voir qu'elle a des 

sources sociales et politiques, conduit à des consé-
quences de même nature- L'accumulation des richesses, 

les changements dans leur répartition modifient, en 

effet, les comportements sociaux. C'est ainsi que, bien 

loin d'apaiser les conflits la croissance les attise. 

Le développement économique s'est traduit, partout, 

par une notable élévation du bien être matériel. Les 

faits sont connus. Toutes les catégories sociales en ont 

profité, mais pas toutes au même degré. Les coûts et 
les profits de la croissance sont inégalement répartis. 

En premier lieu, il faut tenir compte du fait que 

toutes les catégories n'ont pas payé un égal tribut à la 

croissance. Parmi ceux qui en ont supporté le coût le 

plus élevé, il faut citer les migrants de toute nature, 

car le fait de quitter une entreprise, une région ou 

un pays pour des raisons économiques entraîne de 

fortes perturbations sociales et affectives. Les agricul-

teurs ont, ici, plus que leur part : ils représentaient 
24 % des travailleurs de la Communauté en 1955 ; ils 

n'en représentent plus que 13 % (on prévoit, pour 1980, 

un pourcentage de 6 %), De 1958 à 1970, les effectifs 

dans l'agriculture communautaire ont diminué de 6,5 

millions ; une nouvelle ponction dc 2 millions de per-
sonnes est à peu près certaine de 1971 à 1975. 

Certaines industries ont subi des compressions d'ef-

fectifs aussi fortes, bien qu'elles soient moins connues 

les effectifs ont diminué de 60 %, entre 1958 et 1970, 
dans l'industrie charbonnière. Dans le textile, les effec-

tifs ont diminué dc 25 % et dans la construction navale 

de 15 à 20 %. Globalement, on estime qu'en douze ans, 
deux millions d'emplois ont été supprimés dans les 

industries de la Communauté. Naturellement, beaucoup 

d'autres ont été créés dans le même temps; mais ces 
changements d'affectation ne vont pas sans un coût 

humain réel, même s'ils s'accompagnent d'une éléva-

tion du niveau de vie. 

Les migrations entre pays ont pris une grande am-

pleur au cours des dernières années. C'est ainsi que 

le nombre de travailleurs étrangers occupés dans la 
seule Communauté s'élevait en 1970 à 3,5 millions de 

personnes, soit plus du double qu'en 1961. Sur ce total, 

le nombre de travailleurs originaires d'un pays de la 
Communauté (principalement l'Italie) n'a guère évo-

lué, restant inférieur à 1 million de personnes. II s'agit 

d'un véritable prolétariat, peu qualifié (en Allemagne, 

75 % de la main-d'oeuvre étrangère est sans qualifica-
tion), souvent mal rémunéré et mal logé (on estimait 

qu'en 1969, en France, 600.000 étrangers vivaient dans 

des, taudis, alors qu'ils représentent 20 % de la main-
d'oeuvre employée dans le bâtiment !), parfois même 

mal reçu. Dans ses orientations pour « un programme 

de politique sociale communautaire o, la Commission 
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de Bruxelles écrivait en 1971 à ce sujet: « On a vu 
croître la distance culturelle entre les travailleurs 
migi-ants et les populations des pays d'accueil. On 
perçoit dans certains milieux des résistances ou des 

mdfiances vis-à-vis d'une présence étrangère considérée 
.çomiie excessive.» Les travailleurs étrangers servent 
:SOUvent « d'amortisseurs » aux variations conjoncturel-
les, véritables nomades de la société industrielle. - 

LE NIVEAU DE,.VIE 

(vers 19671968) 

ALLEMAGNE FRANCE ITALIE. PAYS-BAS BELGIQUE 
GRANDE- 

BRETAGNE 
ETATS- 
UNIS 	- 

Logement 

Nombre de 
personnes par pièce 0,88 1,01 1,14 ' 0,76 0,62 0,67 0,59 

Santé 

(pour 100000 hab.) 
Médecins 148 118 171'' 114 151 115 158 
Lits d'hôpitaux 1 084 1120 985h : - 714 827 994 840 

Equlpement 

(pour I 000 hab.) n 
Téléphone (appareils) 172 140 135'., 216 181 218 523 
Voitures 199 223 151" ,  165 187 196 410 
Téléviseurs 231 167 146' 197 186 263 392 

Enseignement 

étudiants pour 1 000 
personnes de 
20à24ans 82 169 80 165 128 110 404 

'I 

Source : Statistiques des Communautés européennes. 

Si les coûts de la croissance sont inégalement répar-
tis, ses bénéfices le sont-ils de façon plus équitable? 

Une première approche, très globale, consiste à ob-
server l'évolution du revenu moyen par habitant d'un 
certain nombre de pays - par exemple ceux de la 
Communauté européenne - pendant une période don-
née; par exemple, de 1958 à 1969. Si l'on prend la 
moyenne du produit national par habitant comme base 
100, on observe l'évolution suivante: 

1958 	1969 

Allemagne 110 111 
France 129 122 
Italie 61 67 
Pays-Bas 85 96 
Belgique 115 104 
Luxembourg 142 116 

Ces chiffres font apparaître un réel rapprochement 
entre les revenus moyens des pays de la Communauté 
puisque, en 1958, l'écart maximal (entre l'Italie et le 
Luxembourg) était de 81 points, alors qu'en 1969 (il 
s'agit, cette fois, de l'écart entre l'Italie et la France) 
il n'est plus que de 55 points. 

Mais la répartition entre pays est beaucoup moins 
significative que la répartition entre catégories socia- 

- - ks. De 1958 à 1970, le produit national par personne 
occupée (à prix constants) s'est accru de 70 % dans 
la Communauté- Que sait-on de la façon dont salariés 
et non-salariés se sont partagé ces bénéfices? Il faut 
tenir compte non seulement de l'évolution des revenus 

• de chaque catégorie, mais aussi des effectifs de celle-
ci: 7 millions de salariés en plus, pendant cette période, 
et 5 millions de travailleurs indépendants et aides fami-
liaux en moins. Les services de la Commission de 
Bruxelles ont publié une statistique montrant l'évolution 
de la rémunération moyenne par salarié en pourcen-
tage du revenu national par personne active: si la 
part du salarié s'élève, cela signifie que celui-ci - a 
effectivement « mordu » sur les revenus de l'entreprise 
et de la propriété considérée globalement. Voici les chif-
fres par pays 

1958 1960 1965 1970 

- Allemagne 80,2 % 78,5 % 80,5 Vo 81,9 % 
- France 81,7 % 80,4 Vo 82,9 Vo 80,8 % 

Italie 88 	Vo 86,7 % 872 % 84,8 % 
Pays-Bas 76 	% 72,5 % 78,7 % 81,1 	Vo 
Belgique 77,8 % 76,6 Vo 77,8 Vo 79,6 % 

- Luxembourg 91,9 Vo 83,9 Vo 91,4 Vo 91,7 Vo 	(3) 

Source : Statistiques des Communautés européennes 

(3)E7i 1968, 
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En fait, on n'observe pas (sur douze années t) une 
évolution très significative. Compte tenu des aléas 
conjoncturels, les salariés auraient à peu près gardé 
leur part du gâteau en Allemagne, en France et au 
Luxembourg; ils l'ont agrandie aux Pays-Bas de façon 
sensible (conséquence de l'abandon de la politique de 
contrôle des salaires), plus modérément en Belgique, 
tandis qu'ils perdaient du terrain en Italie, où le « mira-
cle économique » s'est longtemps fait sur le dos des 
salariés - ce qui n'est sans doute pas sans lien avec 
l'aggi-avation tIcs tensions sociales depuis quatre ans 
clatis ce pays. 'l'outefois, il convient de tenir compte, 
cn Italie, tic la disparition des exploitations agricoles 
les plus misérables, cc qui a eu pour effet de relever 
sensiblement la moyenne des revenus des autres entre-

preneurs. 

L'évolution tics salaires par branche ne fait pas ap-
paraîlre, non plus, de rétrécissement sensible des écarts 
de rémunérations; au contraire, dans tous les pays de 
la Communauté, l'écart maximal s'est élargi entre 1964 

et 1970. 

Otiant aux écarts de salaires entre hommes et fem-
mes, à qualification égale, dont le traité de Rome pr& 
voyait explicitement la disparition (c'était même un 
de ses raies objectifs sociaux), ils sont toujours là. 
Une enquête très précise réalisée en 1966 (huit ans  

après l'entrée en vigueur du traité) par les Commu-
nautés européennes le chiffrait pour les industries tex-

tiles et alimentaires à 13 % en Italie, 15 % en France, 
21 % en Allemagne, 22 % en Belgique et 28 % aux 
Pays-Bas. 

On ne sait pas grand-chose de précis sur la hiérar-
chie des salaires selon les qualifications. Toutefois, 
une enquête réalisée en 1968-1969 pour le comtpe du 
Centre d'étude des revenus et des coûts, en France, 
vient d'être publiée. Elle donne des indications intéres-
santes à partir d'études menées sur des firmes ayant 
des filiales dans différents pays et pour lesquelles les 
postes de travail ont pu être définis avec précision. 

Ces chiffres, comparés au niveau moyen des rémuné-
rations par pays, font apparaître que c'est dans les 

pays où les salaires moyens sont les plus élevés - 
surtout les salaires des ouvriers - que les écarts hié-
rarchiques sont les moins grands : les Etats-Unis et 
lAllemagne. Il semble donc qu'en France, en Ilalie, en 
Grande-Bretagne et aux Pays-Bas, les salaires ouvriers 
sont anormalement faibles. Mais les systèmes fiscaux 
jouent un rôle de redistribution particulièrement sensi-
ble en Grande-Bretagne et aux Pays-Bas; beaucoup 
plus faible en France et en Italle, ce qui désigne ces 
deux pays comme les plus vulnérables aux revendi-
cations de la classe ouvrière. 

EVENTAIL DES SALAIRES EN 1968-1969 

Entre l'OS et le 
cadre de direction 

Entre la moyenne des ouvriers 
et la moyenne des cadres 

AVANT IMPOTS APRES IMPOTS AVANT JMPOTS APRES IMPOTS 

Grande-l3retagne 1 à 13,9 1 	à 9,4 1 	à 3,7 1 	à 3 

Italie 1à12,9 1à9,7 1à3,7 1à3,3 

France là 11,7 1 	à 8,6 1 	à3,9 I 	à 	3,5 

Pays-Bas Ià11,4 1 à 7 1à3,4 1à2,9 

Allemagne I 	à 	11,2 I 	à 	8,3 1 à 3 1 	à 2,7 

Etats-Unis I 	à 	8,6 I 	à 	6,9 1 à 2,8 1 	à 2,6 

Source: Centre d'étude des revenus et des coûts (Paris). 

Pour la France, nous disposons d'une étude de 
l'insee qui pot-te sur l'évolution des écarts de revenus 
moyens entre catégories extrêmes (en l'occurrence 
cadi-es supérieurs et professions libérales d'une part, 
inactifs d'autre part) 

	

1956 	1962 (4) 1962 (5) 	1965 

Revenus primaires I à 9,2 1 à 10,5 1 à 9,9 1 à 10,9 

	

Revenus finals (6) 1 à 5 	1 à 5,1 1 à 4,9 1 à 4,4 

La Forte ci-oissance économique durant cette décen-
nie na donc pas provoqué de resserrement des reve- 

(4) Calculé sur la même base qu'en 1956. 
(5) Calculé sur la même base qw'en 1965. 
(6) Après déduction des impôts et augmentés de transferts 

sociaux.  

nus primaires, au contraire. Mais une certaine redistri-
bution a été opérée par les transferts sociaux (beau-
coup plus que par le prélèvement fiscal direct). 

Nous voici donc en possession d'un certain nombre 
d'informations qui nous introduisent à l'élément cen-
tral de cette partie de notre rapport; la croissance éco-
nomique ne tarit pas les sources de conflits: elle les 
multiplie en même temps que les richesses qu'elle est 
d'ailleurs incapable, par elle-même, de distribuer plus 
équitablement. 

Si l'on analyse l'évolution du nombre de conflits 
sociaux, dans la Communauté, d'après le nombre de 
journées de travail perdues pour faits de grève, on 
observe une sensible accélération au cours des derniè-
res années pour la plupart des pays: 
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LES CONFLITS SOCIAUX DANS LE MARCHE COMMUN 

(Nombre de journées de travail perdues pour faits de grève) 

en milliers 

ALLEMAGNE FRANCE ITALIE PAYS-BAS BELGIQUE TOTAL 

Période 1960-1963 
(en milliers) 1482 11562 49789 538 943 64314 

Période 1964-1967 
(en milliers) 483 10202 43074 118 1229 55106 

Période 1968-1971 
(en milliers) 727 107663 74611 668 3452 187121 

Durant les quatre dernières années, les grèves ont 
été trois fois plus importantes que pendant les deux 
périodes précédentes de quatre années. Même si l'on 
excluait du calcul les grèves de mai 1968 en France 
(mais pourquoi les exclurait-on ?), les conflits seraient 
encore moitié plus nombreux que dans les périodes 
antérieures. 

L'accroissement du volume des conflits n'est peut-
être pas le phénomène le plus intéressant dans l'évolu-
tion récente. Après tout, dans un pays comme la France, 
qui compte, chaque année, 3 milliards de journées de 
travail de salariés, approximativement, même une an-
née exceptionnellement troublée comme 1968 ne l'am-
pute que de 100 millions de journées (en partie récu-
pérées, d'ailleurs). Les formes des conflits et leurs 
objectifs ont également évolué et leur évolution est 
non moins significative pour l'avenir. 

L'apparition des grèves « sauvages » 

L'un des phénomènes les plus remarquables de ces 
dernières années a été l'apparition de grèves dites 
« sauvages », c'est-à-dire déclenchées sans l'accord des 
organisations syndicales: grève des mineurs du Lim-
bourg, en Belgique, en 1970; grève dans le port de 
Rotterclam, aux Pays-Bas, en 1970; grève dans la mé-
tallurgie allemande, à l'automne 1969 ; en Grande-Bre-
tagne, le phénomène est déjà ancien, puisque, en 1964-
1966, on comptait déjà 1700000  journées de travail 
perdues dans 2 171 grèves non officielles pour 733 000 
journées perdues dans 74 grèves officielles (rapport 
de la Commission royale sur les syndicats et les asso-
ciations d'employeurs) ; grève des dockers de Gôte-
borg et des mineurs de Kiruna, en Suède, à la fin de 
1969. 

II n'est pas surprenant que ces grèves « sauvages » 
soient apparues dans des pays où la population de sala-
riés est fortement syndicalisée (Belgique 66 %, Grande-
Bretagne 45 %, Pays-Bas 40 %, Allemagne 36 %) ; on 
ne voit pas de semblables phénomènes en France, où 
la grève n'a pas à être « reconnue » par des syndicats 
qui répugnent à jouer un rôle « officiel » et qui enca-
drent un nombre beaucoup plus faible de salariés 
(20 %). 

En fait, chaque grève sauvage a son histoire propre. 
Mais, toutes ensemble, ajoutées à une mentalité 
« côntestataii-e » différente de la mentalité traditionnelle 
« revendicative », signifient que le syndicalisme s'est  

bureaucratisé comme les autres formes d'organisation 
sociale et qu'il souffre, au même titre que toutes les 
autres institutions, d'une crise d'autorité et de repré-
sentativité. 

Le rôle des conditions de travail. 

Une des raisons pour lesquelles les syndicats se sont 
trouvés en porte à faux dans des conflits récents est 
précisément qu'ils se sont Organisés surtout au niveau 
de l'industrie : c'est là qu'ils négocient. Or, désormais, 
l'action revendicative se renforce dans l'entreprise: 
c'est là que le salarié ressent le plus intensément le 
poids des conditions de travail, qui lui sont d'autant 
plus insupportables qu'il a acquis, par l'enseignement, 
des compétences inutilisées ou des goûts frustrés. Le 
même phénomène d'éducation des masses qui a été, 
dans un premier temps, une condition décisive de la 
croissance peut, au-delà d'un certain niveau, imposer 
un changement du type de croissance. Il est bon que 
l'OS sache lire et compter; mais, s'il en sait plus, il 
ne veut plus être OS. Ce que l'ouvrier supporte de 
moins en moins, ce n'est pas son salaire (encore qu'il 
veuille toujours l'améliorer, et que, pour le patron, 
c'est souvent une façon de se débarrasser des autres 
revendications que d'accorder une augmentation), c'est 
l'abrutissement dans un travail sans intérêt et la sou-
mission à l'autoritarisme du « petit chef,) dans l'ate-
lier. 

Le progrès technologique n'a nullement fait dispa-
raitre le travail répétitif. Au couple manoeuvre-ouvrier 
qualifié de la première phase de l'industrialisation s'est 
substitué un couple OS-technicien dans lequel la masse 
des ouvriers spécialisés n'a nullement tendance à dé-
croître, 

L' « atomisation » des conflits sociaux. 

Or ce salarié dans l'atelier a pris conscience de sa 
force en même temps qu'il éprouvait le besoin de 
secouer sa condition. Sa force, c'est la complexité crois-
sante de l'entreprise. Chacun de ses rouages en com-
mande d'innombrables autres; l'entreprise ne doit pas 
s'arrêter si elle veut rentabiliser ses machines de plus 
en plus coûteuses; en outre, comme elle est mieux 
gérée, elle a de moins en moins de stocks; elle est, par 
conséquent, plus vulnérable. Il n'est donc plus nécessaire 
d'ébranler la masse des salariés de toute une industrie 

25 



- tAche pour laquelle le syndicat reste irremplaçàble T ' 

- pour avoir une chance de succès dans l'action revèn-' 
dicative. li faut agir au bon moment, au bon endroit. 

De très importantes conséquences peuvent découler 
de cette évolution dans l'avenir. Nous assistons à une 
«:zItonsation » des conflits sociaux: chacun se battra 
pour soi ,avec ses armes et ses objectifs. Jl faudra négo-
cier beaucoup plus au niveau de l'entreprise; or les 
dirigeants (le celle-ci ont pris l'habitude de s'abriter 
derrière les spécialistes de leurs organisations profes-
sionnelles. Ce ne sera plus possible. Ils devront aller' 
eux-mômes à la négociation et se préparer en consé-
quence. Au plus haut niveau de l'entreprise, il faudra 

tchanger l'ordre tics priorités et consacrer parfois plus 
de temps au règlement d'un problème d'organisation 
du, travail qu'à celui d'un problème d'investissement. 

La mutation du syndicalisme. 

Pour les syndicats, les conséquences ne sont pas 
moins périlleuses. L'accroissement du nombre des sala-' 
nés qu'ils ont vocation à regrouper leur posait déjà des 1  
problèmes délicats d'homogénéité: pour l'ensemble de 
la Communauté, le nombre des salariés est passé, de 
68 ttfi de la population active en 1958 à 78 % aujour-
d'hui. A l'intérieur du groupe des salariés, les ouvriers •  
sont en train de perdre la majorité, mais les organi 
sations restent marquées par leur tradition ouvrière. Il 
faut donc maintenir une homogénéité difficile en'tre' 
ouvriers, employés, techniciens et cadres qui ont, cha-
cun, des mentalités et des revendications spécifiques. 

En même temps qu'il est sollicité par le pouvoir de 
négocier au sommet, le syndicat est tiré par ses bases 
vers tics actions diversifiées. Il doit donc prendre ses 
distances avec les pouvoirs. JI peut le faire en affichar' k 
une opposition politique au gouvernement ou en pro-, 
clamant sa condamnation du régime capitaliste; mais 
ii court alois le risque d'entrer en conflit avec un autre 
aspect de l'hétérogénité de ses troupes la diversité 
politique de celles-ci. Dès lors que plus de 80 % , de' 
la population est salariée, elle groupe à la fois des 
conservateurs et des progressistes ; il faut donc yeil 
1er à ne pas effaroucher les uns pour satisfaire' les 
autres. 

Ainsi la lutte sociale s'intensifie, en même temps 
qu'elle se diversifie, et par certains côtés, se radicalise. 
Elle pose des problèmes nouveaux d'une grande irùoi-
tance pour l'avenir de la croissance: en particulier 'des, 
problèmes de pouvoir et de consensus social. 

3 

L'AVENIR DE LA CROISSANCE 

La tentation du néo-malthuslanisme 

li est clair qbe' l'humanité ne pourra pas, indéfV 
niment, augmenter sa population de 2 % par an et'sa' 
ptttluction de 5 %; c'est-à-dire, comme aujourcl'hui 
doubler sà population tous les trente ans et sa pro--' 
duct ion tous les quinze an. Cela conduirait à deà 
chUT t'es absurdes : 28 milliards d'êtres humains sûr' 
tei're en 2060 (dix fois plus qu'un siècle plus tôt) ; unè'  

production mondiale de 200 000 milliards de dollars à 
la' même date (soit soixante-dix fois plus qu'aujour-
dhui) Les experts de l'Tnstitut de technologie du 
Massachusetts ont beau jeu de démontrer que les res-
sources alimentaires et en matières premières indus-
trielles seront épuisées bien avant; et qu'à supposer 
qu'elles ne le soient pas, l'expansion aurait péri as-
phyxiée dans la pollution des éléments naturels: notre 
biosphère n'a qu'une capacité limitée pour recycler les 
déchets de notre abondance. Soit. 

Mais nous ignorons le volume - même approxima-
tif - de cette capacité. Nous ignorons tout autant si 
le rapport production-pollution est constant. Il y a 
même de fortes raisons de penser qu'il ne l'est pas, 
car tout dépend de la densité de la production; si 
celle-ci était mieux répartie dans l'ensemble du monde, 
la capacité d'absorption par la nature serait beaucoup 
mieux utilisée ; lorsqu'un tiers de la production mon-
diale est réalisée dans une petite fraction du territoire 
dtun seul pays, les Etats-tinis, il ne faut pas s'éton-
ner d'une rupture de l'équilibre écologique. En outre, 
nous savons d'expérience que l'élévation du niveau de 
vie entraine un abaissement de la fécondité. Le déve-
loppement économique et social du tiers monde pour-
rait donc avoir des effets positifs à cet égard. Or, si 
nous supposons, à titre d'hypothèse, que la population 
ne' croîtrait -plus que lentement au-delà de dix mil-
liards de personnes (trois fois plus qu'aujourd'hui tout 
de même), il 'faudrait, pour assurer à chacune de ces 
personnes le niveau de vie actuel d'un Américain, une 
production mondiale de 50000 milliards de dollars, 
c'est-à-dire dix-sept fois plus importante qu'aujour-
d'hui. Chiffre qui serait atteint au milieu du XXIe siècle 
(les enfants qui naissent cette année-ci le verraient 
de leurs yeux) avec un taux de croissance ramené 
à 3,5 % par an. Mais il peut exister des variantes 
selon les changements dans la répartition des richesses, 
1 %, de croissance de l'économie américaine représente 
10 milliards de dollars par an pour 200 millions d'hom-
mes ; or ce même chiffre, appliqué au tiers monde, 
correspond aujourd'hui à une croissance de plus de 
2% pour plus de 2 milliards d'hommes. 

Ces 'calculs n'ont aucune prétention scientifique, mais 
ils font apparaître des ordres de grandeur moins apo-
calyptiques que ceux que l'on utilise souvent pour 
justifier un néo-malthusianisme singulièrement profi-
tâble' auc peuples nantis. Ouelle tentation de fermer 
lé portillon du progrès derrière soi en expliquant au 
tiers-monde et aux pauvres de nos propres pays qu'une 
oiture, un téléviseur et une salle de bains suffisent au 

bonheur des hommes et justifient que ceux-ci cessent 
de maltraiter la nature pour écouter Jean-Sébastien 
Bach en paix! 

Pour 20 ans encore, la croissance européenne ne risque 
pas de périr de pénurie ou d'asphyxie. 

'La croissànce ne sera certainement pas éternelle, et 
elle se ralentira sensiblement au cours du siècle pro-
chain. Il n'est pas trop tôt pour y penser. Mais pour 
les vingt ans qui viennent, ce n'est pas de pénurie ou 
d'asphyxie qu'elle risque de périr. Sa poursuite, dans les 
Øàys européens, "dépend d'une série de conditions-cultu- 
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relies, sociales et politiques, puisque nous avons vu 
que ce sont ces conditions qui ont été à l'origine de la 
croissance, de même que les conséquences de celle-ci 
s'expriment dans des domaines de même nature. 

1" Conditions culturelles. Le principal levier du déve-
loppement économique, depuis un siècle, a été la dif-
fusion de l'enseignement, singulièrement de l'enseigne-
ment primaire. On peut se demander si la généralisation 
de l'enseignement secondaire et la diffusion extrê-
mement rapide de l'enseignement supérieur, à l'heure 
actuelle, ne va pas avoir des effets contraires. Les 
formes d'industrialisation adaptées à une population 
formée dans le primaire ne sont peut-être plus suppor-
tables par une population formée dans le secondaire. 

En outre, l'existence d'une relative abondance dans 
certaines parties de la population, et précisément chez 
ceux qui détiennent le savoir et héritent du comman-
dement, modifie les échelles de valeurs. Les généra-
tions qui n'ont pas connu la pénurie ne réagissent pas 
comme celles qui s'en souviennent. Pour elles, l'auto-
mobile et la machine à laver sont des données (elles 
n'ont aucune envie de s'en priver), non pas des 
conquêtes. L'épargne, le travail, l'action rationnelle de-
viennent des valeurs secondes par rapport à d'autres 
telles qeu la jouissance, le loisir, l'aménité. L'âge clas-
sique de l'industrialisation cède la place à l'âge roman-
tique d'une nouvelle affectivité.. Sans compter que la 
nature humaine risque d'étouffer dans un univers trop 
rationnel passe encore qu'un chef autoritaire vous 
donne des ordres, vous pouvez vous en libérer psy-
chologiquement en le classant au rang des dictateurs 
imbéciles ; mais qu'on vous impose des normes, de tra-
vail ou d'existence, au nom de la seule logique et de 
la froide raison, alors la situation peut devenir into-
lérable, car il n'y a plus d'excuse au refus d'obéir. La 
dictature de l'organisation est, ainsi, beaucoup plus dif-
ficile à supporter que celle des chefs. Il faut donc 
inventer des formes d'organisation qui préservent des 
zones d'irrationalité, comme l'on définit des parcs na-
turels ou des rues sans voitures. 

Il existe, au coeur môme de la société industrielle, 
une contradiction fondamentale celle qui écartèle 
l'homme entre la rationalisation toujours plus exi-
geante qu'on lui impose en tant que producteur, alors 
qu'on sollicite en même temps son goût le plus anar-
chique et luxuriant en tant que consommateur. Le sys-
tème veut que le même homme vive, pendant huit 
heures chaque jour, sous la dictature de la raison et, 
le reste du temps, se laisse aller à toutes ses pulsions 
les plus incohérentes. Quelle volonté suppose-t-on de 
sa part, pour enfermer celles-ci au moment précis où 
il franchit la porte de son usine! Ne soyons pas sur-
pris du désarroi de nos contemporains, comme un pa-
tron ne devrait pas l'être de voir ses salariés lui ré-
clamer des augmentations de salaires alors qu'il pla-
carde lui-même aux portes de son entreprise des affi-
ches qui pressent le même salarié de partir aux Baléa-
res ou de changer de voiture... 

2° Conditions sociales. Parmi les éléments favorables 
à la poursuite de la croissance, dans les dix à vingt  

prochaines années ,en Europe, il faut citer l'impor-
tance des besoins matériels insatisfaits dans de larges 
fractions de la population. Le niveau de vie moyen d'un 
Anglais, d'un Allemand ou d'un Français est encore 
inférieur de 20 % à celui d'un Suédois ; l'écart entre 
celui-ci et le niveau de vie d'un Italien atteint 40 
(d'après une estimation d'André Piatier, directeur à 
l'Ecole pratique des Hautes Etudes à Paris). Si l'on 
définit la pauvreté relative dans les pays européens 
comme le niveau de revenu qui ne permet pas à une 
famille d'accéder à l'équipement en biens durables, on 
estime que 14 % des Français et 19 % des Italiens 
vivent encore en deçà de cette limite. Seulement, si 
la croissance globale se ralentit, cela signifie qu'on ne 
peut améliorer le sort des plus pauvres qu'en ampu-
tant le train de vie des plus riches. Tout ralentisse-
ment de la croissance dans la phase actuelle est fac-
teur de tensions sociales. 

D'une manière plus globale, on peut considérer que 
les ouvriers non qualifiés (les plus nombreux), une 
grande partie des agriculteurs, la plupart des travail-
leurs étrangers, une proportion élevée des retraités 
connaissent des conditions d'existence qui leur parais-
sent, à juste titre, intolérables, lorsqu'on leur présente 
la conquête de l'espace, la greffe du coeur ou le vol 
des supersoniques. A ces insatisfactions globales s'ajou-
tent des insatisfactions partielles pour de plus larges 
couches de la population, en matière de transport par 
exemple. 

Autre élément favorable à la croissance en Europe 
l'existence d'une armée de réserve de travailleurs dans 
l'agriculture. Celle-ci alimentera encore en hommes, 
pendant une dizaine d'années, les autres secteurs de 
l'économie. Après, ce sera sans doute fini. 

En revanche, l'aspiration à une plus large possibilité 
de jouir du bien-être entraînera sans doute une réduc-
tion de la durée du travail (sous toutes ses formes) 
plus importante dans les dix ans à venir que durant 
les dix ans passés. 

Enfin, il est difficile de prévoir l'impact sur la crois-
sance de l'intensification inévitable des tensions so-
ciales. 

Une disproportion qui ne sera plus tolérée entre res-
ponsabilité et légitimité. 

Aux revendications d'avoir viennent se mêler des re-
vendications d'être et de pouvoir. Certes, pour certains 
- comme les communistes -. le changement de pou-
voir (la collectivisation des biens de production) est 
présenté comme une conditions nécessaire et suffisaiité 
pour améliorer la répartition des - richesses. Pour d'au-
tres - que l'on regroupe volontiers; de manière som-
maire, sous l'appellation de « gauchistes - il ne s'agit 
pas à proprement parler de revendiquer le pouvoir, 
mais de le contester pour l'affaiblir; l'objectif réel n'est 
donc pas la prise du pouvoir, mais l'affaiblissement de 
celui-ci, jugé insupportable pour la liberté des hom-' 
mes. Enfin, il y a ceux qui réclament un changement 
de pouvoir non seulement pour transférer celui-ci à de 
nouvelles couches sociales, mais aussi pour l'exercer 'de 
manière différente (on rencontre cette préoccupâtion, 
notamment, chez les partisans de l'autogestion). 

- 
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De fait, l'exercice du pouvoir dans l'entreprise posera 

inéluctablement, clans les prochaines années, des pro-

blèmes fondamentaux. II n'est pas possible que diver-

gent indéfiniment le volume des responsabilités sociales 

assumées par Ventru-prise et le support de la légitimité 

du pouvoir dans la firme. Avec les concentrations et 

les entreprises multinationales, on voit apparaître des 

constellations de firmes qui font vivre des centaines 

de milliers de travailleurs, qui satisfont les besoins de 

millions d'hommes, dont les décisions pèsent plus lourd 

sur t'équilibre économique et social d'une nation que 

celles de l'Etat. Aujourd'hui, dans notre système, ces 
superpuissances n'ont pas d'autres constitutions légales 

que celles qui découlent du droit de propriété: celui-ci, 

seul, confère la légitimité, même si - le plus souvent 

- le propriétaire n'exerce plus directement le pouvoir 

et le détègue à des groupes de spécialistes qui se 

recrutent par cooptation. Il existe une disproportion 

qui ne sera pas tolérée longtemps entre responsabilité 

et légitimité. D'autant qu'on voit naître un mouvement 
en laveur de la prise de nouvelles responsabilités socia-

les par les entreprises : aux Etats-Unis, l'opinion pousse 

celles-ci à s'occuper de la lutte contre la pollution et 
à prendre en charge la formation des minorités racia-

les. Les peuples finiront par penser, comme ils l'ont 

fait jadis pour leurs rois, que c'est trop de pouvoir 

conf lé à des hommes qui ne leur rendent pas de comp-

tes. 

Si les conflits sociaux s'aggravent, peuvent-ils mettre 

en péril le tissu même de la vie sociale? Celui-ci ne 

risque-t-il pas de se déchirer? Redoutable question, 
surtout pour des pai-tisans de l'unité européenne. D'une 

certaine manière, celle-ci répond à cette aspiration pro-
fonde de diviser le pouvoir pour mieux le supporter: 

à la division traditionnelle - mais désormais inadap-
tée - dii pouvoir entre exécutif, législatif et judiciaire, 

un substitue en quelque sorte une nouvelle division. 

Celle-ci répartit le pouvoir entre l'autorité européenne 
nouvelle et les autorités nationales anciennes qui ne 

disparaîtront pas, même si elles délèguent à la précé-
du-nIe une partie de leurs responsabilités. Toutefois, le 

tissu national se trouve affaibli d'autant; or c'est lui 

qui doit résister aux tensions que lui impriment les 
conflits sociaux. S'it ne devait plus y avoir, en cas de 

crise grave, la faculté de faire appel à la solidarité na-
tionale pour surmonter un conflit impossible à régler 

at niveau des intérêts en présence, ne risque-t-on pas 

d'assister à la dissolution de la collectivité comme 

groupe social homogène? A moins qu'on ne trouve en 
tissu de remplacement quelque religion (le christianis-

me a joué ce rôle dans le passé) ou quelque idéologie 

(te socialisme peut le jouer dans certains pays, au-

,jourd'hui). Seulement, cela comporte le danger de ré-
inventer des religions séculières, c'est-à-dire de nouveaux 

total il n rismes. 

3" ConditIons polItIques. Parmi les facteurs politi-

ques qui continueront d'être favorables à la croissance 

dans tes prochaines années, il faut citer les possibi-

lités d'affinement des politiques économiques. Nous 

n'avons pas épuisé toutes les ressources d'une régula-

tion fine de la conjoncture. A côté des politiques moné-
taires et budgétaires qui peuvent être sensiblement amé- 

liorées dans le cadre de l'union européenne figure tou-

jours la politique des revenus et des prix qui en est 

encore à l'âge des balbutiements. Certes, l'évolution 

prévisible vers un relâchement de la concertation pou-

voir politique-organisations professionnelles ne faci-
litera pas la mise en oeuvre de politiques des revenus. 
Mais celles-ci peuvent connaitre une nouvelle jeunesse 

si l'on réhabilité le second de leurs objectifs (le premier 
étant la lutte contre l'inflation, seul retenu jusqu'à 

présent), à savoir leur objectif social pour une répar-
tition plus équitable des richesses. La politique des 

revenus doit être couplée, ici avec des réformes fiscales. 

La chance de l'Europe. 

Autre facteur politique favorable: les gouvernements 

sont voués à des ambitions économiques et sociales 

pour mobiliser les peuples, car les ambitions territo- - 

riales leur sont interdites par l'équilibre nucléaire, du 

moins tant que celui-ci durera (en effet, avec la diffu-
sion inévitable des armes nucléaires, les risques de 

conflits s'accroîtront). Dans les pays de l'Est, la reven-

dication de la liberté politique et culturelle peut, certes, 

fournir d'autres thèmes au débat politique; mais cela 

ferait courir de tels risques au système actuellement 

en vigueur dans ces pays que l'on peut penser que les 

gouvernements s'efforceront de maintenir la priorité 

aux objectifs économiques et sociaux. - 

Les difficultés internes aux pays communistes et à 

la société américaine réduiront, en revanche, d'autres 

facteurs politiques jusqu'à présent favorables à la crois-
sance. Le défi communiste risque de ne plus être aussi 

stimulant dans la mesure où le bloc oriental expose 

au grand jour ses divisions (affrontements sino-soviéti-
ques) et ses difficultés (risque de crise grave dans plu-

sieurs pays d'Europe orientale, notamment en Yougo-

slavie). Quant aux Etats-Unis, en proie au doute sur 

leur propre système, ils ne présenteront plus l'exemple 
rassurant sur les pas duquel on peut marcher pour 

réussir l'industrialisation. L'Europe, à son tour, devra 
avancer à découvert, tenter ses propres expériences, 

c'est-à-dire prendre des risques supplémentaires. Une 

grande chance s'offre à elle; mais elle a un coût; les 

Européens sont-ils prêts à le payer ? 

Un pouvoir politique ne peut pas se contenter de gérer 

la Société. 

- 

Les Américains ne veulent plus être les gérants du 
monde parce qu'ils ne sont plus acceptés comme tels 

et parce que cela leur coûte désormais plus cher que 
cela ne leur rapporte. Mais ils n'en sont pas venus, 

pour autant, à accepter d'être soumis à une loi com-
mune qui s'appliquerait à eux comme aux autres pays. 

Ils se battront longtemps pour conserver les avantages 

antérieurs sans en supporter les charges. Il y a là 

un foyer durable d'infection entre les deux rives de 

l'Atlantique. Ce qui peut être un stimulant pour la 
constitution de l'union européenne, qui a besoin d'un 

repoussoir pour progresser: dans la mesure où la peur 

des communistes est moins forte, il faut bien que 

l'opposition à l'Amérique joue ce rôle. 
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Pour contrebalancer ces facteurs politiques négatifs, 
il faut donc singulièrement renforcer l'unité euro-
péenne, qui aura épuisé ses effets bientôt si elle en 
reste à une simple union douanière. Encore faut-il don-
ner à la Communauté européenne une dimension poli-
tique qui lui soit propre. Dans nos sociétés industria-
lisées, les systèmes politiques remplissent trois fonc-
tions principales: une fonction de gestion; une fonc-
tion idéologique; une fonction de représentativité. Exa-
minons brièvement comment une Communauté politi-
que européenne pourrait se comporter dans chacune de 
ces trois fonctions. 

• Fonction de gestion. C'est la plus simple et celle 
pour laquelle on peut attendre les effets les plus 
positifs de l'existence d'une Communauté européenne. 
Celle-ci aboutit, en effet, à situer le pouvoir politique 
au niveau des problèmes à résoudre; les solutions à 
ces problèmes (qu'il s'agisse de la régulation conjonc-
turelle, des équipements collectifs, des réformes socia-
les, de l'aide au tiers monde) lui échapperont de plus 
en plus s'il demeure au niveau de pays petits ou moyens. 
En tant que moyen de gestion, la Communauté aura 
donc des effets favorables à la croissance. Encore faut-
il, pour cela, qu'elle soit animée d'une volonté politique 
qui lui fait défaut aujourd'hui, c'est-à-dire qu'elle ait 
la légitimité populaire. 

• Fonction Idéologique. Un pouvoir politique ne peut 
pas se contenter de gérer la société. Il tire l'autorité 
nécessaire à cette gestion elle-même de sa capacité à 
mobiliser les peuples pour des desseins qui dépassent 
le cadre de la gestion. Or, nous avons vu que la société 
industrielle posait de plus en plus de problèmes de 
finalité, au fur et à mesure qu'elle réglait ses problèmes 
d'organisation. Certes, un gouvernement démocratique 
n'a pas pour objet de définir une charte doctrinale qui 
s'imposerait comme une religion d'Etat à tous les 
citoyens. Mais il doit, dans ses décisions, se demander 
à quelle hiérarchie de valeurs se réfèrent, implicite-
ment ou explicitement, ses choix. Le système capita-
liste donne la priorité aux valeurs d'efficacité ; le sys-
tème communiste se réfère plus volontiers à des valeurs 
de solidarité. 

L'efficacité et la solidarité ne sont que deux valeurs 
parmi d'autres. Mous avons vu qu'une troisième pre-
nait une importance croissante : la responsabilité. Or 
ni le système communiste ni le système capitaliste n'ont 
réussi, jusqu'à présent, à diffuser largement celle-ci, 
sauf par des fictions juridiques, qui ne sont que des 
fictions. Quand on parle de responsabilité, il faut en-
tendre celle des hommes dans leur activité et celle des 
organisations vis-à-vis des hommes qu'elles emploient 
et vis-à-vis de leur environnement culturel et naturel. 
La lutte contre la pollution, par exemple, fait partie du 
domaine de la responsabilité. Au même titre que la dif-
fusion du pouvoir dans l'entreprise. 

Enfin, une quatrième valeur prend de plus en plus 
d'importance, notamment dans la jeunesse: la person-
nalisation. Elle est distincte de la précédente sans lui 
être étrangère. On pourrait l'exprimer en ces termes  

le système industriel a survalorisé un seul aspect de 
la personne, à savoir sa capacité d'adaptation au sys-
tème lui-môme. Chaque homme est jugé en fonction de 
sa productivité ou de son statut professionnel. Autre-
ment dit ,la société industrielle a imposé sa hiérarchie 
et ses critères de sélection. Or nous voyons une aspi-
ration grandissante à une dissociation de la hiérarchie 
professionnelle et de la hiérarchie sociale: que les hom-
mes ne soient plus classés d'après la cylindrée de leur 
voiture, leurs fonctions dans l'entreprise ou le volume 
de leur compte en banque. 

Mous ignorons comment se concrétisera cette aspi-
ration nouvelle: resserrement de la hiérarchie des reve-
nus, rotation plus grande des fonctions, désacralisa-
tion de l'autorité hiérarchique... Tout est possible. Rien 
n'est acquis. Mais il est certain que les décisions politi-
ques ne pourront plus être prises sans référence à ces 
problèmes. 

• Fonction de représentativité. Les démocraties occi-
dentales prétendent se singulariser par la rotation des 
détenteurs du pouvoir: à tour de rôle, les grandes 
catégories de la population se sentent représentées au 
gouvernement et, de ce fait, concernées par le destin 
collectif. Ainsi voit-on se succéder au pouvoir, dans 
la plupart des pays, des conservateurs éclairés et des 
socialistes réformistes; même si leurs gestions diffè-
rent moins que leurs programmes, cette alternance 
conserve une vertu propre, la vertu de la représentati-
vité des diverses catégories sociales au pouvoir politi-
que. Certes, dans certains pays scandinaves, les socia-
listes occupent durablement le pouvoir politique, mais 
les conservateurs se consolent en gardant pour eux le 
pouvoir économique, dont les implications p6litiques 
ont été mises en évidence dans ce rapport. La situation 
est plus périlleuse dans les pays (comme la France) où 
le conservatisme éclairé s'installe durablement au pou-
voir: les mômes catégories sociales détiennent en effet, 
dans ce cas, le pouvoir politique et le pouvoir écono-
mique. Il y a là un risque de sécession sociale. 

Le risque est d'autant plus grand que l'opposition sem-
ble donner l'impression d'avoir renoncé au pouvoir. 
Soit parce que son but est d'affaiblir celui-ci et non 
pas de l'exercer (cas d'un certain « gauchisme ») ; soit 
que, pour achever la phase actuelle de l'industrialisa-
tion, avec ses inévitables contraintes, on préfère, à tout 
prendre, que la droite s'en charge. 

La constitution progressive d'une Communauté poli-
tique se heurtera très vite à cette différence d'appro-
che entre la gauche réformiste de l'Europe du Nord 
et la gauche révolutionnaire de l'Europe du Sud. 

Ainsi, un pouvoir politique européen améliorerait le 
rendement de la fonction de gestion, mais rencontre-
rait de nouvelles difficultés dans les fonctions idéo-
logiques et de représentation. Le choix d'un nouveau 
modèle de croissance peut être l'occasion d'une redis-
tribution des forces ; encore faudrait-il qu'il devienne 
explicitement le thème d'un débat politique. 

- 
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LE ROLE 

ET LA CONDITION 

DES HOMMES 

AU SEIN 

DE L'ENTREPRISE 

par Michael P. Fogarty 

Q
N petit tenir pour assuré que les Pays de la 

Communauté européenne élargie connaîtront 

une pression en faveur d'une harmonisation 
vers le haut des conditions d'emploi. Pour 

l'un des deux pays dont je suis ressortis-

sant, l'Irlande, l'un des aspects les plus attrayants de 

l'adhésion à la Communauté serait de mettre un terme 

à la tendance à rechercher essentiellement en Grande-

Bretagne les modèles de la prochaine étape de la poli-
tique sociale. Vous pouvez être assurés qu'en étudiant 

les expériences des autres pays de la Communauté, ce 
ne sont pas les pratiques les plus retardataires que 

nous emprunterons. Les syndicats sont évidemment par-
ticulièrement intéressés à l'harmonisation vers le haut, 

mais ce processus se manifeste déjà dans les domaines 

de la fonction publique, des sondages, du droit des  

sociétés, des organisations d'employeurs, et bien d'au-
tres encore. Pour parler à nouveau de mon propre pays, 

je note par exemple que la Commission irlandaise sur 

le statut des femmes a été influencée par la descrip-

tion des pratiques communautaires en matière de pro-
tection des mères au travail contenue dans le projet de 

rapport Sullerot sur l'Emploi des femmes, et les organi-
sations irlandaises d'employeurs, ainsi que les syndi-

cats, ont envoyé des détachements étudier les expérien-

ces communautaires sur la participation des travail-

leurs et la « Mithestimmung » 

(1) Pro/esseur à l'Eeonomic and Social Researeh Institute 
de Dublin, et à l'Administrative Staif College de Henleyj. 
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LA RESPONSABILITE SOCIALE DE L'ENTREPRISE, 
LEITMOTIV DE LA PROCHAINE GENERATION 

A cela s'ajoutent les effets de l'accélération du 
rythme des changements économiques et sociaux. Plus 
rapides et plus vastes sont ces changements, plus forte 
devient la nécessité de méthodes de gestion « organi-
ques » (2) et « polycentriques » faisant appel à la parti-
cipation, par opposition aux méthodes centralisées, hié-
rarchiques, bureaucratiques ou « mécanistes », et à la 
planification nationale, adaptées à des situations plus 
simples et qui se modifient plus lentement. 

Cette tendance est encore renforcée par la résistance 
croissante des individus de tous pays et de tous modes 
de vie - délégués d'entreprises, étudiants et, de plus en 
plus, les cadres, dernier bastion du mode de vie bureau-
cratique - à des règles de travail et de vie standar-
disées et stéréotypées qui leur sont imposées de l'ex-
térieur et d'en haut, que ce soit par les employeurs, 
l'Etat ou les dirigeants syndicaux nationaux. Comme le 
disait un slogan que j'ai vu, tracé en travers d'une rue 
orangiste à Belfast pendant les manifestations commé-
moratives du 12 juillet il y a deux ans « Nous som-
mes des êtres humains. » Le mot de « Bureaucratie » est 
devenu une injure majeure et l'un des arguments les 
plus efficaces utilisés par les adversaires de l'Europe 
contre les institutions de la Communauté euro-
péenne (3). 

Cela ne veut pas dire que la planification centrale 
et l'harmonisation vers le haut aient fait leur temps. 
Dans le futur comme dans le passé, de bonnes politi-
ques continueront sans doute à naître d'une coordina-
tion basée sur une vue d'ensemble de la situation. Mais, 
alors qu'à la fin du 19' siècle s'amorçait dans le do-
maine de la gestion et de la planification nationale une 
évolution de la décentralisation vers la coordination cen-
tralisée, on assiste actuellement à un retour du ba-
lancier. L'une des prédictions les plus justifiées de Marx 
e trait à ce phénomène, et nous la voyons en train de 
se vérifier. Dans le monde du travail comme dans d'au-
tres sphères, le rôle des planificateurs centraux, aussi 
bien dans les pays socialistes que capitalistes, est de 
moins en moins de détermnier des tendances et de 
plus en plus d'enregistrer, promouvoir et coordonner 
celles qui émanent de décisions polycentriques. C'est 
moins le rôle d'un machiniste que celui d'un jardinier 
qui aide les cent fleurs de son jardin à éclore. 

(2) Terme forgé par T. Burns et G.M. Stalker clans «The 
Management of InnovatIon », Tavistock, 1961. 

(3) Je ne puis m'empêcher d'ajouter que l'un des exemples 
visuels les plus efficaces que l'on puisse produire à l'appui 
de cet argument est cette prison du milieu de L'ère victo-
rienne, reconstituée en verre et en béton, qui abrite les 
services de la Commission européenne. 

( ... ) Il se peut qu'un jour, l'harmonisation vers le 
haut des conditions de travail ne signifie plus simple-
ment que les pays qui viennent en tête, par exemple 
pour le niveau des rémunérations et des prestations ac-
cessoires, aillent de l'avant tandis que les autres se-
ront encouragés à les rattraper. Il pourrait être un jour 
nécessaire, dans l'intérêt de l'Europe et du monde, de 
dire à des pays riches comme l'Allemagne ou la 
France: « Arrêtez! vous en avez assez! », ou même de 
leur dire de faire marche arrière, du moins en ce qui 
concerne leur niveau de prospérité matérielle. Je m'at-
tendrais dans ces circonstances à une pression beau-
coup plus forte en faveur du nivellement, aussi bien 
national qu'international, et à beaucoup moins de ré-
signation à laisser les bénéficiaires de gros revenus et 
les riches maintenir l'écart qui les sépare du reste des 
citoyens, même en chiffres absolus, et certainement pas 
en pourcentages. L'intérêt croissant pour l'environne-
ment et la qualité de la vie entraîneront probablement 
une rétribution fondamentale du capital et de la main-
d'oeuvre entre différents secteurs, avec tous les problè-
mes de formation, de recyclage, de fiscalité, d'encourage-
ment et de politique des revenus que cela implique. 
Une utilisation habile et économique des ressources 
sera plus importante encore dans un monde où les res-
sources seront considérées comme limitées que dans 
un monde où elles paraissent abondantes. Mais il sera 
plus difficile, dans un monde où l'accent sera mis sur 
la qualité plutôt que sur la quantité de la production, 
de rejeter les revendications en faveur de la revalori-
sation du travail ou de la participation, pour la simple 
raison qu'elles risqueraient de provoquer une réduction 
quantitative de la production. Et je m'attendrais, dans 
un monde de ce type, à voir s'intensifier considérable-
ment la tendance, déjà discernable, à mettre l'accent sur 
les responsabilités sociales des entreprises, avec les 
conséquences que cela implique par exemple pour la 
forme de leur comptabilité, le rôle de leurs dirigeants 
et la structure de leur Conseil d'administration. Je par-
tage le point de vue d'un certain nombre de mes col-
lègues professeurs d'économie de gestion, à savoir que, 
si les études de marchés, les méthodes quantitatives et 
la gestion en fonction d'objectifs ont été les leitmotivs 
de l'économie de gestion pour la dernière génération, 
c'est la responsabilité sociale de l'entreprise, c'est-à-dire 
l'éthique économique au sens le plus large, qui sera le 
leitmotiv de la prochaine génération. 

Il est probable que la bataille pour définir l'étendue 
et la nature de la participation des travailleurs, et no-
tamment le partage du pouvoir au « sommet », ne ces-
scra pas de sitôt. Elle pourra prendre des aspects nou-
veaux et intéressants dès que les « cadres » (« mlddle 
managers », « Leiten de Angestellte ») entreront en jeu. 
Il n'est pas aisé de jouer les Louis XVI devant un 
cahier de doléances rédigé à la fois par la noblesse, le 
clergé et le tiers Etat. Je m'en suis rendu compte lors 
d'une récente enquête dans l'industrie, à laquelle je par-
ticipais : les cadres se sont joints à la troupe contre 
le Conseil d'administration, où un certain nombre de 
têtes sont tombées. Et pour se faire une idée des 
conflits qui peuvent naître et naîtront à propos de la 
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centralisation et de la décentralisation, il suffit de jeter 

un regard sur l'histôire de la politique des revenus. 

LA PARTICIPATION: 1. Pour une révolution dans le 

régime de propriété du capital. 

Pour être efficace, une politique des revenus doit 

comprendre une politique de la richesse. Il est apparu 

de plus en plus clairement ces dernières années que 

dans les conditions actuelles, aucun système de distri-

bution de revenus ne sera accepté à la longue s'il n'est 

associé à un système acceptable de propriété du capi-

tal, et notamment du capital-actions de l'entreprise, avec 

les droits de vote et le droit fondamental et illimité au 

partage des profits qu'il comporte. 

Jusqu'à une époque récente, toute discussion sur 

l'élargissement de la propriété du capital, et notamment 

sur la détention d'actions par les travailleurs, portait 
fatalement, d'une part, sur les voies et moyens à mettre 

en oeuvre, d'autre part, sur la question de savoir si une 
telle politique répondait à un besoin réel. Actuellement, 

le choix du système approprié à chaque cas reste évi-

demment important, mais il n'est plus contesté que des 

systèmes praticables puissent être mis en oeuvre. Jl y a 

des systèmes à l'échelle de l'entreprise, d'autres à 

l'échelle nationale, des systèmes traditionnels tendant 

à encourager l'accession à la propriété ou (comme les 
Savings Certificates britanniques) des systèmes d'épar-

gne à long terme par le canal d'organismes d'Etat, des 
systèmes plus nouveaux et plus variés comme, en AIle-
magne, la loi 0M 624 et les différents plans établis 
par voie de négociations collectives, ou, en France, le 

décret du 17 août 1967 sur la participation des salariés 

aux fruits de l'expansion des entreprises. Il existe une 

impressionnante panoplie de systèmes, et il ne fait 
plus aucun doute aujourd'hui que ceux-ci répondent à 
un besoin. A un certain moment, la campagne en faveur 

des projets de participation au capital était menée 
essentiellement par les employeurs et les milieux poli-

tiques du centre et de la droite mais ne jouissait, même 

chez ces derniers que d'un soutien minoritaire. Les 

mouvements ouvriers paraissaient plus intéressés à la 

taxation ou à la nationalisation de la richesse qu'à sa 

réal'tition directe entre les travailleurs. Mais aujour-

d'hui, le soutien accordé par les employeurs à cette idée 
a considérablement augmenté dans un certain nombre 

de pays, et tin nombre croissant de syndicats et de mou-

vements politiques ouvriers commencent à s'intéresser 
activement au partage direct. Le parti travailliste bri-

tannique, jusqu'ici l'un des moins bien disposés à cet 
égard, examine actuellement des systèmes du type 

proposé il y a quelque temps par les syndicats en 

Allemagne. 

Il va de soi que les motivations des différents grou-

pes intéressés à une politique de la richesse diffèrent. 

Mais, d'tine façon générale, l'élément moteur a été la 
pi'ise de cotiscience de deux faits qui conditionnent le 

fonctionnement des économies modernes. L'un de ces 

faits est la vitesse à laquelle le capital est tenu de 

s'accumuler, le caractère massif de cette accumulation  

et son effet sur la distribution des revenus aussi bien 
que de la richesse. Le problème de la distribution de 

la richesse n'est pas simplement un héritage du passé 

dont on peut disposer à loisir. Sa genèse est un pro-

cessus continu, et il doit être traité au fur et à me-
sure qu'il se pose. Le second fait à considérer est la 

nature sociale d'une fraction importante de cette accu-

mulation. En effet, celle-ci représente, pour une large 

part, non pas une renonciation personnelle qui justi-

fierait une revendication personnelle évidente de parti-

cipation à la propriété de la part des investisseurs 

individuels, mais l'affectation par des organes sociaux 
de fonds sociaux provenant soit d'impôts, soit (ce qui 

revient presque au même dans des conditions d'oligo- - 

pole) de marges bénéficiaires prélevées sur l'ensemble 

de la population, et qui sont le résultat du travail de 

la société tout entière. Compte tenu de ces faits, on a 

pris plus nettement conscience de l'impossibiilté d'abou-
tir à une distribution socialement acceptable des res-

sources personnelles, et par conséquent à la paix so-

ciale, par des simples marchandages sur la répartition 

des revenus ou par la taxation de la richesse accumu-
lée dans le passé. Il faut prévoir également une politi-

que qui s'applique à l'accumulation présente de richesse. 
Mais de quel type devra être cette politique? Les ques-

tions auxquelles il faudra répondre dans les années à 

venir sont au nombre de quatre. 

(a) Quel est le but recherché? 

On peut distinguer deux objectifs généraux: amé-

liorer la distribution de la richesse, ce qui inclut une 
action visant à familiariser les individus avec les avan-
tages de la propriété du capital et les problèmes qu'elle 
pose, et à leur donner les moyens de contrôle qui sont 

le complément nécessaire de la propriété, notamment 
une participation au contrôle des entreprises par le 
biais de l'actionnariat ouvrier. L'objet de l'actionnariat 

ouvrier est-il le partage de la richesse ou l'obtention 
du contrôle? Les implications pratiques diffèrent consi-
dérablement. Un petit investisseur, envisageant l'usage 

optimal de ses ressources personnelles, recevra géné-

ralement le conseil de disperser ses intérêts. Il dési-

rera en tout état de cause leur conserver une certaine 

flexibilité et modifier ses investissements comme ses 

conseillers le lui indiquent; et, en général, il préférera 

agir individuellement ou tout au plus comme membre 

d'un club fondé sur l'adhésion volontaire. Si, en revan-

che, l'objet de l'actionnariat est de constituer un pa-
quet d'actions suffisamment important et concentré 
entre les mains des travailleurs pour assurer à ceux-ci 

une part importante du contrôle de l'entreprise, ou tout 

au moins pour diriger leur attention vers la rentabi-

lité de leur propre firme, il sera sans doute nécessaire 
de limiter la liberté des travailleurs de disposer de 

leurs actions, et peut-être grouper leurs droits de vote 

en créant à cet effet un organisme fédéicommissaire 

(trust) ou •tout autre institution appropriée. J'estime 

pour ma part qu'il existe d'autres moyens, et probable-

ment meilleurs, pour obtenir la participation des travail-

leurs au contrôle et les intéresser activement à la vie de 

leur entreprise. Le premier objectif de l'actionnariat 

ouvrier, ainsi que tout autre politique de la richesse, 
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devrait être d'optimaliser la distribution de la richesse, 
non seulement en multipliant le nombre de petits inves-
tisseurs, mais aussi en encourageant ces derniers à ré-
partir leurs intérêts, comme ils doivent le faire pour 
obtenir des résultats, et en leur fournissant les moyens 
nécessaires. 

(b) Qui doit bénéficier d'une telle politique? 

Ii serait manifestement injuste que les travailleurs 
d'entreprises qui réalisent des bénéfices, notamment 
dans les secteurs où - ces bénéfices sont largement ré-
investis, reçoivent en sus de leur rémunération une 
part de capital, qui ne pourrait être attribuée aux 
agents des services publics et autres organismes ne 
réalisant pas de bénéfices. La question qui se pose ici 
est une question de voies et moyens. La solution 
consiste-t-elle à transférer à un organisme de gestion 
fidéicommissaire (trust), créé pour le secteur qui ne 
réalise pas de bénéfices, une partie du capital dispo-
nible pour être réparti entre les salariés des entrepri-
ses qui font des bénéfices? Ou bien à émettre des ac-
tions ou des certificats de participation au capital 
fondés sur le revenu réinvesti des entreprises publi-
ques qui ont de tels revenus ? Existe-t-il encore d'autres 
solutions ? 

(c) La politique suivie doit-elle être individuelle ou 
collective? 

Une politique tendant à une répartition plus large de 
la propriété du capital aura toujours comme principal 
objectif d'encourager la propriété privée, notamment de 
maisons ou d'épargne personnelle. Mais souvent, un 
choix devra être fait entre la propriété privée, la pro-
priété coopérative ou la propriété pleinement collec-
tive. En ce qui concerne la propriété fondée sur du 
travail, ce choix se posera particulièrement à propos de 
la propriété des fonds de pension et du capital des so-
ciétés. Les fonds de pension peuvent être contrôlés par 
les employeurs, par un organisme indépendant, selon 
le système coopératif par les participants à un fonds, 
ou selon un système de conventions collectives. Le 
système peut prévoir des possibilités plus ou moins 
larges d'option individuelle concernant les cotisations 
et les prestations. Le fonds peut simplement verser 
des pensions, le capital restant entre les mains du 
fonds, ou transférer une partie ou (comme dans le 
régime auquel j'appartiens moi-même) la totalité de 
l'avoir actuariel au retraité lui-même. Le capital des 
sociétés passé entre les mains de petits investisseurs 
peut être mis à leur disposition individuelle ou bien, 
qu'il soit ou non représenté par des titres nominatifs, 
être détenu et administré par un fonds de gestion fidéi-
commissaire (trust fund). Un certain nombre d'orga-
nisations syndicales ont déjà fait savoir qu'en ce qui 
concerne le capital des sociétés, elles préféraient son 
transfert à un fonds de gestion national - ou à plu-
sieurs fonds pour éviter le monopole - à la propriété 
individuelle. Dans la mesure où le capital des sociétés 
est transféré aux individus, une autre question se  

pose: comment régler, de façon à prévenir tout ris-
que, le rythme de l'évolution vers une propriété per-
sonnelle entièrement libre, compte tenu de la néces-
sité d'éduquer les nouveaux actionnaires et d'éviter 
la- dispersion du capital? 

(d) Jusqu'où faut-il aller, et à quei rythme? 

Dans le passé, les politiques tendant à i-me distribu-
tion plus égale de la propriété du capital, notamment 
du capital-actions des sociétés, ont occupé une place 
modeste et marginale. Avec les outils nouveaux et plus 
puissants disponibles aujourd'hui, par exemple la tech-
nique utilisée dans le décret français du 17 août 1967 
- combinée éventuellement avec la proposition du parti 
libéral britannique tendant à inviter les sociétés à ra-
cheter et à transférer chaque année aux travailleurs un 
petit pourcentage de leur capital émis - il serait pos-
sible en une génération de convertir toutes les grandes 
entreprises en quelque chose d'assez semblable aux 
communes yougoslaves ou, si l'on préférait laisser la 
liberté aux petits investisseurs d'investir là où ils le 
veulent, et de disperser leurs intérêts, de faire d'eux 
à tout le moins l'élément prédominant du marché des 
capitaux. 

Il n'y a aucune raison de craindre qu'un glissement 
du marché des capitaux en direction du petit inves-
tisseur entraîne une pénurie de capital. Une part 
substantielle de l'épargne des petits investisseurs conti-
nuera à être de type institutionnel et pourrait être non 
seulement maintenue, mais accrue. Une forme de petite 
épargne classique et particulièrement attrayante pour 
l'investisseur consiste en cotisations à des fonds de pen-
sion. On peut démontrer que cette source de capital 
est capable en elle-même d'une expansion suffisante 
non seulement pour approvisionner le marché des ca-
pitaux mais pour le suralimenter. Il n'y a aucune rai-
son de supposer que l'attribution des profits industriels 
et commerciaux réinvestis à de petits propriétaires ré-
duise leur volume, et l'on peut trouver à la fois dans 
les types classiques de petite propriété, par exemple 
parmi les cultivateurs et petits commerçants, et dans 
les communes yougoslaves, des indices prouvant qu'une 
telle politique peut entraîner la demande d'un accrois-
sement simultané des bénéfices et des investissements. 
Le passage d'une forte concentration à une dispersion 
de la propriété ne porte pas non plus nécessairement 
atteinte à la survie de l'économie de marché, que ce 
soit sous une forme capitaliste ou, comme en Yougosla-
vie, sous une forme socialiste. Je vois dans le cas de 
la Yougoslavie un exemple de large dispersion de la 
propriété, puisque, bien que l'actif d'une entreprise 
yougoslave reste propriété sociale, la loi attribue les 
bénéfices qu'il procure aux membres de l'entreprise. 

Il reste à répondre à la question :puisque l'équilibre 
entre la concentration et la dispersion de la propriété 
peut actuellement être intégralement modifié, jusqu'où 
désirons-nous aller effectivement dans cette voie? Si 
la réponse est que nous désirons aller loin dans cette 
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direction, d'autres questions d'ordre technique se po-
seni quant à la façon de faire fonctionner un marché 
des capitaux où le petit investisseur prédomine. Quels 
types d'institutions faudra-t-il, par exemple, pour que 
l'actionnaire puisse effectivemenet se faire entendre des 
dirigeants, étant donné que le petit actionnaire n'a guère 
d'autres moyens d'influence que de disposer de ses ac-
t ions sur le marché? Comment le marché des valeurs 
peut-il être mieux organisé pour répondre aux besoins 
du petit investisseur? Au niveau général de l'Europe, 
des questions se poseront sur la façon de résoudre 
le cas (le sociétés internationales ou européennes sou-
mises à des règles différentes concernant la dispersion 
de la propriété. L'harmonisation, ou au moins la coor-
dination de ces règles sera d'une importance marginale, 
aussi longtemps que l'impact des règles elles-mêmes sera 
marginal. L'impact que j'envisage ici pourrait être très 
considérable. Mais la première question est la question 
cruciale. Mous pouvons opérer une révolution dans le 
régime (le propriété du capital: la désirons-nous? Pour 
ma part, je répondrai résolument « Oui ». 

Quel que soit le chemin choisi, il est clair que les 
projets et la politique des entreprises en matière de 
bénéfices et d'investissement échapperont de plus en 
plus à la responsabilité exclusive des propriétaires et 
directeurs pour tomber dans le domaine de la négocia-
tion et de la décision politique, que ce soit au niveau 
de l'entreprise elle-même, à l'échelon de la nation ou 
de l'Europe entière. 11 convient d'en tenir dûment 
compte et de passer de la comptabilité traditionnelle des 
profits et pertes, où le profit est traité comme une 
catégoi-ie particulière et les autres types de revenus - 
salai -es, rémunét-ations impôts ou contributions aux 
entreprises de la communauté - comme des coûts, en 
une comptabilité basée sur la valeur ajoutée nette, où 
toutes ces catégories apparaissent comme des parts du 
u-evenit net de l'entreprise après déduction des paie-
ments aux fournisseurs dc matériels et de services, et 
devraient toutes faire l'objet d'un programme et d'une 
négocia t ion sur pied d'égalité. 

LA PARTICIPATION: 2. Le partage du pouvoir, y com-

pris le rôle du dirigeant, et le problème des objectifs 

de la société. 

Le besoin accru de diversité et de choix et la résis-
tance à la standardisation et à la bureaucratie tendent 
manifestement à faire prévoir l'accroissement de la 
participation. Tel est également le cas pour l'accentua-
tion de la qualité et notamment du contenu humain de 
la vie, y compris le droit à la responsabilité et à la 
participation. Les individus seront, comme je l'ai dit, 
de moins en moins disposés à s'en laisser imposer par 
l'argument que l'efficacité matérielle doit primer, et 
que la participation doit être contenue parce que 
côntraire à l'efficacité. Comme il est peu probable qud 
la tension et les conflits sociaux aillent s'atténuant, 
il est' v'rdisemblable qu'àl'a'ènir la poussée ver'ûn&pa 1  
tiEiatidn accrue s'exeràera tout aussi vigoureusement;  

peut-être même plus vigoureusement encore qu'à pré-
sent, dans 'le sens d'un partage du pouvoir par voie 
de négociation et de réglementation légale. Et la pres-
sion en faveur d'une harmonisation vers le haut impli-
quera sans doute, comme il est apparu d'ores et déjà 
dans le projet de statuts d'une société « européenne », 
que les innovations et les progrès réalisés en matière de 
participation dans un pays quelconque se propageront 
très vite dans les autres pays. 

Avant d'aborder les domaines particuliers où le dé-
veloppement de la participation peut se révéler néces-
saire, je formule une remarque générale. L'une des 
leçons du passé, qui risque de se vérifier davantage 
eiicore à l'avenir, est que c'est une erreur de traiter 
les modalités et les problèmes de la participation dis-
tinctement les uns des autres, ou de raisonner en ter -
mes d'alternative. Il s'agit de bâtir un système, d'établir 
ce que les Allemands appellent d'un mot admirable la 
« constitution de l'entreprise » (Betrlebsverfassung), et 
de trouver place dans celle-ci pour des éléments qui 
pourraient être contradictoires mais qui, traités correc-
tement, sont complémentaires. Il ne s'agit pas de choisir 
entre une négociation nationale ou sectorielle et une 
négociation à l'échelon de l'entreprise; comme je l'ai 
déjà avancé, les deux sont nécessaires. H ne s'agit pas 
de choisir entre des procédures librement choisies et 
des procédures statutaires. On peut discuter des rap-
ports qui doivent exister entre celles-ci, mais il est de 
plus en plus clair que là aussi, les deux sont néces-
saires. JI ne s'agit pas d'opter pour une représentation 
au conseil d'administration ou au conseil d'entreprises 
ou par l'intermédiaire des délégués syndicaux d'entre-
prise, ni de choisir si les représentants des travailleurs 
doivent être désignés parmi les salariés d'une entreprise 
ou venir de l'extérieur. Comme je l'ai démontré dans 
mon étude sur le droit allemand des sociétés et la co-
détermination (Company and Corporation - One 
Law ?), ce qui a fait l'efficacité des systèmes allemands 
de représentation des travaileurs, c'est la multiplicité 
et l'entrelacement des différents canaux de représenta-
tion utilisés et non pas chaque élément en soi. Dans 
les premières années de la co-détermination en Allema-
gne, il est apparu que cela était compris instinctive-
ment, sinon toujours très clairement, par les travail-
leurs, qui faisaient fi des distinctions légales et ten-
daient à attacher l'étiquette Mitbestimmung à l'ensem-
ble du dispositif. 

La question n'est pas non plus d'être fidèle à l'entre-
prise ou au syndicat, que la question soit posée du 
point de vue de l'entreprise, irritée par l'intervention des 
syndicats ou du point de vue des syndicalistes, irrités 
par des administrateurs prétentieux. L'expérience et les 
études faites montrent que ce sont précisément les tra-
vailleurs qui s'intéressent depuis le plus longtemps et le 
plus activement à la représentation dans l'entreprise qui 
manifestent la plus grande fidélité à la fois au syndicat 
et à l'entreprise. Et enfin, il n'y a pas d'alternative entre 
la collaboration pacifique et la contestation. La colla-
boratidn risque ,de ne pas être franche et constante si 
elle n'est pas bzisée sur une reconnaissance mutuelle 
des droits respectifs. 
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De même, toute lutte pour le pouvoir, tout système 

de relations qui n'aboutit pas à une collaboration pour 
résoudre les problèmes d'intérêt tommun, sont stériles 
et destructifs. 

Partlèipation à l'échelon de l'usine et de l'entreprise 

le contrôle et le dirigeant. 

Lorsqu'on réfléchit aux tendances futures de la par -
ticipation' au niveau de l'usine et de l'entreprise, il est 

utile d'établir une distinction entre un vaste domaine 
relativement peu controversé, où existent des coutumes 

nationales bien établies de tendance plus ou moins 
convergentes, et où des améliorations sont continuelle-

ment introduites, et un ensemble de problèmes 
connexes qui ne sont pas résolus ou sont fortement 
controversés. 

Jusqu'à il y a quelques années, il y avait une nette 
différence entre les systèmes de représentation existant 

à ce niveau en Grande-Bretagne et en Irlande d'une 

part et chez les Six d'autre part, différence aggravée 

du côté anglo-irlandais par une ignorance aussi épaisse 

quo les brouillards de la Manche. Le système anglo-
irlandais était basé essentiellement sur des accords col-

lectifs réglant des questions de procédure aussi bien 

que de fond, et sur une représentation syndicale (qui, 

en Grande-Bretagne, était assurée surtout par les dé-
légués d'usines et en Irlande, encore essentiellement 

par les permanents syndicaux) plutôt que sur les 

conseils d'entreprises et autres organes similaires. Les 
activités des conseils d'entreprise existant revêtaient 

généralement en principe un caractère consultatif et 
restaient nettement distinctes de l'exercice du pouvoir, 

qui demeurait l'affaire des négociateurs syndicaux. La 

représentation à l'échelon du Conseil d'administration 

suscitait peu d'intérêt. Le caractère du système anglo-
irlandais de relations industrielles était essentiellement 

volontaire. Il n'était fait appel à une autorité légale 
que pour combler les lacunes, par exemple fixer les 

salaires à la semaine, et dans un but de promotion et 

d'encouragement plutôt que de réglementation. Le rôle 
des tribunaux du travail et des « statutory enquiries » 

(enquêtes ordonnées par la loi) était strictement limité. 
Les « cols blancs » tendaient à être syndiqués dans le 

secteur public, mais très peu dans le secteur privé, 

et pratiquement pas dans le cas des cadres. Les sys-
1èmes de relations industrielles des Six différaient consi-

dérablement les uns des autres, notamment en ce qui 

concerne les fondements de l'organisation syndicale, 

le rôle du syndicat dans l'usine ou l'intérêt manifesté 

dans les différents pays pour la représentation des tra-

vailleurs au Conseil d'administration, mais ,dans leur 

ensemble; ils s'écartaient plus encore sur tous ces points 

des systèmes britanniques et irlandais. Des deux côtés 
de la Manche, un intérêt croissant se manifestait pour 

la motivation des individus au travail, la constitution 
de grbupês de travail et, d'une façon générale, les rela-
tions hum'dines dans le travail: Mais cd courant, revendi- 

catif, au lieu de se fondre dans la représentation 

officielle assurée par les syndicats et les conseils d'entre-

prise, progressait souvent en marge de cette représen-

tation et parfois en conflit avec celle-ci. 

Actuellement une nette convergence se manifeste sur 

toute la ligne. Les Six commencent à mettre l'accent 

sur le rôle du syndicat dans l'usine et sont moins en-

clins à faire disparaître le syndicat derrière les conseils 

d'entreprises prévus par la loi et autres dispositifs 

similaires. La tendance n'est pas à redonner la primauté 

aux conseils d'entreprises, bien au contraire. Mais ces 

pays ont évolué vers une représentation à deux canaux 

comme celle usitée en Grande-Bretagne, comportant 

côte à côte un conseil d'entreprise et un dispositif syn-
dical de négociation à l'échelon de l'usine. Simultané-

ment, en Grande-Bretagne il y a eu un mouvement en 
direction opposée, un développement du sentiment, à la 

fois dans les milieux travaillistes et parmi les spécia-
listes en relations industrielles, qu'un canal unique 

était préférable ou, si l'on estimait devoir maintenir 

deux canaux, qu'au moins ils devaient être utilisés par 
une seule catégorie d'individus, les délégués d'usines, 

qui sont les représentants réels et effectifs des travail-
leurs. Des deux côtés de la Manche, un certain intérêt se 

manifeste pour l'établissement d'un lien, selon les mo-

dalités déjà mises en oeuvre dans les expériences de 

Thorsrud en Norvège, entre le rôle représentatif des 

syndicats ou des conseils d'entreprises et l'évolution 
vers les groupes de travail autonomes. 

Par la loi de 1971 sur les relations industrielles, la 

Grande-Bretagne a donné aux relations industrielles un 
cadre légat beaucoup plus rigide que dans le passé. 
Elle s'est dotée d'un système de tribunaux du travail, 

et ladite loi permet, sans toutefois l'exiger )  d'imposer 
aux sociétés et aux secteurs industriels des procédures 

légales de négociation et de consultation. Un intérêt 
nouveau se manifeste dans la gauche, moins peut-être 

pour une représentation au sein du Conseil d'adminis-

tration, que pour une représentation plus forte des 

travailleurs à tous les niveaux de la hiérarchie où 

des décisions clés sont prises. Les syndicats de « cols 

blancs » sont de plus en plus puissants. Le brouillard 

qui empêchait de voir l'autre bord de la Manche est 
en train de se dissiper, et non seulement les syndicats, 

mais aussi des organismes comme l'Jnstitute of Personal 

Management (notamment dans son rapport de 1971 sur 
la participation des travailleurs en Europe occidentale) 

font à tout le moins des efforts pour découvrir quel-
les sont les procédures utilisées outre-Manche. 

Le degré de convergence ne devrait pas être exagéré. 

Les systèmes de relations industrielles des différents 

pays d'Europe conservent leurs propres caractéristiques 
et, comme je l'ai déjà avancé, continueront à le faire. 

Néanmoins, la convergence entre eux va son chemin 

et s'intensifiera. Les phénoMènes' évolutifs 'qui s'y mani-

festent, comme l'intérêt croissant pour les groupes de 

travail autonomes ou la récente révision dans un cer-

tain nombre de pays des dispositions légales régissant 
les Conseils d'entreprises et les droits des travaileurs à 
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l'information, continueront également à se développer. 
Dans des domaines de ce genre, le problème des insti-

tutions de la Communauté est simplement d'aider les 

processus évolutifs à faire leur chemin, et non de leur 

imposer une direction. 

Entre temps cependant, deux autres domaines consti-

tuent des loyers de controverse, où des positions com-

munes doivent encore être définies. L'un, que j'exami-

nerai sous le prochain titre, est la relation entre la 

représentation au niveau de l'usine, associée à un sys-

1ème <le groupes de travail autonomes (le pouvoir dans 

l'usine), et la représentation aux niveaux plus élevés 
de l'entreprise plurale ou internationale, ainsi qu'à ceux 

de l'industrie, de l'économie nationale ou de l'Europe 

dans son ensemble. L'autre est la question du contrôle 

des politiques générales et des décisions <économiques » 

des dirigeants, soit au niveau du Conseil d'administra-

tion soit plus bas, question à laquelle se rattachent les 
problèmes du rôle <les Conseils d'administrations, des 

dirigeants et des cadres supérieurs qui sont directement 

sous leurs ordres. 

Le secoiid problème qui se pose dans le second cas 

concerne la forme du contrôle exercé sur le dirigeant 

responsable, et notamment sur le directeur et chef d'en-

treprise, par toutcs les catégories intéressées à l'entre-

prise, y compris les actionnaires. Il ne faudrait pas ou-

bIler les paroles admirables de la commission Jenkins 

sur le droit britannique des sociétés lors de la discus-

sion de propositions tendant à instaurer un contrôle 

démocratique de la gestion par les actionnaires 

« li pc-ut être théoriquement souhaitable que les 
actionnaires disposent de moyens plus efficaces 
potu' faire entendre leur voix dans la gestion 

de leur sociét&. A cela on peut objecter que la 
gestion correcte, voire la gestion pure et simple 

(les e flaires d'une société ne peut être assurée 

autrement que par un conseil d'administration 
disposant d'un degré raisonnable de liberté pour 

prendre les décisions qu'il estime les meilleu-

t'es dans l'intérêt de la société. » 

(Rapport dc la commission pour le droit des so-

ciétés, Cmnd, 1949, HMSO 1962 par. 14). 

La commission Jenkins était loin de vouloir priver 

les actionnaires du contrôle de leurs sociétés; la plus 
grande partie de son rapport tendait à accroître ce 
contrôle. Mais, dans l'intérêt même des actionnaires, 

la forme de ce contrôle doit être compatible avec la 
liberté de manoeuvre des directeurs et dirigeants, dont 

dépend la prospérité de la société ainsi que de ses ac-

tionnaires. Les actionnaires eux-mêmes ne sauraient 

tolérer le gouvernement d'un comité ou l'ingérence dans 

les décisions des entrepreneurs et dirigeants, de per-
sonnes qui n'ont pas l'expérience de la vie quotidienne 

d'une entreprise. 

Il est cluir que nous voulons une gestion efficace, des 

entrept'Cneurs dynamiques, une direction unifiée de  

chaque entreprise, et l'indépendance des syndicats vis-à-

vis des dirigeants. La plupart d'entre nous, libéraux ou 

socialistes, veulent également une économie de marché 

efficace, un régime accordant l'importance voulue au 
profit et un système de propriété décentralisée (pas 

nécessairement privée), où les droits et le rôle social 

de la propriété décentralisée seront respectés. Il y a 
actuellement suffisamment d'expériences qui montrent 

que la réalisation de ces objectifs n'est pas assurée 

uniquement par le type traditionnel d'organisation, où 

le contrôle de la politique générale et, particulièrement, 

économique, d'une entreprise incombe exclusivement 

aux capitalistes privés ou à i'Etat ainsi qu'aux diri-
geants. Il existe une véritable controverse sur la ques-

tion de savoir si les industries allemandes du charbon 

et de l'acier ont mieux servi le consommateur, l'action-

naire et les travailleurs sous un régime de eo-détermi-

nation paritaire qu'elles ne l'eussent fait dans d'autres 

circonstances, mais il faudrait déformer les faits pour 

prouver qu'elles les ont servis moins bien. JI y a eu de 
nombreux signes de dynamisme et d'efficacité dans 

les communes yougoslaves, ainsi que dans les kibbutzim 

et les entreprises contrôlées par les syndicats de l'His-

tadrut en Isral. Je suis en train d'étudier des cas de 

gestion efficace en Jrlande, et, parmi les exemples les 

plus frappants durant ces dernières années, je décou-

vre, opérant sur des marchés où la concurrence est 

forte et à une échelle importante selon les normes de 

n'importe quel pays, les entreprises de conditionnement 

de la viande et de commercialisation des produits de 

laiterie de certaines coopératives agricoles. Dans tous 
ces cas, l'exercice d'un contrôle paritaire ou complet 

par les salariés, les syndicats, les communautés loca-

les ou les coopératives de producteurs s'est révélé 
compatible, non seulement avec le fonctionnement d'en-
treprises efficaces et dynamiques, mais avec les lois 

d'une authentique économie de marché. 

Il est certain que le profit est un critère essentiel 
pour apprécier la bonne marche d'une entreprise, qu'il 

s'agisse de servir efficacement les consommateurs, de 
donner aux salariés la sécurité de l'emploi, des pers-

pectives favorables de carrière et de bonnes conditions 

de travail, ou d'assurer aux actionnaires des dividen-

des toujours accrus. Mais c'est un fait également que, 

si l'on examine les tests de performance utilisés habi-

tuellement par exemple dans une commune yougoslave, 
on découvre que le profit, au sens d'une maximisation 

des liquidités disponibles pour accroître à court ou à 

long terme les revenus des membres, constitue seule-
ment l'un des objectifs envisagés. Les autres peuvent 

être la réduction de la tension dans le travail et l'amé-

lioration des conditions de travail, l'épanouissement 
personnel et professionnel des membres ainsi que l'amé-

lioration des possibilités locales d'emploi, la mise en 

oeuvre de services sociaux et la contribution aux dépen-
ses ,pour l'agrément de la localité ainsi qu'au dévelop-

pement local et régional, ou simplement les réalisations 

techniques et scientifiques ou la croissance économique, 

considérées comme des fins en soi. 

Mais il n'y a pas incompatibilité entre ces deux consta-
tations. D'une part, une commune ou une entreprise à 
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but non lucratif doit encore, dans les économies capi-
talistes occidentales, gagner sa vie sur un marché. Elle 
doit au moins être capable d'honorer ses engagements 
externes, et d'éviter ainsi le déficit. Si elle désire de 
plus amples ressources pour ces autres objectifs, elle 
doit faire un bénéfice suffisant pour en couvrir le coût. 
Et d'autre part, bien qu'il y ait dans les entreprises ca-
pitalistes occidentales des groupes et des individus pour 
qui le profit est le principal ou même le seul objectif, 
ceux-ci risquent dans les conditions actuelles de se 
trouver rapidement en difficultés même s'ils font des 
bénéfices, s'ils oublient qu'une entreprise est une so-
ciété réunissant plusieurs groupes d'intérêts, et que 
ces autres groupes ne collaboreront avec elle que si elle 
veille à réaliser aussi leurs propres objectifs, soit ex-
ternes (pollution, environnement), soit internes (sécu-
rité d'emploi et valorisation du travail). Ainsi que j'ai 
déjà eu l'occasion de le dire, mon impression, en tant 
que professeur enseignant les techniques de gestion, est 
que, si les sciences du comportement humain et les 
méthodes quantitatives ont été le thème central de 
l'enseignement de l'économie de gestion durant la der-
nière génération, les responsabilités sociales de l'entre-
prise seront le thème central de la prochaine généra-
tion. Ce n'est pas là le fait du hasard, ni simplement 
d'une tendance à l'altruisme. La société impose à l'en-
treprise de - nouvelles normes, dont les responsables 
de la gestion et ceux qui les forment sont tenus de 
s'inspirer. Le monde occidental s'oriente vers la res-
ponsabilité sociale sans renoncer pour autant au profit 
et à l'économie de marché, tandis que l'Europe de l'est 
va vers l'économie de marché sans abandonner ses 
objectifs socialistes. 

Il serait difficile aujourd'hui de prétendre sérieuse-
ment que partager le contrôle d'une entreprise avec les 
travailleurs est incompatible avec les droits et les usa-
ges de la propriété privée et décentralisée. L'une des 
traditions les plus anciennes du secteur privé lui-même 
est l'association dans laquelle l'un des partenaires ap-
porte son capital et l'autre son travail ou son habileté 
professionnelle. La participation des travailleurs au 
contrôle « économique » n'est pas non plus incompati-
ble avec un système de relations entre le syndicat et la 
direction préservant l'indépendance des parties. Nous 
avons actuellement élaboré des formules montrant com-
ment les deux éléments peuvent être réconciliés. L'har-
monisation semble notamment avoir été réalisée avec 
beaucoup de succès dans le cadre du plan de la British 
Steel Corporation prévoyant la nomination de direc-
teurs du personnel à la division de la production. Il 
existe des formules permettant de maintenir l'unité du 
pouvoir directeur d'une société, tout en y incorporant 
ou en y laissant parvenir l'influence des travailleurs 
ainsi que des actionnaires. L'Allemagne a opté pour une 
combinaison d'un conseil de surveillance et d'un organe 
exécutif unifié de caractère professionnel, Les Pays-Bas 
ont préféré un conseil de commissaires unifié constitué 
par coopération, où les travailleurs aussi bien que les 
actionnaires ont le droit de proposer ou de refuser des 
candidats. Et il existe dans plusieurs pays des exemples 
de réussites montrant comment il est possible d'inté- 

grer la représentation au conseil d'administration dans 
l'ensemble du réseau de représentation des salariés 
(conseils d'entreprises et syndicats) et d'éviter que cette 
représentation reste isolée dans les nuées. 

Je ne veux pas minimiser la difficulté de cette entre-
prise ni celle qu'il y a à tenir compte à la fois de la 
complexité de ce type de réglementation et de la diver-
sité des conditions d'application et des intérêts en jeu. 
Mais, au moins, il s'agit d'une tâche pratique, concrète, 
et il devrait être possible à présent de s'affranchir de 
cet échange stérile d'idées générales sans fondement 
opposées à d'autres idées générales, qui a été si cou-
rant en ce domaine dans le passé. Pour contribuer à 
hâter la marche vers cette nouvelle phase de réalisation 
concrète, voici une demi-douzaine de remarques rapi-
des. 

1. Nous pouvons mieux comprendre aujourd'hui que 
dans le passé le rôle d'un dirigeant, et les conditions 
qu'il doit réunir pour s'en acquitter. Il doit être plus 
que dans le passé un « politicien », c'est-à-dire un indi-
vidu capable de comprendre et de réconciiler les inté-
rêts divers qui sont en jeu dans son entreprise, et de 
diriger par la participation plutôt que par voie autori-
taire. Il est également dans une plus large mesure un 
« employé », qui a besoin du soutien de son propre 
syndicat. En ces temps de fusion, de révolte des action-
naires et d'excédent soudain de personnel, je n'exclùrais 
pas même les directeurs de ce phénomène. Mais il pos-
sède toujours - et tous l'admettent actuellement - les 
deux caractéristiques de base qu'il a toujours présen-
tées. Il est, tout d'abord, membre ou chef d'une équipe 
de direction, et non pas investi d'une fonction de re-
présentation. Sa nomination peut être approuvée par les 
porte-parole de tel ou tel intérêt, mais il n'en n'èst pas 
pour autant un représentant. Le débat sur le rôle du 
directeur du travail dans les industries allemandeà du 
charbon et de l'acier a eu le mérite particulier de clari-
fier ce point. Le directeur du travail est actuellement 
considéré par tous comme étant essentiellement un 
cadre de l'entreprise dont la nomination est soumise 
à des formalités spéciales, et non pas essentiellement 
comme représentant des syndicats. Comme les autres 
cadres, il sert l'entreprise et non pas certains intérêts 
en son sein. Deuxièrûement, autre élément non moins 
important, les cadres, tout comme les autres salariés, 
continuent à avoir besoin d'une sphère d'autonomie in-
dividuelle qui ne soit limitée, ni par des règles ou des 
directives arrêtées sans nécessité, ni par le pouvoir des 
comités. 

2. L'idée d'un conseil de surveillance est essentielle 
pour l'établissement de relations correctes entre les 
cadres et les représentants des salariés ou d'autres ca-
tégories. Pour que ces représentants puissent exercer 
un contrôle effectif, ils doivent être en mesure d'être 
pleinement informés, d'être consultés sur les décisions 
importantes, et, le cas échéant, d'agir pour obtenir le 
départ d'un cadre, mais ils ne peuvent avoir le droit 
d'imposer au cadre les vues d'un quelconque comité 
ou de le priver de sa nécessaire autonomie. Ouoiqu'il 
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en soit le mécanisme réellement utilisé pour la mise 
en oeuvre de ces objectifs ne doit pas être nécessaire-
ment un conseil de surveillance, même au niveau le 
plus élevé de l'entreprise. Ce peut être un comité de 
concertation faisant appel aux syndicats, un comité du 
personnel ou un comité d'entreprise, peu importe, 
pourvu que l'organe retenu dispose de pouvoirs appro-
priés suffisamment étendus. 

3. Comme les syndicats britanniques le soulignent à 
juste titre, le contrôle des décisions et des politIques 
« économIques » des cadres par les employeurs ne s'im-
pose pas seulement, ni peut-être essentiellement, au 
sommet. Un bon exemple du point de vue des syndi-
cats est l'introduction dans la British Steel Corporation 
de directeurs du personnel (employee directors) au ni-
veau de la division de production. En un sens, il sem-
ble souhaitable d'appliquer l'idée d'un conseil de sur-
veillance ou d'un système de directeurs du personnel du 
type retenu par la British Steel Corporation, au niveau 
de l'établissement ou même de la subdivision d'un éta-
blissement. En revanche, si l'on regarde non pas vers la 
base mais vers le sommet d'une entreprise, l'expérience 
montre qu'il n'y a pas de niveau auquel la représenta-
tion des travailleurs cesse d'avoir un sens. Il est diffi-
cile de prendre au sérieux l'objection de l'Union des 
Industries dc la Communauté européenne à l'introduc-
tion du conseil d'entreprise au niveau du holding dans 
la société européenne, pour la raison qu'il est « incon-
cevable » qu'un tel conseil puisse assumer des tâches 
« importantes et raisonnables »en faveur des travail-
leurs dans le groupe de sociétés contrôlées. Ce sont pré-
cisément les décisions capitales sur la mise en oeuvre 
des iessources, les relations commerciales entre les 
sociétés contrôlées et les critères de réussite, prises à ce 
niveau, qui risquent d'avoir les effets de la plus grande 
portée pour les travailleurs des entreprises et des 
pays où s'exercent leurs activités. Il est impossible 
d'ignorer le fait que L'échelon suprême d'une société 
n'est pas seulement l'endroit où de multiples décisions 
capitales sont prises, mais la cour d'appel en dernière 
instance pour les décisions prises au niveau inférieur. 

4. Je ne saurais trop répéter que la représentation 
des travaileurs à tous niveaux et quel que soit le degré 
dc contrôle ou d'influence, doIt toujours être consIdérée 
non pas Isolément, mais comme élément d'un réseau 
global de représentatIon faisant appel à différents ca-
naux: syndicats, représentation au conseil d'adminis-
tration, conseils d'entreprise ou autres. La représenta-
tion à l'échelon du conseil d'administration ne perd pas 
sa pertinence par la simple raison qu'elle est inévita-
blement éloignée du travailleur ordinaire. Elle consti-
tue un solide complément aux autres formes de re-
présentation, mais n'a sa pleine utilité que si des liens 
efficaces la lient aux autres voies de représentation, à 
la fois à son propre niveau - par le syndicat - et aux 
niveaux inférieurs. Comme la Commission Biedenkopf 
l'a reconnu à juste titre pour l'Allemagne, tous les ar-
guments militent en faveur de l'inclusion dans l'équipe  

représentant les salariés au niveau du conseil d'admi-
nistration, à la fois des représentants du personnel de 
l'entreprise, pleinement informés des conditions qui y 
règnent, et d'un certain nombre de personnes venant de 
l'extérieur, qui ont un point de vue plus large et dispo-
sent d'une base de pouvoir indépendante. 

5. Le fait de reconnaître qu'une entreprise met en jeu 
plus d'un intérêt, et que des intérêts autres que ceux 
des actionnaires ont le droit de s'exprimer, comporte 
évidemment un certain nombre d'implications en ce 
qui concerne les informations que chaque entreprise 
doit fournir aux représentants de chaque intérêt et au 
public. Certaines de ces implications ont déjà trouvé 
leur expression dans la législation de divers pays rela-
tive aux sociétés et aux statuts des entreprises, ou, en 
Grande-Bretagne, dans la loi de 1971 sur les relations 
industrielles (Industrial Relations Act). Mais j'attire 
une nouvelle fois l'attention sur une autre implication 
dont j'ai fait état antérieurement: la nécessité d'évo-
luer d'une comptabilité basée sur les profits et pertes 
vers une comptabilité basée sur la valeur ajoutée, de 
façon à ce que les droits financiers de toutes les parties 
intéressés à l'entreprise, ce qui inclut la collectivité aussi 
bien que les salariés, soient traités sur un pied d'éga-
lité. 

6. Les systèmes de partage du contrôle de la gestion 
générale et des décIsIons économiques devront de toute 
évIdence différer selon la taille, le degré de développe-
ment et le type de marché des entreprises; la distinc-
tion entre la propriété publique et privée est à ce propos 
moins importante. La nécessité de mesures distinctes 
pour les groupes géants a fait l'objet de débats parti-
culièrement approfondis en Allemagne. Je mets plutôt 
l'accent sur l'autre extrême : la nécessité d'un contrôle 
des travailleurs, même dans les sociétés familiales. 
J'assiste en ce moment, en qualité de vieux client, à 
la désintégration d'une entreprise familiale dont l'hé-
ritier, sans aucune faute de sa part, a montré que s'il 
était un second efficace, il n'était pas qualifié comme 
chef suprême. C'est un cas où il y aurait lieu d'appliquer 
la magIstrature économique et sociale de Bloch-Lainé (4) 
et de retirer à cet héritier son 'permis de diçjger ». 
Mais il vaut également la peine de réfléchir au fit que 
l'origine du conseil de surveillance allemand était la 
nécessité, dans les sociétés en commandite, de donner 
aux commandités la direction dont ils ont besoin, tout 
en fournissant un « chien de garde » aux commandi-
taires, qui sont normalement exclus de la direction de 
la société. Une organisation similaire s'impose aujour -
d'hui dans les petites sociétés. Normalement, le • maî-
tre artisan » qui dirige généralement une telle société 
doit avoir la même liberté d'action totale qu'un com-
mandité dans une société en commandite. Mais les 
salariés, de même que les autres actionnaires, doivent 

- 

(4) F. Bloch-Lainé, Pour une réforme de l'entreprise, 
Seuil, 1963, chap. III et 1/11. 
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également avoir le droit non seulement d'être informés 
mais aussi, en dernier ressort, d'intervenir avant qu'il 
ne soit trop tard. 

intégration verticale et horizontale de la participa-
tion. 

Des décisions ayant une importance et présentant 
un intérêt pour les travailleurs sont prises à tous les 
niveaux de l'économie ainsi qu'à tous les niveaux et 
dans toutes les parties d'une entreprise, et beaucoup 
de ces décisions sont ou devraient être mises systéma-
tiquement en relation les unes avec les autres. Aussi le 
réseau de participation, qu'il soit conçu sous forme de 
négociation, de consultation ou de participation directe 
comme membre à un organe de contrôle, doit-il les 
couvrir toutes, et cela dans un système intégré. Tel est 
le principe, qui relève du bon sens élémentaire. Le 
problème est de l'appliquer. Je fais à nouveau une dis-
tinction entre certains aspects qui peuvent exiger beau-
coup de travail et de dures négociations, mais où il 
s'agit d'évoluer dans une direction bien définie en se 
fondant sur l'expérience passée, et un aspect capital qui 
appelle des décisions d'un type qui n'est pas encore 
généralement accepté. 

Dans la première catégorie, j'inclus tous les aspects 
de l'intégration des systèmes de participation à l'in-
térieur de l'entreprise, l'intégration des groupes de tra-
vail autonomes au système de représentation par les 
délégués d'usines et autres, l'établissement d'un lien 
entre la représentation à l'échelon de l'usine ou de la 
société et la représentation à l'échelon du groupe, y 
compris celle au niveau supérieur des holdings et 
des sociétés multinationales, ainsi que l'intégration et 
l'équilibrage de la représentation d'unité de même ni-
veau dans chaque entreprise. Rien de tout cela n'est 
facile, ni dans une économie capitaliste, ni dans une 
économie socialiste. Il y a place pour de fortes diver-
gences d'opinion quant aux méthodes. Cependant, bon 
nombre d'innovations sont en marche, et l'on assiste à 
des déplacements considérables des centres de gravité: 
on va vers le pouvoir d'atelier et la concentration à 
l'échelon de la société, et l'on s'écarte des négociations 
d'un type plus général que l'on trouve à l'échelon de 
l'industrie ou de la région. Mais aucun de ces aspects 
de l'intégration ne met en jeu des principes qui sortent 
et aillent au-delà du cadre des techniques traditionnel-
les de négociation collective et des autres formes de re-
présentation, et pour tous, nous pouvons au moins nous 
baser sur quelques modèles. Le problème est d'étendre 
et de développer les pratiques existantes plutôt que de 
changer de cap et de s'engager dans des voies entière-
ment nouvelles. 

il reste fort à faire aux syndicats et aux employeurs. 
Les institutions internationales, notamment celles de la 
Communauté européenne, doivent encore élaborer un 
code de déontologie en matière de relations industrielles 
au niveau multinational, qui soutienne la comparaison 
avec ceux qui sont actuellement entrés dans les moeurs  

dans différents pays. Certaines dispositions de ce code 
pourraient avantageusement être empruntées au do-
maine du droit des sociétés plutôt qu'à celui du tra-
vail. Les syndicalistes pourraient par exemple prendre 
une intéressante leçon dans les dispositions de la loi 
allemande de 1965 sur les sociétés, qui exige d'une so-
ciété holding, soit qu'elle donne aux actionnaires d'une 
compagnie contrôlée des garanties légales contre la 
discrimination, soit qu'elle fasse annuellement rapport 
sur ses transactions avec la société contrôlée, particuliè-
rement sur celles qui ne sont pas négociées sur pied 
d'égalité. Le droit aux garanties et aux informations de 
ce genre est précisément le type de sauvegarde dont ont 
besoin les travailleurs d'une société à usines multiples 
et particulièrement d'une société multinationale. 

Réconcilier l'entreprise et la collectivité. 

Ce qui pose un problème différent et beaucoup plus 
ardu, c'est de réconcilier les prétentions des entreprises 
avec les besoins de l'économie et de la collectivité dans 
son ensemble, particulièrement en matière de politique 
des revenus. Lors de débats sur les rémunérations dans 
une société ou une branche, les négociateurs syndicaux 
du sommet et ceux de la base peuvent avoir des diver-
gences d'opinion. Mais ils vont dans la même direction, 
à savoir vers la réalisation du réglement le plus favo-
rable pour leurs membres, et la question est simplement 
de savoir quelle tactique employer. Lorsqu'on aborde 
cependant la politique des revenus, les négociateurs syn-
dicaux à l'échelon national ou sectoriel peuvent se 
trouver et se trouvent régulièrement devant la néces-
sité, afin de maximiser le revenu réel et les perspec-
tives d'emploi à long terme, de demander à leurs 
militants et membres au niveau de l'entreprise de re-
noncer aux gains à court terme que les employeurs 
seraient disposés à leur accorder. Avec ou sans politi-
que des revenus, de nombreux employeurs (comme un 
certain nombre d'entre eux l'ont exposé lors de la 
conférence du National Institute of Economic and So-
cial Research sur la politique britannique des revenus 
en janvier 1972) ne risqueront pas de leur propre ini-
tiative une fermeture de leurs usines pour s'opposer 
aux revendications inflationnistes que les conditions de 
leur propre marché leur permettraient de satisfaire. 
Pour les syndicats et les employeurs, particulièrement 
au niveau de l'entreprise, la politique des revenus est 
en contradiction directe avec les principes clés de la 
négociation collective ordinaire. 

Une politique des revenus est plusieurs choses à la 
fois. C'est d'abord et surtout une politique des prix. 
Son premier objet est de juguler l'inflation en com-
primant les composantes des prix, mais il peut être né-
cessaire de compléter par un contrôle plus direct sur 
les prix eux-mêmes. Elle doit tenir compte de tous les 
types de revenus qui entrent dans les prix, et des 
problèmes spécifiques de groupes particuliers de bé-
néficaires de revenus. Bien que, par exemple, la princi-
pale cause d'inflation des revenus réside généralement 
dans les revendications salariales plutôt que dans les 

- 

- 
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profits, en pratique, une politique des revenus ne sau-
rait être efficace, à la longue, que si les marges béné-
ficiaires, les dividendes et, désormais, également le ni-
veau et la propriété des profits réinvestis sont régle-
mentés tout comme les salaires. Les politiques des re-
venus ont été conçues pour faire face plus particulière-
ment aux soucis causés par l'augmentation moyenne gé-
nér-ate des revenus, mais ne sauraient manquer d'être 
jugées en fonction de l'aide qu'elles apportent ou re-
fusent aux petits salariés ou des faveurs qu'elles accor -
dent aux riches. Sauf en un temps de crise nationale 
grave, elles n'ont une chance de réussite que si elles 
coïncident avec un climat général et une politique de 
ptogrès social. Dans le passé, j'aurais dit « dans un but 
de croissance.; mais pour les raisons que j'ai déjà 
exposées, il semble que ce « lubrifiant » d'un caractère 
particulier doive être moins utilisable à l'avenir que 
clans le passé, du moins dans la mesure où son objet est 
de permettre aux habitants des pays industrialisés de 
consommer une plus grande quantité de ressources 
physiques. Une politique des revenus doit être globale, 
différenciée, et suffisamment détaillée pour tenir 
compte d'une grande variété de circonstances dans des 
pi-ofessions et des groupes particuliers. Elle doit être 
vécue effectivement à tous les niveaux, y compris celui 
de lentreprise et de l'atelier, où des décisions significa-
tives sont prises en matière de revenus. Quoi qu'il en 
soit, elle doit également être simple, facilement com-
préhensible et se révéler fondée sur des principes clairs 
et généralement acceptables. 

Une politique présentant d'aussi multiples aspects est 
fortement tributaire du soutien des employeurs et des 
travailleurs, car seuls les travailleurs de l'entreprise et 
de la profession considérée ont les connaissances requi-
ses pour appliquer les principes nécessairement larges 
et simples d'une politique des revenus avec suffisam-
ment de flexibilité et en tenant suffisamment compte 
des circonstances locales. Mais une politique des reve-
nus ne peut être confiée uniquement aux employeurs 
et aux travailleurs ou à leurs syndicats, car elle est trop 
souvent en conflit avec les intérêts particuliers des em-
ployeurs ou des travailleurs. Elle a par définition pour 
objet de contrebalancer les sollicitations dont sont l'ob-
jet tes ressources de l'ensemble de la collectivité, et les 
employeurs et les syndicats, même collectivement, et 
plus encore individuellement, n'ont, ni la motivation 
ni la largeur de vues qu'il faut pour mener une telle 
politique. Aussi le gouvernement doit-il entrer en scène 
non pas pour régler tous les problèmes en détail, mais 
comme troisième négociateur, et utiliser ses pouvoirs 
dans l'intérêt de la cQlleçtivité, en faisant en sorte que 
les syndicats et les employeurs jouent le rôle qui leur 
appartient en matière de politique des revenus, en dépit 
de leur répugnance. 

Le rôle des Institutions européennes. 

Les gouvernements peuvent, s'ils le désirent, réunir 
tout un arsenal d'encouragements et de moyens de dis-
suasion. Certains de ces moyens ont un impact général  

au niveau national. A la fin de 1970, le gouvernement 
irlandais a imposé la reprise des négociations entre 
employeurs et syndicats, qui étaient dans l'impasse, et 
rendu possible un accord national très favorable entre 
patrons et ouvriers pour la lutte contre l'inflation, en 
présentant un projet de loi sur les prix et les revenus 
dont les dispositions étaient fort désagréables aux 
deux parties, en montrant que sa menace était sérieuse, 
puis en retirant le projet dès que l'impasse fut sur-
montée et l'accord réalisé. Un blocage des salaires est 
une autre menace très utile. On peut aussi envisager 
des négociations sur une politique propre du gouver-
nement en matière fiscale et sociale. 

Mais des moyens de persuasion plus spécifiques sont 
également nécessaires, car le problème pratique de la 
politique des revenus est moins d'obtenir un accord 
national sur des principes généraux, que d'empêcher les 
industries et les entreprises de s'en écarter. Mon sys-
tème préféré est un lourd impôt sur les salaires, paya-
ble en partie par les employeurs et en partie par les 
travailleurs, et dont seraient exonérées ou remboursées 
les entreprises qui sont en instance de fournir à un 
organe approprié du syndicat des employeurs, ou en 
dernier ressort au gouvernement lui-même, la preuve 
qu'elles ont respecté les normes de la politique des re-
venus. Il est dans l'essence même du système que la 
charge de la preuve n'incombe pas à un organisme ex-
terne quelconque, qui doit prouver qu'une entreprise a 
violé les normes, mais à l'entreprise elle-même, qui doit 
démontrer aux gardiens de la politique des revenus 
qu'elle a respecté lesdites normes. Mais il existe de 
nombreuses autres armes, les unes fiscales, les autres 
d'un autre genre. On peut refuser l'imputation des paie-
ments excédentaires dans , le calcul de l'impôt sur les 
sociétés, limiter les prix ou les primes de rendement, 
supprimer les subventions et les tarifs de faveur, re-
tarder sans donner de justification les décisions du gou-
vernement et les services des administration, attribuer 
soudainement à d'autres bénéficiaires lçs marchés pu-
blics. Un gouvernement déterminé à utiliser son pouvoir 
de négociation se rendra compte que les cartes ne lui 
manquent pas, pourvu qu'il s'organise pour les utiliser 
et apprenne à jouer ce jeu. 

Il est difficile de concevoir comment une union fiscale 
et monétaire européenne pourrait fonctionner sans un 
réseau de politiques des revenus couvrant l'ensemble 
des neuf pays de la Communauté européenne- Il vaut 
la peine de considérer non seulement comment les 
institutions européennes peuvent aider de leur mieux à 
susciter de telles politiques dans les différents pays, 
mais aussi quel usage elles peuvent faire de leur 
propre pouvoir de négociation, qui est considérable et 
qui s'accroît continuellement, pour soutenir ce proces-
sus, notamment en participant aux décisions intéressant 
la politique des revenus qui pourraient être prises à 
l'échelon européen, soit par voie de négociation entre 
employeurs et syndicats, soit directement par les direc-
tions des entreprises. 
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UN POINT DE VUE SYNDICAL 

par Mario Dido 

L 
E progrès et le développement économiques dé-
pendent de plus en plus de l'industrialisation. 

L'écart existant entre le développement quan- 
titatif et le développement qualitatif est, à notre 
avi s, indiqué clairement par les taux peu élevés 

d'activité et d'emploi, par les formes pathologiques de 
sous-emploi de larges fractions de la main-d'oeuvre qui 
est mise en marge du système, par la présence de trans-
ferts sociaux énormes visant à atténuer la différence 
croissante entre la participation au processus de pro-
duction et la participation à la distribution. 

Tant en ce qui concerne le processus à l'intérieur d'un 
système économique qu'en ce qui concerne le processus 
d'intégration internationale, le problème qui est tou-
jours actuel est celui de savoir ce qu'il faut produire, 
comment le produire et pour qui le produire. 

Comme par le passé, nous estimons que ces problè-
mes doivent être au centre de nos préoccupations, de 
celles des gouvernements et des institutions commu-
nautaires. 

En effet, il est important de se demander également 
à propos de l'intégration qui fait l'intégration et au 
bénéfice de qui s'opère l'intégration (2). 

Au niveau national et international, il est nécessaire 
de sortir des limites étroites de l'efficacité et de la 
productivité de l'entreprise imposées par le profit privé 
pour se référer à des concepts plus larges comme ceux 

(1) Secrétaire national de la C.G.LL. (Confédération 
générale des travailleurs italiens). 

(2) Voir S. Perroux, Intégration économique. Qui Intègre? 
Au bénéfice de qui s'opère l'intégration ? Dans Econornies 
applIquées, 1966.  

de productivité sociale. C'est seulement de cette façon 
que l'on pourra évaluer correctement les coûts et les 
bénéfices de certains phénomènes économiques et de 
certains processus de développement normalement éva-
lués en termes exclusivement quantitatifs. 

Dans le cadre de ce vaste ensemble de problèmes 
complexes, nous chercherons à détenniner brièvement 
l'ampleur de l'écart structurel existant entre les diffé-
rentes régions de la Communauté. 

LES DIFFERENCES STRUCTURELLES ENTRE RE-
GIONS DE LA COMMUNAUTE 

Au cours de l'automne 1971, l'Office Statistique dis 
Communautés européennes a publié un bilan analyti-
que de l'évolution régionale dans la Communauté. 

Si l'on met à part les aspects techniques relatifs à la 
mesure de l'écart entre les régions développées et les 
régions moins développées, on constate en principe que, 
malgré les efforts déployés jusqu'ici, cet écart tend à 
augmenter au lieu de diminuer. Les phénomènes de 
concentration de la population dans les zones plus déve-
loppées se poursuivent de 1950 à 1969, les régions de 
l'Allemagne méridionale, la région parisienne et les 
régions de l'Italie du Nord-Ouest ont vu leur popùla-
tion passer respectivement de 15,4 à 19,4 niillions, de 
7 à 9,5 millions et de 11,3 à 14,6 millions d'habitants. 
Par ailleurs, des régions comme le Nord- de l'Allemagne, 
l'Ouest de la France et le Nord-Est de l'Italie ont vu 
leur population augmenter moins vite que dans le reste 
de la Communauté. - 

La région où l'exode de la population a été le plus im-
portant et revêtu véritablement l'aspect d'une émigra- 
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lion de masse, a été le Mezzogiorno italien. On a cal-
culé que dans les années 60, 183 000 personnes en 
moyenne ont quitté annuellement le Mezzogiorno. 
Contrairement à ce que Ion pouvait attendre, plus de 
60 % de la population a émigré vers des pays n'appar-
tenant pas à la Communauté, alors que par ailleurs la 
majeure partie des travailleurs immigrés des pays 
membres provient de pays autres que ceux de la Com-
munauté. 

Alors que le total des personnes employées dans le sec-
leur agricole de la Communauté était proche de 30 mil-
lions d'unités en 1950, il avait baissé de moitié environ 

en 1960 pour atteindre 11,5 millions en 1968. 

En ce qui concerne la part du secteur agricole dans 

l'emploi total en 1950, les pays extrêmes étaient l'Ita-
lie (43,9 %) et la Belgique (12,6 Vo) et, vers 1968, cette 

part était respectivement de 21,9 Vo pour le premier 
pays et de 6,1 Vo pour le second pays. La Communauté 
interprète ces chiffres comme une réduction de l'écart 
dans le secteur; pour nous, il ne s'agit que d'une 
réduction apparente, car des données ainsi ramenées 
en pourcentages sont peu significatives. En effet, ces 
pourcentages cachent des données absolues très diffé-
rentes dont la comparaison a une tout autre portée. 
Il reste la réalité du fait que de larges masses sont en-
core employées dans l'agriculture; il reste encore la 

réalité du fait que ce résultat a été obtenu par le moyen 
le plus coûteux, c'est-à-dire l'émigration qui, comme 
on l'a dit et en tout cas pour les années 60, s'est faite à 
60 % vers les pays n'appartenant pas à la Communauté. 

L'italie et la France restent les pays où Îa part de la 
population agricole est la plus importante ce sont aussi 
ces pays qui comptent le plus grand nombre de zones 
périphériques où la part de l'emploi agricole est impor-
tante, soit 13 régions pour l'Italie et il pour la France. 

L'emploi dans le secteur industriel est passé pour la 
Communauté dans son ensemble de 26 millions (en 
1950) à 31 millions en 1960, en se stabilisant à ce der -
nier niveau (42,7 %) au cours de la période 1960-

1968. 

Au cours des deux périodes, la part du secteur secon-
daire dans l'emploi total a augmenté dans tous les 
pays sauf en Belgique au cours de la première période 
où elle est tombée de 49 Vo (1947) à 47,7 Vo (1961) et à 
43,4 Vo en 1969 et en Allemagne au cours de la seconde 
période où elle est tombée de 49 Vo en 1961 à 47,9 Vo en 

1968. 

Au niveau des grandes zones géographiques, on a 
constaté qu'en 1950, les régions où la part du secteur 
secondair'e dans l'emploi total était importante se con-
centraient dans trois grandes zones, la première allant 
du Nord de la France à Brunswick en passant par le 
Benelux et la Ruhr, la deuxième de la Lorraine à la 
Basse-Franconie, la troisième comprenant principale-
ment la Lombardie; en 1968, par suite du développe-
nient du secteur industriel dans Tes zones intermédiai-
res, ces trois grandes aires avaient fusionné. 

Le nombre de personnes occupées dans le secteur 
tertiaire est passé de 23 millions en 1950 à 28 millions 
en 1960 et à 30 millions en 1968 ; la part du secteur  

tertiaire dans l'emploi total aux dates précitées étaient 
respectivement de 32,8 Vo, de 37,7 Vo et de 42,1 Vo, Les 
différences entre les parts du secteur tertiaire dans 
l'emploi total pour les deux pays extrêmes en 1950, 
c'est-à-dire l'Italie dont la part était de 26 Vo et les 
Pays-Bas où elle était de 45 Vo se sont réduites notable' 
ment vers 1968, année où la moyenne avoisine 40 Vo avec 
un minimum de 37,3 °4  pour l'Italie. 

Ces données structurelles semblent indiquer une cer-
taine convergence; en général, on peut observer toute-
fois qu'elles ne se prêtent pas beaucoup à la mesure 
de l'écart elles ne donnent en effet que la répartition 
en Vo de l'emploi entre les différents secteurs sans 
dire ce qu'est cet emploi ni dans quelle mesure il est 
productif. 

Si l'on considère l'emploi total, on constate une di-
minution du nombre d'emplois dans 45 des 100 régions 
de la Communauté. Ce phénomène a touché 16 des 20 
régions italiennes, 14 des 38 régions allemandes, 9 des 
21 régions françaises, 5 des 9 régions belges et le 
Luxembourg. 

Dans 31 de ces 45 régions, on a constaté que l'aug-
mentation du nombre d'emplois non agricoles n'a pas 
suffi pour compenser la diminution des emplois agri-
coles, notamment à la périphérie de la Communauté, 
c'est-à-dire dans 8 régions de la France occidentale, 
dans 14 régions de l'Italie méridionale et orientale et 
dans 5 régions de l'Allemagne septentrionale et orien-
tale. 

Dans 14 régions, la réduction du nombre d'emplois du 
secteur primaire s'est également accompagnée d'une 
diminution du nombre d'emplois dans les secteurs 
secondaire et tertiaire. Sur ces 14 régions, un 
premier groupe comprend les régions orientales de 
la république fédérale d'Allemagne et un second groupe 
les bassins charbonniers du Nord de la France et de 
la Belgique méridionale. 

Toujours pour 1950, 1960 et 1968, la répartition de 
l'emploi communautaire entre les 20 grandes zones 
géographiques a subi des modifications, la part de cer-
taines régions (comme la région parisienne, l'Est et 

l'Ouest des Pays-Bas et l'Allemagne occidentale) dans 
l'emploi total ayant augmenté. 

Au contraire, cette part a diminué dans des régions 
comme l'Ouest de la France (de 10,62 à 9,78 %), le 
Nord-Est de l'Italie (de 5,84 à 5,53 et à 5,31 Vo), le 
centre de l'Italie (de 5,50 à 5,41 et à 4,98 Vo) et encore 
une fois l'Italie méridionale (de 9,36 à 8,64 et à 
8,22 04). 

Pour la France, on dispose des données relatives aux 
revenus directs pour les années 1962 et 1966. 

En 1962, la différence entre la région à l'indice le 
plus faible (Midi-Pyrénées : 3 804 FF) et celle à l'indice 
le plus élevé (Paris 7233 FF) était de 73,4 points. Mais 
la région parisienne constitue une exception et si l'on 
n'en tient pas compte, la différence entre l'indice maxi-
mum et l'indice minimum n'est que de 14,2 points. 
Mais entre 1962 et 1966, cette différence a eu tendance 
à augmenter par suite de l'inégalité des taux de crois-
sance des différentes régions. On a en effet enregis- 
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tré un minimum de 3,5 % en Auvergne, 5,2 % en Haute-
Normandie et 8,5 % dans la région parisienne. L'écart 
entre l'indice maximum et l'indice minimum en 1967 
est passé à 16,6 points. 

Les années considérées en Italie sont les années qui 
vont de 1957 à 1966. En 1957, la différence entre t'in-
dice le plus bas et l'indice le plus élevé en Italie était 
plus grande que dans les autres pays (124,7). En 1966, 
la différence était encore de près de 98,5 points. Ce 
rapprochement est toutefois dû à un ralentissement de 
la croissance des régions plus développées et non pas 
à un développement important des régions en retard. 

* * *. 

Telles sont les données officielles sur l'emploi et sur le 
revenu, mais comme on le sait, ces données ne reflètent 
pas toute la réalité il reste les données sur le chômage 
invisible, sur le sous-emploi, sur les personnes qui res-
tent à l'écart du marché du travail en raison du man-
que d'offres d'emplois en Italie, cette situation se re-
flète dans le taux d'activité très bas, soit 36,4 %, en 1968, 
année où il était inférieur à la moyenne communautaire 
(38,8 %) de 2,4 points. Ce taux s'est encore réduit au 
cours des dernières années et il est tombé au-dessous 
de 36 %. 

Si les données relatives au passé ne sont pas réconfor-
tantes, les prévisions pour 1980 sont encore moins bon-
nes et moins positives, comme le montre le memoran-
dum adressé par le gouvernement italien à la Commu-
nauté. Projetant en 1981 les tendances qui se sont ma-
nifestées au cours de la période 1967-1970 (une période 
relativement favorable), le ministère italien du travail 
a calculé qu'en Italie le chômage pourrait toucher en 
1981 un minimum de 2200000 personnes et un maxi-
mum de 4600000 personnes. 

Ces chiffres invitent à une réflexion sérieuse sur la 
gravité de la situation. Dans le seul Mezzogiorno, le 
chômage pourrait frapper entre 1100000 personnes en-
viron (hypothèse basse) et 2 350 000 personnes environ 
(hypothèse haute). Il est facile d'imaginer comment ces 
chiffres se traduisent sur le plan de l'augmentation de 
l'écart. 

C'est pourquoi nous estimons que le Mezzagiorno, 
étant donné le problème aigu et dramatique qu'il pose, 
constitue le point central de toute la stratégie du dé-
veloppement régional non seulement pour l'Italie, mais 
également pour la Communauté, car il s'agit d'un pro-
blème qui n'est pas uniquement italien mais aussi com-
munautaire. 

S'il apparaît que les stratégies qui ont été élaborées 
sont valables pour ce cas de sous-développement type 
à l'intérieur de la Communauté, il sera alors possible 
d'affronter les autres problèmes du sous-développement 
dans les autres régions défavorisées des pays membres 
et des pays qui ont demandé à adhérer à la Communauté 
européenne. 

Si l'on se base sur l'expérience passée, il faut malheu-
reusement admettre que le Mezzogiorno italien consti-
tue la preuve la plus manifeste que la conception de la 
politique régionale italienne et communautaire n'est pas  

valable et que sa mise en oeuvre concrète est un échec. 

Dans la mesure où elles sauront tirer les enseigne-
ments opportuns de cette douloureuse expérience, la 
Communauté et l'Italie seront peut-être en mesure d'af-
fronter pour le futur les problèmes structurels, qui peu-
vent remettre en cauae toute la conception communau-
taire, 

LA THEORIE ECONOMIQUE REGIONALE ET L'INTE-
GRÂTION INTERNATIONALE 

Il est dans la nature même du développement éco-
nomique de se faire suivant un processus cumulatif 
en vertu duquel le développement d'une région donnée 
attire vers celle-ci d'autres facteurs de croissance par 
l'effet dit de polarisation. Cet effet est normalement 
contrebalancé par l'effet de diffusion: la croissance 
d'une aire devrait entraîner celle des zones ou des ré-
gions limitrophes. 

Le problème de l'écart résulte du fait que les effets 
de polarisation ou, si l'on veut, les effets centripètes 
sont normalement supérieurs aux effets de diffusion ou 
effets centrifuges, ce qui fait que l'écart entre les ré-
gions augmente au lieu de diminuer. 

En ce qui concerne la production, la concentration 
des initiatives dans une aire donnée permettrait à l'en-
treprise de réaliser des économies externes non seule-
ment en raison de la localisation dans la même aire 
d'industries similaires, mais également d'industries dif-
férentes la concentration des initiatives peut également 
profiter du développement de toute une série de servi-
ces auxiliaires (pour l'entretien et la réparation de ma-
chines, etc.) et d'une main-d'oeuvre spécialisée qui tend 
à affluer vers les lieux où la demande de main-d'oeuvre 
et donc la rémunération sont plus élevées. 

Nous avons dit que ceci vaut pour l'entreprise et vaut 
d'une façon générale pour la collectivité, mais ce n'est 
pas toujours le cas; jusqu'à un certain point, la concen-
tration permet de bénéficier d'un certain nombre d'éco-
nomies externes ; à partir d'un certain degré, et bien 
que l'avantage dont bénéficie l'entreprise subsiste, se 
pose le problème du coût social de l'infrastructure, qui 
implique des investissements si importants que les in-
vestissements productifs et les investissements pour les 
infrastructures dans les autres régions sont exclus. Un 
conflit surgit donc entre les avantages des entreprises 
ou avantages privés et les avantages sociaux ou utilité 
sociale, et il est normalement réglé par l'intervention 
des pouvoirs publics. 

Il existe au moins deux grands motifs qui justifient 
l'action des pouvoirs publics, un de caractère social et 
un de caractère économique. Le premier a trait à la 
nécessité de maximiser la fonction de l'utilité collective, 
c'est-à-dire de toute la population y compris celle 4es 
régions moins développées; il faut donc mettre en 
oeuvre une action croissante pour améliorer le niveau 
de vie et les possibilités d'emploi de cette partie de la 
population. Le second motif plus strictement économi-
que est le suivant: si l'on décidait d'accepter l'état de 
déséquilibre comportant un taux élevé de chômage, et 
de déclin progressif des infrastructures et des actiités 

- 

- 
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économiques dans les régions sous-développées, la col-

lectivité dans son ensemble en souffrirait en tout état 

de cause, c'est-à-dire qu'elle souffrirait du défaut de 

développement, de la perte du revenu qui pourrait être 

produit si les facteurs étaient pleinemeùt utilisés, ce qui 

n'est pas le cas. 
Deux aspects au moins du problème nécessitent une 

intervention décidée des autorités publiques le pre-

mier est d'avoir une politique de développement pour 

les régions moins avancées et le second de combattre 

la congestion en raison des coûts sociaux qu'elle en-

naine pour la collectivité entière dans les régions plus 

développées. 

En outre, il ne peut être admis que la mobilité ne 

concerne que les travailleurs ; elle peut et doit égale-

nient s'appliquer pour des raisons d'intérêt économique, 

du point de vue de la collectivité, au capital. 
Les incompréhensions ou l'insuffisance des concep-

tions en matière de politique économique tiennent au 

fait que l'on n'a pas encore reconnu que les hypothèses 

de l'économie classique en ce qui concerne la mobilité 

des facteurs et les formes de marché ne sont pas va-

lables. 
Il est difficile de le reconnaitre, mais c'est toujours 

une conception libérale directement dérivée de l'écono-

mie classique 'qui guide en fait la politique économique 

des pays occidentaux, bien qu'ils soient relativement 

plus avancés du moins au niveau de la théorie. 

Cette lacune et ce retard de la théorie qui est suivie 

par rapport à la réalité a des conséquences fort gra-

ves que l'on petit constater tous les jours notamment 
dans le domaine de l'économie internationale. 

Au niveau du système économique national, les poli-

tiques économiques sont encore fondées sur l'hypothèse 

de la mobilité des biens et des facteurs et l'on ne se 
rend pas compte qu'en général, du fait du dualisme 

déjà signalé qui porte à la concentration progressive 
du capital, cette hypothèse perd en réalité ce qu'elle 

pouvait avoir de fécond et qu'il faut donc la revoir; 

il s'agit d'adapter le modèle pour y inclure la relative 
immobilité du facteur capital ou en tenir compte. 

Au niveau international, on partait et on part actuel-

lement de l'hypothèse de l'immobilité des facteurs tra-
vail et capital pour démontrer aussitôt qu'en suppri-

mant les frontières douanières et en admettant le com-
merce inteinational, on arriverait à une augmentation 

du bien-être de la collectivité intéressée et de la spécia-

lisation des productions. 

Sur ce point également, l'insuffisance de ces hypo-

thèses saute aux yeux; les deux facteurs sont mobiles, 
mais ils engendrent des déséquilibres parce qu'ils ne 

sont que le prolongement de ce qui se passe au niveau 

national; au lieu de profiter aux régions sous-déve-

loppées, la mobilité du facteur capital favorise l'inté-

gration des régions avancées à l'exclusion des autres, 
parce que les entreprises qui débordent le cadre natio-

nal sont généralement les grands groupes monopolisti-

ques et oligopolistiques qui visent à exploiter le marché 

là où il se trouve. 

La mobilité du facteur travail au niveau internatio-

nal n'est pas en réalité la mobilité prise pour hypothèse  

par les classiques et les néo-classiques, mais c'est une 

véritable émigration, qui entraîne les coûts que l'on 

sait, qu'il s'agisse des économies externes dans les 

aires congestionnées ou de la perte de facteurs et de 
la paupérisation progressive des zones d'origine. 

Les hypothèses relatives aux formes de marché sont 

sous-jacentes à celles qui concernent les facteurs. Or, 

l'influence des postulats de la théorie libérale est tout 

à fait évidente au niveau de la théorie de l'intégration 

économique internationale. Il y est admis que la pro-

duction a lieu dans un régime de concurrence parfaite, 

ce qui n'est pas le cas dans la réalité, qui est dominée 

par les grands groupes oligopolistiques - et c'est sur 

cette hypothèse que tout le reste est bâti,,, 

UNE POLITIQUE REGIONALE DE DEVELOPPEMENT 
RÉÉQUILIBRÈ 

- 

- 

L'échec de la politique d'infrastructures mise en oeu-

vre ces 20 dernières années en Italie et l'insuffisance 

absolue en soi de la politique d'incitation - dissua-

sion, même lorsque l'on affirme que les incitations doi-

vent être « sélectives » comme le fait le programme pré-

liminaire 1971-1975 (Italie), montrent qu'il faut chercher 

d'autres solutions. Les mêmes cQnsidérations peuvent 

être faites pour les autres pays de la CEE ou les pays 

voisins, comme par exemple l'Angleterre, qui présente 

des caractéristiques structurelles différentes de celles 

de l'Italie et où la politique des infrastructures et des 

incitations n'a pas résolu le problème de l'industriali-

sation des régions sous-développées. 

La solution ne peut qu'être cherchée dans un action 

en profondeur sur les structures et sur les mécanismes 

d'accumulation et d'investissement, en faisant appel à 

l'industrie publique pour des interventions cohérentes 
dans les aires sous-développées, ayant une force dyna-

mique dans le cadre de nouveaux choix sectoriels et 

de nouvelles orientations en matière de développe-

ment. 

Il s'agit d'élaborer une stratégie globale du dévelop-

pement comportant des options de programme et des 

instruments cohérents, dans la ferme intention de con-

trecarrer et de renverser les tendances au déséquilibre 
qui se manifestent actuellement, en attaquant le mal 

à la racine, c'est-à-dire sur le plan structurel. 

La recherche concrète de cette stratégie ne peut pas 
ne pas partir de certaines considérations préliminaires 

le Mezzogiorno italien constitue la manifestation la plus 
évidente et le centre de tout le mécanisme de déséqui-

libre national et communautaire. Il constitue donc le 
point d'attaque et devient ainsi le levier d'une politique 

régionale et communautaire et donc d'une politique in-

dustrielle et de développement visant à renverser dans 

les faits les tendances actuelles. L'affrontement du 

problème méridional est la base et le fer de lance d'une 

politique nationale et communautaire de rééquilibrage 

et doit faire partie intégrante d'une politique indus-

trielle et d'intervention publique sur les grands choix 

des secteurs-clés, afin de donner une nouvelle orien-
tation au développement de manière que l'industriali-

sation du Mezzogiorno et (donc des zones et des sec- 
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teurs en retard de la communauté) soit homogène et 
fonctionnelle. - 

Pour la mise en oeuvre d'une telle politique, il ne 
s'agit pas de partir d'une discussion sur la supranatio-
nalité politique, en supposant qu'elle imposera des so-
lutions novatrices, mais des contenus de ces solutions et 
de leur mise en oeuvre réelles dans les différents contex-
tes nationaux et régionaux de manière qu'ils se projet-
tent dans le contexte communautaire par la coordina-
tion de politiques et d'instruments d'une stratégie géné-
rale définie du développement. 

Ces considérations sont d'autant plus valables si l'on 
tient compte du fait que l'élargissement de la C.E.E. 
est destiné à renforcer la logique économique actuelle 
de type libéral. 

La question structurelle prioritaire dans la situation 
sociale et économique du Mezzogiorno et des zones dé-
favorisées en général est la question agricole. La réforme 
des structures agricoles est basée sur la création de 
formes de production en association (également de ca-
ractère public dans certaines zones) qui se greffent, 
en les définissant, sur des modifications de système 
foncier réalisables par l'application par exemple de la 
loi sur les métairies ou sur le fermage, par l'emploi de 
terres publiques, par le recours aux expropriations 
pour des raisons de productivité sociale, eu égard à la 
nécessité de procéder à des regroupements productifs. 
C'est un processus qui constitue la base pour les orien-
tations de programme: celles-ci se concrétisent dans 
des « plans de zone » qui comprennent la mise en route 
et la coordination des différents facteurs de développe-
ment: ouvrages hydrauliques et de bonification, amé-
nagement du territoire et structures sociales innova-
tions culturales, activités de transformation des pro-
duits et de commercialisation, initiatives en matière de 
diversificatién industrielle. Dans ce cadre se créent 
de nouvelles entreprises capables de réaliser un long 
processus d'accumulation visant à résister aux circuits 
de drainage du revenu. 

Cette oeuvre doit trouver dans les régions elles-mê-
mes, en tant qu'institutions démocratiques, le facteur 
actif essentiel tant pour la définition des exigences et 
leur défense à l'échelon national et donc communautaire 
que pour leur réalisation. En outre, c'est précisément 
dans les plans de zone que cette politique peut se con-
crétiser et tendre à obtenir une adhésion à ses orienta-
tions et à ses initiatives de renouvellement, notamment 
de la part des entreprises privées, soit en utilisant à 
cette fin tous les instruments publics à partir de la sé-
lectivité des incitations et des soutiens nationaux et 
communautaires, soit en favorisant l'exercice d'un 
contrôle par les forces du travail, et leur organisation 
syndicale, tant dans les entreprises qu'au niveau local et 
au niveau régional. 

La transformation agricole ainsi conçue constitue le 
substrat essentiel d'un processus d'industrialisation 
portant non seulement sur la transformation des pro-
duits agricoles et leur commercialisation, mais aussi sur 
la mécanisation de la production agricole qui offre 
ainsi un débouché à des secteurs stratégiques comme 
celui des machines ou celui des produits chimiques, en  

résolvant également dans ce cadre très dynamique la 
question des prix et donc des termes de l'échange. 

L'industrialisation de l'agriculture est liée à une autre 
réforme-clé: celle des entreprises à participation d'Etat 
et du rôle de l'industrie publique dans le cadre et aux 
fins d'une nouvelle orientation nationale et communau-
taire de l'appareil industriel et de sa restructuration 
pour un nouveau type de développement. Le poids crois-
sant de l'intervention publique dans l'économie et le 
fait que l'industrie publique existe dans de nombreux 
pays et qu'elle s'étend dans certains cas rendent possi-
ble et nécessaire l'examen du rôle des entreprises à 
participation d'Etat au niveau communautaire. 

Du point de vue qualitatif, les entreprises à partici-
pation d'Etat ne pratiquent pas une politique de pro-
duction contraire aux tendances actuelles et aux mé-
canismes d'accumulation et d'investissement qui pré-
sident à sa mise en oeuvre: elles en constituent au 
contraire un élément homogène et fonctionnel, sous 
l'hégémonie du grand capital privé. 

Dans ce cadre, on a assisté à la concentration des 
activités de l'industrie publique dans le secteur de pro-
duits de base : dans ce secteur, celle-ci a d'une part re-
noncé à jouer un rôle antimonopole tant en ce qui 
concerne les prix que les orientations, comme cela est 
apparu de façon éclatante en Italie avec la renoncia-
tion de lENT à agir contre la Montecatini pour les pro-
duits chimiques et avec les ententes IRI-FIAT pour les 
produits sidérurgiques, et elle a d'autre part employé 
des ressources publiques énormes dans des produc-
tions d'un coût d'investissement important et d'un taux 
peu élevé de valeur ajoutée, pour les mettre à la dispo-
sition d'un processus de production centré sur les 
biens de consommation durables en tant que « chasse 
gardée » pour le capital privé qui pouvait en tirer des 
profits plus élevés à moyen terme, procéder à des 
ratissages plus vastes et plus importants du revenu 
sur le marché national et atteindre une compétitivité 
plus grande dans le cadre d'une division internationale 
du travail dans le secteur de la pétrochimie et d'orga-
nismes semblables à l'TRT créés récemment dans cer-
tains pays. 

Le rôle et le poids de l'industrie publique sont en 
revanche essentiels pour déplacer le centre de gravité 
de la production des biens de consommation durables 
non seulement vers les biens de consommation primaire, 
mais également vers les biens d'équipement et de tech-
nologie de pointe, afin d'obtenir un rapport plus équi-
libré. Ce déplacement vers la production de biens d'équi-
pement et de technologie de pointe, s'il constitue un 
changement positif au niveau national où des débouchés 
rationnels doivent être trouvés, nécessite également une 
orientation communautaire complémentaire qui favo-
rise le processus national en suivant la même ligne 
générale d'expansion. 

Les régions défavorisées du Centre et du Nord de 
l'Italie ou d'autres pays européens ont intérêt à ne 
pas faire à leur tour les frais de l'échec enregistré dans 
le Mezzogiorno avec la politique des incitations, des 
infrastructures, des « pôles » et des cathédrales dans le 
désert, mais à ce 'qu'il soit procédé à une restructura-
tion générale de l'appareil industriel dans le sens mdi- 
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qué, dont l'industrialisation du Mezzogiorno et de l'agri-
culture serait le levier et le point d'attaque principal et 
dont les effets se feraient ensuite sentir, suivant une 
logique propre, dans la région considérée. Pour que 
l'orientation proposée soit pleinement efficace, il faut 
que les nouvelles initiatives industrielles dans le Mezzo-
giorno (et clans les zones déshéritées) portent tant sur 
les produits de base et la construction de vastes établis-
sements à technologie avancée que sur des activités 
manufacturières avant tout liées à ces établissements 
clans les secteurs stratégiques. Il faut en tout état de 
cause que les programmes de réalisation de ces nou-
velles grandes initiatives comportent « des systèmes in-
tégrés de production » dans lesquels sera réalisée une 
vet-ticalisation et une ramification d'activités dérivées 
de ces initiatives et, simultanément, une diversifica-
tion grûce à des initiatives collatérales. Ces • systèmes » 
devront être mis en oeuvre dans le cadre des « plans 
de zone • relatifs aux transfotmations dans le domaine 
agricole. Que cette solution soit la bonne est démontré 
par l'échec des tentatives faites dans une autre direc-
tion, comme le « pôle de développement des Pouilles », 
dont In réalisation a été minutieusement préparée par 
la CEE et qui a échoué précisément en l'absence d'un 
centre moteur et d'une place précise dans des politi-
ques sectorielles communautaires. 

L'action des entreprises à participation d'Etat, en tant 
que pivot de cette nouvelle orientation et d'un rééqui-
librage, est liée à leur rôle en matière de conception 
et de mise en oeuvre de politiques sectorielles conformes 
à cette orientation. 

Cette action sur les politiques sectorielles permet 
d'avoir- une perspective uniforme sur tous les problè-
mes de déséquilibre, et de mettre en oeuvre une politi-
que harmonieuse de développement dans les zones in-
dustrialisées ou non. 

Dans ce cadre se posent les problèmes du contrôle 
des capitaux et des orientations des investissements des 
grandes entreprises privées, non seulement dans les sec-
teurs en difficulté et dans les régions déshéritées mais 
clans les secteurs et dans les régions où le niveau d'in-
vestissement et d'emploi est élevé, les investissements 
devant servir les nouvelles orientations de développe-
ment et le processus de restructuration et de localisa-
tion industrielle qui en découle. La question qui se 
pose est donc celle d'une intervention publique auprès 
des principales entreprises occupant une position-clé 
dans les différents secteurs, pour déterminer les pro-
grammes de développement sectoriels en les inscrivant 
dans le cadre de nouvelles orientations générales dont 
l'industrie publique constitue le centre moteur. 

La restauration industrielle axée précisément vers les 
biens d'équipement et de technologie de pointe doit 
donner à l'Europe communautaire un appareil industriel 
homogène et permettant des relations économiques et 
commerciales avec les zones engagées dans une indus-
trialisation accélérée ou y tendant les pays socialistes 
et les pays en voie de développement. L'industrialisation 
du Mezzogiorno et de l'agriculture, de même que celle 
des autres régions déshéritées de la Communauté, euro-
péenne, fait partie de cette restructuration. 

QUELS INSTRUMENTS? 

Il n'est pas possible de s'arrêter à la phase de l'union 
douanière ou du marché commun, sous peine de voir 
triompher la logique des oligopoles ou des entreprises 
multinationales. En réalité, l'élargissement de la CEE 
tend à aggraver ce risque dans la mesure où la Com-
munauté devrait se caractériser comme une sorte de 
zone de libre échange. 

Quant à la politique régionale, la conception de base 
des documents communautaires et l'insuffisance et la 
partialité des instruments proposés acceptent la logi-
que du profit privé et de l'exploitation des travailleurs 
et ne sont absolument pas en mesure de s'opposer 
au développement spontané du système. 

Que devraient être les instruments [du rééquilibrage 
régional] dans le cadre du système institutionnel ac-
tuel ou légèrement modifié ? 

Il est évident, pour commencer, qu'une proposition 
de coordination et de transparence ne peut être com-
prise dans ce sens que toutes les régions ou les zones 
doivent être mises sur le même plan. Il est donc né-
cessaire que la subdivision de la superficie de la Com-
munauté en cent régions ou plus n'en reste pas là, 
mais qu'elle soit poussée plus en avant et que les ré-
gions soient classées suivant une typologie bien déter-
minée et définie dans la perspective de la politique ré-
gionale. 

A cet égard, il nous semble qu'il vaille la peine de 
considérer l'expérience anglaise en matière de poli-
tique régionale. 

En Grande-Bretagne, les régions sont classées en 
trois catégories principales zones ou régions intermé-
diaires, zones de développement et zones de dévelop-
pement spécial. M. Ezra, reprenant à son compte les 
propositions faites en Angleterre, suggère de considérer 
la possibilité de subdiviser les régions de la Commu-
nàuté en quatre types principaux d'aires, c'est-à-dire: 
les zones de développement, les zones intermédiaires, 
les zones neutres (normales) et les zones congestion-
nées. 

Dans ce cas, une politique des aides transparente et 
coordonnée devrait tenir compte de la nécessité de 
graduer et de différencier les aides suivant une typo-
logie comme celle qui vient d'être proposée. 

Tout mettre sur le même plan et se demander en-
suite, après une simplification grossière et simpliste 
entre zones développées et zones en retard, pourquoi 
les capitaux ne se dirigent pas vers les régions moins 
développées, est un contresens; c'est se poser une ques-
tion dont la réponse est extrêmement simple et évi-
dente; eu égard aux conditions données, le chef d'en-
treprise privé n'a pas d'intérêt à entreprendre une acti-
vité de production dans les régions sous-développées, 
en raison du coût plus élevé de l'opération, de l'incerti-
tude plus grande, de l'éloignement des marchés et 
donc des coûts de transport plus élevés, de l'isolement 
que comporte l'implantation dans une aire sous-déve-
loppée, d'un certain nombre d'éléments non mesura-
bles au premier rang desquels figure notamment la 
différence de milieu socio-culturel- 

46 



Il nous semble opportun de souligner que si la Com-
munauté européenne veut une politique de localisation, 
elle ne doit pas se borner à des énonciations générales, 
mais aller plus loin; la Communauté et les pays 
membres peuvent et doivent se servir des instruments 
directs et indirects de politique d'implantation, d'ins-
truments de type quantitatif et qualitatif. 

L'instrument qualitatif par excellence est le système 
de l'autorisation qui a été adopté avec succès en 
Grande-Bretagne. L'autorisation permet d'exercer de fa-
çon intelligente et non coûteuse le contrôle des inves-
tissements ; l'autorisation reste l'instrument direct le 
plus important. Il est évident que tous les autres 
instruments de type quantitatif ne sont pas moins 
importants les exemptions fiscales, les aides, les faci-
lités de crédit, les bonifications d'intérêt ,les subventions 
à fonds perdu, etc., d'une part, et les mesures de 
dissuasion ou les impôts différentiels, d'autre part. 

Nous tenons ici à mettre en évidence une seconde 
exigence en matière de gradation et de différenciation, 
mais cette fois non plus en relation avec le type de 
zone ou de région où l'on veut implanter les investisse-
ments, mais en relation avec le type d'investissement 
proprement dit, aux caractéristiques de ce dernier en 
ce qui concerne l'emploi du facteur travail et le degré 
technologique des biens de production. 

C'est la seule façon de faire un effort plus sérieux 
pour exercer un contrôle effectif sur les investisse-
ments, contrôle qui devrait, dans les faits et non pas 
seulement en parole, faciliter ou du moins rendre rela-
tivement plus convenables les investissements dans les 
zones moins avancées et les investissements où le fac-
teur main-d'oeuvre et la technologie de pointe occu-
pent le premier rang. 

Si la législation communautaire en la matière concor-
dait avec les objectifs que l'on dit vouloir poursuivre, 
alors les risques de fuite de capitaux d'un pays à l'au-
tre pourraient disparaître. C'est à cette coordination 
que, à notre avis, la Communauté devrait viser. 

Ce type d'action suppose en outre qu'il soit procédé 
simultanément, de façon décisive, à une harmonisa-
tion sérieuse des régimes fiscaux des pays membres 
en ce qui concerne le traitement des revenus des capi-
taux et l'imposition des sociétés et aussi qu'une pres-
sion soit exercée sur certains pays voisins, « oasis fis-
cales .. 

LE ROLE DES ENTREPRISES PUBLIQUES 

Il est évident que dans une situation où les entre-
prises privées se concentrent normalement dans des 
zones plus développées, les entreprises publiques à 
participation d'Etat peuvent jouer un rôle fondamental 
dans le renversement de cette tendance et dans la 
création des conditions de localisation, y compris pour 
les entreprises privées. 

L'entreprise publique peut et doit être au centre des 
projets dits projets intégrés de développement, mais 
non plus suivant une logique de la subordination aux 
grands intérêts oligopolistiques privés elle doit au 
contraire avoir une fonction et une initiative propres  

non seulement dans les secteurs de base, mais égale-
ment dans les secteurs de la transformation compor-
tant de plus grandes possibilités d'emploi. 

C'est seulement si elles exercent des activités indus-
trielles de transformation que les entreprises publi-
ques pourront recueillir les fruits de leurs investisse-
ments importants dans les secteurs de base, fruits qui 
sinon seront récoltés par l'industrie privée; c'est la 
seule possibilité qui leur reste de pratiquer leur propre 
politique de prix et de contrôle du secteur face aux 
décisions prises en la matière par les oligopoles privés. 

Revenant sur le rôle spécifique de la Communauté 
et la nécessité pour celle-ci de disposer d'instruments 
efficaces et appropriés, nous estimons que le pourcen-
tage des crédits du Fonds européen d'orientation et de 
garantie agricoles (FEOGA) qui devraient être affec-
tés à la correction des déséquilibres régionaux doit être 
croissant, si l'on veut que l'agriculture ne reste pas 
éternellement un secteur marginal et assisté, et si l'on 
veut en faire une activité économiquement valable. 

En ce qui concerne l'industrie, il faut étendre les 
interventions prévues aux articles 54 et 56 du traité 
CECA à tous les secteurs considérés comme nécessitant 
une assistance, et ne plus les limiter au secteur sidérur-
gique et aux opérations de conversion. 

A cet égard, il nous semble qu'il y a lieu d'examiner la 
proposition faite par certains de constituer une société 
financière européenne pour les interventions dans le 
secteur industriel et manufacturier; cette société pour-
rait nouer des liens adéquats avec les sociétés financiè-
res nationales• et régionales sous forme de participa-
tions, ce qui permettrait de partager entre plusieurs 
organismes les risques que comporte l'opération. 

Le plan de zone, comme du reste le plan régional et 
le plan national, doit être avant tout l'instrument au-
tour duquel se réalise la participation des forces socia-
les et des travailleurs aux décisions du domaine éco-
nomique et social. 

Il doit être un instrument effectif de démocratie et 
d'autodétermination grâce auquel les populations loca-
les expriment naturellement leurs intérêts et, dans une 
synthèse politique, adoptent les moyens pour les réa-
liser. Il doit donc être un instrument d'émancipation 
et de progrès des classes ouvrières et non seulement 
un instrument d'exécution de décisions précises prises 
à l'échelon central national et/ou communautaire. Dans 
ce sens, notre schéma institutionnel suppose la pleine 
réalisation de la réforme régionale avec un transfert 
effectif de pouvoirs aux régions et aux autres orga-
nismes locaux en fonction de leurs compétences res-
pectives. 

A cet égard, il est particulièrement urgent et néces-
saire que les institutions nationales et communautaires 
assument leurs responsabilités politiques si l'on ne veut 
pas que la paupérisation de ces régions où l'agriculture 
prédomine encore ne devienne irrémédiable. Nous avons 
également vu, même si c'est de façon sommaire, les 
principaux moyens que la Communauté a ou pourrait 
avoir à condition que l'on procède à des modifications 
uniquement mineures sur le plan institutionnel. Nous 
sommes convaincus de l'insuffisance et de la faiblesse 
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foncière de ces moyens, surtout s'ils restent ce qu'ils 
sont: certains existent, mais sont utilisés de façon 
inefficace et dommageable (voir les instruments de 
soutien des prix agricoles), d'autres n'existent qu'à 
l'état de proposition et tous sont en tout état de cause 
utilisés et utilisables dans une position subordonnée. 
Il est donc nécessaire de sortir de cette situation, d'aban-
donner les hypothèses relatives à la mobilité géographi-
que des travailleurs et à la mise en oeuvre d'une politi-
que régionale tendant exclusivement à la réalisation 
des infrastructures et de prendre les responsabilités 
et les initiatives nécessaires pour sortir la Communauté 
de sa paralysie actuelle, 

L'ACTION DES SYNDICATS 

Les capitaux doivent être transférés vers les lieux 
où se trouvent les travaIlleurs et non pas le contraire. 

C'est sur cette base que les objectifs de politique 
sociale, notamment en ce qui concerne les problèmes 
de l'emploi, des conditions de vie convenables des tra-
vailleurs et de la population de toutes les régions, pour-
ront être atteints. 

La politique sociale ne doit plus être la conséquence 
des choix et des orientations de politique économique, 
mais etre au contraire la condition d'une nouvelle poli-
tique économique ayant pour objectif la suppression 
des déséquilibres, le plein emploi, de meilleures condi-
tions de vie à partir de conditions de travail plus hu-
maines. 

Une telle stratégie de politique économique et sociale 
implique que les forces ouvrières et notamment les or-
ganisations syndicales s'engagent fortement pour impo-
ser par la lutte et la négociation de nouveaux choix de 
politique économique aux pouvoirs publics et contreba-
lancer l'influence croissante des oligopoles dans la vie 
nationale et communautaire. 

Tandis que se développe le processus d'intégration 
économique entre les pays de la Communauté non sans 
se heurter à des difficultés et à de fortes contradictions, 
alors que le processus de restructuration et de concen-
tration des entreprises ne cesse de s'étendre, il se crée 
de puissantes entreprises multinationales dont les déci-
sions ne tiennent aucun compte de l'intérêt des collec-
tivités nationales au sein desquelles elles opèrent, et 
le mouvement syndical se trouve aujourd'hui dans une 
situation d'impuissance presque absolue face à ces 
phénomènes, perdant ainsi au niveau communautaire le 
pouvoir conquis au niveau national. 

L'absence actuelle d'unité du mouvement syndical et 
d'une stratégie internationale unitaire des syndicats des 
pays de la C.E.E. et de l'Europe occidentale est une 
des raisons essentielles qui expliquent la difficulté de 
l'action menée pour parvenir à une modification réelle 
de la logique actuelle du développement économique de 
la Communauté européenne. 

Il est donc essentiel que le mouvement syndical ait 
sa propre stratégie revendicative de politique écono-
mique et de politique sociale et que celle-ci ait une di-
mension internationale, soit coordonnée à l'échelon in-
ternational et basée sur la contestation du principe  

d'efficacité et de productivité de l'entreprise motivées 
par le profit privé, pour imposer un concept plus vaste 
de productivité sociale tenant compte des problèmes 
des collectivités nationales et internationales. Cette stra-
tégie doit avoir pour objectif fondamental le contrôle 
public des capitaux et des investissements (des entre-
prises publiques et des entreprises privées, notamment 
des entreprises multinationales), de leur orientation 
et des localisations, suivant une politique économique 
de développement industriel, sectoriel et régional étroi-
tem'nt liée aux transformations structurelles de l'agri-
culture. 

Conformément aux objectifs de politique économique, 
il est essentiel d'élaborer une politique syndicale coor-
donnée au niveau communautaire ayant pour préoccu-
pation principale le contrôle de l'organisation du lit-
vail afin de garantir les conditions de travail humaines 
(problème des rythmes, des effectifs, des qualifica-
tions) ; le contrôle du marché du travail, l'harmonisa-
tion des politiques d'assurance sociale, tant' en ce qui 
concerne les affectations de crédit que les systèmes de 
financement; les politiques salariales et contractuelles 
(le refus des politiques des revenus et de la différen-
ciation selon les zones et selon le sexe ; l'égalité des 
traitements entre les ouvriers et les employés, etc.) 
la durée du travail (âge de la retraite, horaire hebdo-
madaire). 

En outre, les syndicats doivent concerter leur posi-
tion sur les problèmes des réformes sociales et de 
l'élévation de la qualité de la vie (problèmes du loge-
ment et de l'urbanisation, des transports, de l'éduca-
tion, de la santé et des nuisances). 

Dans ce contexte, une place de plus en plus impor-
tante revient à la conquête et à la défense de nouveaux 
droits syndicaux sur les lieux de travail et à la recon-
naissance non seulement au niveau national, mais égale-
ment au niveau communautaire, du rôle et de la fonc-
tion des syndicats qui revendiquent le droit de faire 
valoir leur avis non seulement en ce qui concerne les 
problèmes de politique sociale, mais également en ce 
qui concerne les options de politique économique, dans 
le respect constant et à tous les niveaux de leur pleine 
autonomie d'action. 

Pour donner aux travailleurs et aux peuples la possi-
bilité réelle de participer à l'élaboration et à la mise 
en oeuvre d'une nouvelle politique économique et sociale, 
la démocratisation des institutions communautaires, qui 
est le problème politique le plus important, passe éga-
lement par l'instauration d'un nouveau type de rap-
ports entre lesdites institutions de la CEE et les orga-
nisations syndicales, iMpliquant la reconnaissance de 
leur rôle et de leur fonction qui doivent être exercés en 
vue de défendre les intérêts des travailleurs et de démo-
cratiser les structures économiques des différents pays 
et de la Communauté dans son ensemble. 

L'action syndicale autonome, expression directe des 
besoins réels des travailleurs, devient donc le facteur 
essentiel d'une politique de développement économique 
équilibré, à l'échelon régional et sectoriel, grâce à la 
pleine valorisation de toutes les ressources non seule-
ment matérielles, mais surtout humaines. 
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PROBLÈMES SOCIAUX 
DELA 

SOCIÉTÉ EUROPÉENNE 
par Lord Delacourt-Smith (" 

UATRE siècles durant, la vie économique de 
l'Europe occidentale a été dominée par la 
notion du marché et l'élément moteur de la 
vie économique a été la production de biens 
et de services pour ceux qui avaient les 

moyens de les acheter et qui le désiraient. 
Toutefois, au cours des cent dernières années qui 

ont vu une croissance très rapide du potentiel de pro-
duction, il est devenu de plus en plus manifeste qu'une 
activité économique ayant pour seul objectif la pro-
duction pour le profit par des particuliers ou des socié-
tés ne suffisait pas. Il n'était pas possible par exemple 
de compter sur la seule production pour le profit pour 
assurer l'enseignement le logement ou les services 
de santé en quantité et qualité voulues, ni pour assu-
rer un environnement salubre, ni encore pour garan-
tir un emploi à tous ceux qui avaient besoin de tra-
vailler. Cela a conduit à un développement de la régle-
mentation collective de l'activité économique et de l'ef-
fort public, se manifestant de diverses manières. Dans 
de nombreux domaines, les pouvoirs publics ont dû 
compléter ou suppléer les efforts des organisations, reli-
gieuses ou non, pour assurer l'enseignement et pour 
répondre aux besoins de santé et à d'autres besoins 
sociaux que l'économie de marché ne pouvait satis-
faire. Dans de nombreux pays, l'Etat a aussi été obligé 
de contrôler et de soutenir certaines branches du sec-
teur industriel. 

C'est ainsi que, lorsque la CEE est née, un certain 
nombre d'entreprises publiques (destinées surtout à 
renforcer les infrastructures économiques) existaient 
déjà dans les pays qui l'ont constituée et que des me-
sures y avaient été prises par les pouvoirs publics en 
vue de satisfaire de nombreux besoins sociaux et hu-
mains. 

Les principaux objectifs fixés dans le traité de Rome 
étaient de réduire les entraves à la libre concurrence 
dans toute la Communauté et de faciliter la libre 
circulation des capitaux et de la main-d'oeuvre. On pré-
voyait qu'une telle extension de la libre concurrence 
contribuerait à la croissance économique et à la sta-
bilité, ce qui devait entraîner une élévatoin du niveau 
de vie. Les dispositions sociales du Traité sont assez 

(1) Ancien ministre d'Eiat à la Technologie, Lctzdres. 

vagues: l'harmonisation des législations sociales dans 
la Communauté a été considérée davantage comme une 
contribution à la libre circulation de la main-d'oeuvre 
et comme une mesure destinée à faciliter la croissance 
économique que comme une fin en soi. 

Assurément, il y a eu une croissance économique et 
une hausse du niveau de vie depuis 1958. L'augmentation 
de la consommation privée enregistrée dans les pays 
de la CEE depuis 1955 a dépassé celle du Royaume-
Uni et des Etats-Unis; elle a dépassé aussi l'augmenta-
tion de la consommation publique. 

A l'heure actuelle cependant, un net changement de 
priorité va être très largement accepté du fait de l'ex 
périence acquise tant par les pays de la CEE que 
par d'autres pays : on ne considère plus que l'expansion 
économique suffit à résoudre les problèmes sociaux; 
de fait, il est devenu évident que l'expansion économi-
que peut aussi entraîner des inégalités croissantes, la 
pollution de l'environnement et des tensions sociales. 

Dans les « Orientations préliminaires pour un pro-
gramme de politique sociale communautaire » on cite 
le Troisième programme de politique économique à 
moyen terme (annoncé en mars 1971) où il était dit 
que la politique économique « doit être au service des 
finalités humaines de la société., 

PLEIN EMPLOI ET QUALITE DE L'EMPLOI 

L'activité industrielle (en désignant par là tout ce 
qui offre des emplois rémunérés qu'ils soient ou non 
de caractère strictement industriels) influe sur la vie 
sociale, non seulement par ses produits mais aussi par 
son actièn profonde sur le mode de vie de ceux qu'elle 
occupe et de leur famille. 

L'industrie doit considérer que sa responsabilité vis-
à-vis des travailleurs est une de ses principales respon-
sabilités sociales mais tout comme pour d'autres res-
ponsabilités, il faut, pour qu'elle puisse pleinement 
l'assumer, que les pouvoirs publics mènent une poli-
tique appropriée. 

La chose principale qui puisse être faite pour le bien 
du travailleur est le maintien du plein emploi ; cela 
implique que, de leur côté, les gouvernements s'appli-
quent à maintenir la demande à un niveau élevé en per -
manence, 

- 
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Dans les pays de la C.E.E., le chômage a considérable-

ment diminué de 1958 à 1970, mais il tend généralement 

à augmenter de nouveau. Le Royaume-Uni a connu une 

montée régulière du chômage en 1970-71 et le nombre 

des chômeurs y atteint maintenant le million. 

Cependant, le plein emploi ne consiste pas simple-
ment à avoir un nombre total d'emplois correspondant 

au nombre total de travailleurs disponibles. L'accepta-

bilité des emplois et leur situation géographique sont 

aussi importantes que leur existence même. C'est pour-

quoi il convient, en plus des chiffres relatifs au chô-

'nage, de mentionner l'augmentation des mouvements 

migratoires à l'intérieur de la CEE (touchant près d'un 
million de travailleurs) l'immigration de près de deux 

millions et demi de travailleurs originaires des pays 

tiers (pour la plupart des manoeuvres venant des pays 
méditerranéens) et l'émigration de ceux qui cherchent 

du travail en dehors de la CEE (probablement 700 000 

travailleurs environ à l'heure actuelle). 

Très souvent les travailleurs migrants occupent les 

emplois les plus ingrats et les moins bien payés, ceux 
qui offrent les moins bonnes perspectives et ils sont, 

en dehors du travail, dans les conditions sociales les 

moins satisfaisantes. On admet dès à présent que lamé-

lioi-alion de leur situation devra être un élément essen-

tiel de tout programme visant à relever la qualité de 

la vie en Europe. 

Les problèmes sociaux qui se posent dans le travail 

proprement dit méritent aussi de retenir l'attention. 

Des industries se développent et d'autres périclitent, 

de nouveaux centres d'activité prospèrent et d'anciens 
déclinent, la demande de main-d'oeuvre qualifiée et ex-

périmentée évolue et varie. 

Les nouvelles méthodes de travail demandent aux 

t,'availleurs des efforts nerveux plus intenses ; de nom-

breuses méthodes nouvelles et anciennes posent des pro-

blèmes de santé et de sécurité. 

Un examen des effets sociaux de l'emploi industriel 

montre qu'il faut: 

- que les gouvernements mènent une action perma-

nente pour assurer un niveau d'emploi élevé et sta-

ble; 

- que les employeurs reconnaissent l'étendue de la 

responsabilité sociale quimplique la gestion de per-

sonnel travaillant à la production et que les services 
du personnel soient développés dans tous les domaines 

pour faire en sorte que cette responsabilité soit accep-

tée de manière constructive; 

- que des organisations syndicales représentatives 

soient reconnues par les employeurs et les gouverne-
ments comme porte-parole des travailleurs et qu'elles 

soient habilitées à négocier sur tous les problèmes inté-

ressant les travailleurs 

- pi-ogresser plus rapidement vers l'égalité des sa-

laires et des conditions de travail pour les femmes 

- prévoir les besoins futurs de main-d'oeuvre dans 

l'industrie, de manière à entreprendre la formation et 

la réadaptation des travailleurs en fonction des chan-

gements qui interviendront dans les besoins de main-

d'oeuvre qualifiée et spécialisée; 

- établir une planification régionale ayant notam-

ment pour objectif d'adapter aux considérations so-
ciales les changements de dimension et de localisation 

des industries. 

4 MILLIONS D'HANDICAPES, 
8 MILLIONS DE DEFICIENTS.. 

Ne serait-ce que pour des raisons économiques, les 

pays industrialisés dont les populations sont concen-

trées, doivent absolument prendre dans le domaine de 

la santé publique des mesures assurant l'évacuation des 

immondices, l'approvisionnement en eau potable, la 

lutte contre les épidémies et permettant de répondre 

aux autres critères d'hygiène publique. En fait, les pou-

voirs publics de tous les pays de la Communauté ont 

accepté d'assumer des responsabilités allant au-delà et 

englobant même, d'une manière ou d'une autre, une 

assistance médicale. 

Pourcentage du 

PNB consacré aux Pourcentage des 

dépenses publiques dépenses publiques 

dans le domaine de consacré à la santé 

la santé 

1957 	1966 1957 	1966 

Belgique 0,5 	0,7 1,7 	1,7 

France 0,3 	0,7 0,8 	1,8 
Allemagne 1,5 	2,2 4,0 	5,6 

Italie 1,4 	1,1 4,5 	3,1 

Luxembourg 1,2 	1,6 3,8 	4,1 
Pays-Bas 1,0 	1,5 2,6 	3,3 

Source: L'évolution des finances publiques des Etats 
membres des Communautés europénnes 1957-1966 (pu- 
bliée par la Commission en 1970). 

L'Assistance médicale publique existe dans toute 

l'Europe occidentale; mais les formes de son organisa-

tion et les systèmes de financement varient considéra-

blement d'un pays à l'autre. Nous avons d'une part le 

système complet financé surtout par l'impôt et dont 
le National Health Service britannique est l'exemple le 

plus ancien. 

D'après les estimations de l'OffIce of Health Econo-
mies, la proportion de la population couverte par de 

tels régimes dans les pays de la CEE est à peu près la 
suivante (2) 

Belgique 95 

France 98 

Allemagne 98 

Italie 83 

Pays-Bas 85 

Royaume-Uni 100 

- 

(2) PublIé dans le journal New Society (Londrea) du 
18 février 1971, 
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La qualité de l'assistance médicale fournie ne dif-
fère certainement pas beaucoup d'un pays de la Com-
munauté à l'autre. Il est probable que les mesures qui 
devront être prises pour réduire les inégalités auront 
trait à l'amélioration de la qualité des soins et des ins-
tallations dans certaines régions qui sont en retard sur 
les autres en raison de leur pauvreté ou de leur isole-
ment. 

Il y a déjà un écart très important entre ce qui est 
médicalement réalisable et ce qui est économiquement 
possible ; il est probable que cet écart augmentera. Il 
faut par conséquent définir surtout les priorités et 
apprécier les résultats de manière à tirer le meilleur 
parti possible du savoir, de l'effort et de l'habileté. 

Il est évident que la proportion des personnes âgées 
de plus de soixante-dix ans augmentera; en fait, plus 
on accordera d'attention à la prévention et au traite-
ment des maladies et des accidents, et plus cela sera 
vrai. Cela peut conduire à faire passer la priorité du 
traitement des maladies aigus au traitement des ma-
ladies chroniques et, comme c'est déjà le cas, à vouloir 
prolonger non seulement la vie mais la durée de la 
période d'activité et de bien-être. 

Par certains côtés, ce problème n'est pas sans rap-
ports avec la nécessité d'accorder une plus grande 
attention aux besoins des personnes handicapées, inva-
lides ou souffrant de troubles mentaux. On estime qu'il 
y a, dans la seule Grande-Bretagne, plus de 3 millions 
de personnes qui vivent dans leur famille et qui souf-
frent d'une déficience physique, mentale ou sensorielle. 
Sur ces trois millions de personnes, plus d'un million 
peuvent être considérées comme des handicapées. Si ce 
sont là des chiffres représentatifs (et il n'y a aucune 
raison d'en douter) il y aurait donc dans la Commu-
nauté quelque 4 millions de personnes handicapées 
et huit autres millions souffrant d'une déficience quel-
conque. 

La préservation de la vie et l'augmentation des acti-
vités couvrent un champ si vaste qu'il est essentiel 
d'évaluer les effets du traitement et d'assurer la meil-
leure utilisation possible des ressources. C'est aussi un 
domaine où un progrès considérable a été réalisé, ce 
qui permet une discussion plus réaliste de nombreuses 
questions techniques et de nombreux systèmes insti-
tutionnels. 

quel type d'hôpitaux convient-il de construire? 

- quels avantages respectifs représentent l'hospitali-
sation du patient et son renvoi aussi rapide que 
possible à domicile? 

- quels avantages pourraient résulter d'un dévelop-
pement plus rapide des centres médicaux? 

- dans quelle mesure pourrait-on avoir recours à des 
volontaires pour développer l'assistance médicale 
et sociale ? 

Il semble qu'il y ait deux domaines où une utilisa-
tion maximale des ressources donnerait des résultats 
supérieurs à la moyenne: 

- la santé dans l'industrie (y compris la médecine 
et l'inspection du travail) ; étant donné que l'effort  

entrepris dans ce domaine conduit à l'expansion écono-
mique et à l'étude des aspects de santé influencés par 
les effets qu'exerce la vie professionnelle sur le plan 
physique, mental et émotionnel; 

- l'éducation sanitaire; en effet dans des domaines 
tels que l'alcoolisme, la toxicomanie, le cancer du 
poumon, les maladies vénériennes, les accidents 
domestiques, la puérièulture, la sécurité du tra-
vail et les maladies professionnelles, une meilleure 
information du public peut contribuer à améliorer 
le niveau sanitaire. 

L'Enseignement 

Entre 1950 et 1965, l'effort consacré à l'enseigne-
ment s'est considérablement intensifié dans les pays 
de la CEE comme d'ailleurs dans les autres pays euro-
péens. Il est significatif en effet que le nombre d'ins-
criptions dans les écoles primaires et maternelles 
(directement influencé il est vrai par l'évolution de 
la natalité) a augmenté de 13 Vo, tandis que dans les 
écoles secondaires et les universités l'augmentation a 
été respectivement de 101 % et 134 % (3), 

Dans tous les pays de la CEE, l'instruction élémen-
taire est obligatoire de six ans au plus tard à qua-
torze ans au moins. 

Les principales considérations qui peuvent influencer 
le développement de l'enseignement sont notamment: 

- La forte augmentation de la demande exprimée par 
les élèves et leurs parents l'augmentation de la 
demande a suivi les changements intervenus dans 
les structures sociales et l'augmentation du PNB 
par personne. Elle coïncide avec le besoin de don-
ner aux citoyens une éducation poussée dans une 
société qui devient de plus en plus complexe. Les 
jeunes quittant l'école maintenant seront actifs 
dans l'industrie, la vie professionnelle et la société 
peut-être jusqu'en 2015, 2020 et même au-delà. Il est 
évident que l'éducation qu'ils reçoivent maintenant 
doit leur permettre de faire face aux nombreuses 
transformations industrielles et sociales dont ils 
seront les témoins. 

- La reconnaissance du fait que l'instruction est un 
investissement de la société et que la société a le 
droit d'en attendre un profit maximum par rap-
port à celui que pourrait procurer une autre af-
fectation des ressources qui lui sont consacrées. 

- La mesure dans laquelle le système sen capable 
de donner à un nombre à peu près adéquat de per-
sonnes les qualifications et la formation dont l'in-
dustrie et la société auront besoin dans l'avenir 
pour toute la gamme des professions. 

- La contribution que le système d'enseignement 
peut apporter pour améliorer l'égalité sociale et 
l'égalité des chances. 

(3) Voir « Conférence de l'OCDE. swr les politiques 
d'expansion de l'enseignement», actes, vol. II, p. 21. 

- 

51 



Il est probable que l'enseignement continuera à pro-
gresser pendant les années 70. Le système traditionnél 
réservé à l'élite est transformé en un système de 
masse - non sans que cela soulève des controverses. 
Les domaines suivants peuvent être considérés comme 
prioritaires. 

- Instruction pré-scolaire. Les grands changements 
qui se sont produits dans l'enseignement primaire 
depuis la fin de la deuxième guerre mondiale ont 
peut-être été ce qu'il y a eu de plus spectaculaire 
pour tourner le dos à une orientation scolaire et 
se rapprocher d'un système d'enseignement vi-
sant à développer toute la gamme des aptitudes 
et des talents individuels. L'instruction pré-scolaire 
est également très importante pour répondre aux 
besoins des enfants appartenant à des couches 
sociales défavorisées et pour lesquels tout effort 
pédagogique ultérieur reste probablement vain, 
à moins qu'on ne les aide à surmonter les obsta-
cles initiaux qui empêchent leur épanouissement. 

- Enseignement secondaire du deuxième cycle. Dans 
l'ensemble de la Communauté (et en fait dans 
l'ensemble des pays de l'OCDE), le nombre des 
inscriptions dans l'enseignement secondaire 
deuxième cycle a doublé entre 1955 et 1965. Dans 
la plupart des pays européens, la poursuite de 
cette tendance vers la scolarisation totale des jeu-
nes de 17-18 ans entraînerait une augmentation 
considérable du nombre total des inscriptions. 
Lors de leur sixième conférence, en mai 1965, les 
ministres européens de l'éducation avaient déclaré 
que la scolarité devrait être portée à onze ou douze 
ans pour tous et que l'éducation devrait reposer 
sur un large tronc commun. 

La tendance de l'enseignement secondaire premier 
cycle à devenir moins sélectif, combinée avec le déve-
loppement passé et futur du deuxième cycle, signifie 
que l'expérience d'éducation commune sera peu à peu 
prolongée pour l'ensemble de la population. Cela est 
souhaitable sur le plan social ; en effet cela élèvera le 
niveau d'instruction de la population et. atténuera les 
divisions qui étaient imputables aux divers systèmes 
d'enseignement destinés aux différentes classes socia-
les, cela constit(ie aussi une bonne base pour la forma-
tion universitaire et professionnelle. 

- Enseignement supérieur, y compris le recyclage et 
la formation permanente. Le nombre des étudiants 
augmentera probablement mais les spécialisations 
choisies par les étudiants tendent à diverger de cel-
les qui correspondraient aux prévisions faites en 
ce qui concerne les différents types de spécia-
listes demandés. En même temps les caractéristi-
ques de l'enseignement supérieur peuvent chan-
ger ; déjà, les vieilles divisions sont en train de dis-
paraitre entre l'enseignement supérieur théorique 
dispensé dans les universités et l'enseignement 
plus technique dispensé dans d'autres établisse-
ments. En fait, il est nécessaire d'étudier comment 

adapter les établissements d'enseignement supé-
rieur aux besoins de la société, sans porter préju-
dice à leur indépendance. Cependant, lorsque la 
rapidité des transformations sociales et techni-
ques aura été reconnue, on accordera de plus en 
plus d'importance à la formation permanente. Cette 
forme d'enseignement peut se révéler un des do-
maines les plus importants et les plus significatifs 
du développement. Elle touchera des individus quels 
qu'aient été leurs résultats dans le système formel 
d'éducation; elle revêtira diverses formes notam-
ment des cours dispensés pendant les heures de loi-
sirs sur un certain nonbre d'années; des cours à. 
temps partiel sur des périodes généralement plus 
courtes et des cours donnés pendant le week-end ou 
des cours de recyclage à plein temps donnés à in-
tervalles réguliers pendant la vie professionnelle. 

En même temps - tout comme dans les autres pays 
développés - il existe des inégalités flagrantes en ce 
qui concerne les possibilités d'instruction qu'ont les 
individus, inégalités dues à la fois aux différences régio-
nales et aux différences de classe. C'est un problème 
complexe mais les chiffres suivants peuvent donner 
un aperçu de son ampleur et de son importance. 

Chances relatives qu'ont les Jeunes 
des couches favorisées et ceux des couches léfavorisées 

d'étudier dans une université 

Année Couche 	Couche 
favorisée 	défavorisée 

Belgique 1962 - 63 7 	: 	 1 
1966-67 8 	1 

France 1959-60 84 	1 
1964-65 . 	 30 

Allemagne 1952-53 	. 82 
1958-59 61 	1 
196162 58 	1 
1964-65 48 

Irlande 1961 20 	1 
Italie 1953-54 44 	1 

1960-61 36 	: 	 1 
1964-65 34 

Luxetnbourg 1964 -65 65 	: 	 1 
Pays-Bas 1958-59 73 	: 	 1 

1961-62 56 	1 
19M-65 45 

Norvège 1964-65 7 	: 

Royaume-Uni f961 -62 8 	1 

Japon 1952 20 
1961 30 

Etats-Unis 1958 5 

Sottrce: tableau D (p. 88) du tome IV des documents 
de base de la Conférence de l'OE(ID.E. 
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nées (4). Le tableau suivant donne les chiffres pour 
les pays de la Communauté qui ont fait des prévisions 
ainsi que pour les Etats-Unis et le Japon. 

• Certains pays ont également donné des estimations 
concernant les taux d'inscription actuels et futurs sous 
forme de pourcentages des catégories d'âge concer- 

Taux d'inscription en 1968 et 1980 (pourcentage par catégorie d'âge) 

Etats-Unis 	1968 

5 ans 14 ans flans 21 ans 24ans 

88 	(a) 98 (b) 90 (e) 31 (d) 14 (e) 

Japon 	 1969 66 	(f) 100 (g) 81 (h) 24 (i) - 

Norvège 	 1968 99 57 18 10 

Belgique 	 1966 100 87 47 13 6 
1980 100 98 66 19 14 (e) 

Danemark 	1968 5 88 49 15 9 
1979 36 100 85 22 2 
1984 48 100 90 29-34 3 

France 	 1967 99 85 40 10 5 
1975 100 100 54 13 7 

Italie 	 1966 - 56 27 - - 

1980 - 80 43 - - 

Pays-Bas 	 1967 94 91 35 9 5 
1980 99 100 68 20 8 

Irlande 	 1968 72 (f) 81 31 7 (j) 
1981 78 (f) 98 60 12 (j) 

Luxembourg 	1967 90 95 27 (k) 9 5 

(a)âgede 	Set 	Gans 	(d) 	20et21ans 	(g)âgedel2àl4ans 	(j) 	20à24ans 
(b) 	14 et 15 ans 	(e) 	22 et 24 ans 	(h) 	15 à 17 ans 	(k) 	41 	avec étudiants 	à 
(e) 	16 et 17 ans 	(f) 	4 et 	5 ans 	(1) 	18 à 21 ans 	 temps partiel. 

Ce tableau montre clairement l'écart entre les inten-
tions manifestées actuellement et la situation qui exis-
tera probablement en 1980 dans l'enseignement secon-
daire et l'enseignement supérieur. D'une manière gé-
nérale, les pays de la Communauté ne semblent pas 
espérer atteindre dans ce domaine le taux d'inscription 
atteint dès maintenant par les Etats-Unis et, en ce qui 
concerne l'enseignement secondaire second cycle, par 
le Japon. 

LE LOGEMENT 

Il n'est pas facile de donner un aperçu général de la 
situation du logement pour l'ensemble de la Commu-
nauté. Pour procéder à un calcul complet sur une base 
permettant des comparaisons, le rapport des Nations 
Unies sur les perspectives de logement en Europe (Ge-
nève 1968) a dû se reporter aux derniers recensements 
nationaux qui remontent au début des années soixante, 
généralement 1960 ou 1961. Ces recensements ont mon-
tré qu'il existe entre les pays de la Communauté des 
écarts allant de 3,1 à 5,2 pour le nombre de chambres  

par habitation; de 3,0 à 4,0 pour le nombre de per-
sonnes par habitation; de 0,62 à 1,14 pour le nombre 
de personnes par pièce et de 225 à 335 pour le nombre 
d'habitations par millier de personnes. Il y avait aussi 
un écart entre les différents pays pour la proportion 
des habitations dotées de diverses installations inté-
rieures. La proportion des habitations avec eau cou-
rante variait de 51,0 % à 98,4% : celles dotées de toilet-
tes privées de 39,9 % à 91,7 % celles avec bain ou 
douche de 23,6 % à 77,4 %. Il ne fait aucun doute qu'un 
tableau donnant les chiffres pour les diverses régions 
de chaque pays aurait révélé des écarts encore plus 
grands. 

L'effort de construction a été considérable dans la 
Communauté européenne pendant les années d'après 
guerre. Les trois dernières années pour lesquelles on 
dispose de chiffres comparables donnent une idée de 
son ampleur. 

(4) Les chiffres figurant dans le tableau ci-dessus sont 
tirés (Lu tableau S de t'annexe IV du tome II des documents 
de la conférence. 
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Nombre de logements 
terminés 

. 

Nombre par millier 
d'habitants 

.. 	 . 

Pourcentage 
subventionné 

- 
Pourcentage dû 

consacré à 
construction 

logements 

PNB 
la 
de 

1967 1968 1969 1967 1968 1969 1967 	1968 1969 1967 	1968 1969 

Belgique 47000 47400 57300 4.9 4.9 5.9 44.6 	53.9 51.3 6.1 	5.6 5.4 

Franco 422500 411000 427100 8.5 8,2 86 78.0 	79.0 77,3 6.8 	6.9 7.0 

Allemagne 549000 519000 499700 9.2 8.6 8.2 34.7 	34.5 36.7 6.2 	5.6 5.2 

Italie 267900 271000 283100 50 5.0 •5.2 9.7 	9.6 8.8 5.9 	6.4 - 7.5 

Luxembourg 1800 1900 1870 5.4 5.8 5.5 37.1 	29.7 28.4 - 	- - 

Pays-l3as 127400 122800 123120 10:2 9.7 9.6 75.3 	82.7 84.9 5.5 	5.6 5.4 

Source 	Tableau 1 	et tableau 5 des statistiques sur le logement - Exposé sur l'évolution de la situation sociale 
dans la Communauté en 1970. 

Néanmoins, en dépit des efforts des années d'après 
guerre, la situation dans les pays européens en 1970 a 
pu être résumée comme suit 

Même clans des pays comme les Pays-Bas, la Nor-
vège oit la Suède, où l'évolution a été assez favora-
bio giAce à l'interaction des instruments du marché 
tIcs capilaux privés et de la politique gouvernemen-
tale, du contrôle sélectif du crédit et de la réglemen-
tation directe du marché de la construction, les réa-
lisations n'ont pas été à la mesure des besoins, sur-
tout si L'on tient compte de la rénovation urbaine. 

Dans la plupart des autres pays, les résultats ont 
été plus décevants encore. 

Il n'est pas facile d'estimer les besoins actuels. Le 
rapport des Nations Unies sur le logement en Europe 
effectue certains calculs sur une base très prudente, 
semble-t-il. Dans ce rapport, un tableau (C. 6) quelque 
peu simplifié indique quel rythme de construction an-
nuel il aurait fallu soutenir entre le début de 1966 et la 
fin de la période de référence pour que le programme 
de construction tienne entièrement compte des estima-
tions concernant les pénuries et des prévisions rela-
tives aux futurs besoins de logements. 

Nombre annuel 
Pénurie estimée 	de moyen de Logements qu'il faudrait 

Période 
logements 	y compris logements construire entre 1966 et 
l'estimation 	provisoire construits la 	fin 	de 	la 	période 

couverte 
des besoins futurs, besoin estimat. pr  couverte (pour 1000 h. 
annuel moyen pour 1000 1961-1965 pour et par an) 

habitants 1000 h. et par an 

Belgique 1965-1984 6.2 - 	7.9 5.3 6.2 	- 	8.0 

Danemark 1961-1980 5.4 - 	8.8 7.6 41 - 	92 

France 1962-1980 8.7 	- 	10.6 7.3 9.0 	- 	11.3 

lrlandc 1962-1971 4.6 2.9 5.6 

Allemagne 1968-1975 8.0 10.2 8.0 

Pays-Bas 19654979 9.1 7.7 9.1 

Royaume-Uni 
(G..Brctagne 1966-1970 17,0 6.3 17.0 

seulement)  __________________ 

• Ce tableau peut sembler rassurant à première vue. 
'l'outet'ois ii ne faut tias oublier que les estimations 
relalWei aux futurs besoins de logements méconnais-
sent certains facteurs importants. Elles prennent en 
considérai ion la demande résultant des prévisions dé-
mographiques et de la nécessité de remplacer les loge-
ments qui ne sont plus habitables (selon les exigences 
du pays' considéré) ou qui seront probabkiment démolis 
entais'on de' futûrs beioins économiquès.ou so?iauk;  

mais elles jic tiennent pâ. éompte t de l'augmentation 
continue des exigences en matière de confort. 

(5) Extrait du résumé et de la conclusion du document 
intitulé « Le financement du logement quelques réalisations 
et tendances dans certains pays d'Europe et aux Etats-Unis 
d'Amérique» '(JIBP/HOU/42), novembrê 1971 fréjSaYé.par 
le coSité de l'habitation, dela construction et de la planif I-
cation de la Cofizmission économique des Nations. Unies 
pour l'Europe.  
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Le tableau suivant peut donner une indication supplémentaire sur - les besoins futurs. 

-: Programme 

Nombre °'° de loge- %' 	. de coiistr. 

de logements ments cons- construits -- 	Etat logements à 

en milliers truits avant avant des logements moyen terme 
1914 1945 (en milliers 

par an) 

Belgique 3493 47 71: 400.000 logements sont considé- 60 
(1968) rés comme des taudis devant 

être démolis. 600.000 doivent être 
modernisés. 

France 18256 47 72 7,5 mIllions de logements sont 510 
(1968) dépourvus 	du 	minimum 	de 

confort moderne. 

Allemagne 20596 33 50 7 millions de logements doivent 500 
(1968) être démolis ou modernisés. 

Italie 16822 - 54 Plusieurs millions de logements 460 
(1969) doivent être modernisés. (estimation) 

Luxembourg 106 - 60 - 2 
(1968) 

Pays-Bas 3687 28 54 350.000 logements sont considé- 125/130 
(1969) rés comme des 	taudis, 250.000 

doivent être modernisés. 

Royaume-Uni 18488 env. 35 % - 2 millions de log. sont considér. 
(1969) en Anglet. taudis. 2 autres millions dépour- 355-380 

46 % au vus d'installations essentielles (s. 
Pays Galles d.b. et toilettes privées). 

Source 	Tableau tiré des OrIentations préliminaires d'unprograinrne social communautaire. Les chiffres relatifs au 
Royaume-Uni proviennent de sources britanniques. 

Il apparaît que sur un total de plus de 80 millions de logements, 25 millions environ devraient être moder-
nisés ou remplacés: tel serait l'objectif à atteindre. 

Cela peut être comparé à l'objectif que se sont fixé 
les Etats-Unis en 1968 - construire 26 millions de 
logements en dix ans. Cet objectif implique une aug-
mentation dc 40 % du nombre des logements, compte 
tenu des démolitions pendant la période de référence. 
Il a été admis aussi que la réalisation de cet objectif 
nécessiterait une aide financière publique beaucoup 
plus importante que celle accordée jusqu'à mainte-
nant. 

Il •a été constaté un peu partout, et en tout cas 
dans les pays développés, qu'une certaine aide est né-
cessaire pour donner aux habitations ne serait-ce qu'un 
confort moyen. Les formes de subventions sont très 
diverses; elles incluent, les. versements directs, prélevés 
sur 'les ressources fiscales - nationales ou locales - 
pour que les logements puissent être loués à des prix, 
qui ne couvrent pas les coûts :de  construction et d'en-
tretien.;- les prêts à la construction consentis à des 
taux d'intérêt artificiellement bas, soit aux acheteurs: 
particuliers, soit aux autorités locales qui construisent  

des logements pour les louer; les exonérations fiscales 
pour les revenus consacrés à payer les intérêts occa-
sionnés par l'achat d'un logement, etc. En fait, il est 
certain que, dans un grand nombre de pays, 80 à 90 % 
des nouvelles constructions bénéficient d'une aide di-
recte ou indirecte (6). - 

LA PREVOYANCE SOCIALE AU SENS LARGE 

Les sujets précédemment évoqués ne constituent pas 
une, liste exhaustive des impératifs de prévoyance so-
ciale. 

Cependant, ce que nous avons dit à propos de - la 
santé, de la sécurité sociale, du logement et de l'édu-
cation, donne une idée du progrès qu'il reste à accom-
plir, en matière de prévoyance sociale et, en fait, de la 
nécessité de progresser sur un large front. Evidem. 

• (6) Etude de IICTFj"/!FBV,?W: « The housing situatiàn 
oÎlow, Ineome groups», 1970.  
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ment, il est difficile de prévoir exactement quels seront 
les besoins (jans l'avenir. Pour prendre l'exemple du 
logement, les exigences en matière de confort ne ces-
sent d'augmenter; un large champ d'action s'ouvre 
dans le domaine de la santé et de l'éducation, mais il y 
a aussi place pour de réelles différences d'appréciation 
quant aux priorités et aux méthodes les plus efficaces 
pour atteindre des objectifs communément acceptés. 

Les estimations des besoins futurs qui ont été tentées 
dans tous les principaux domaines ont toujours été 
influencées, à (les degrés divers, par la puissance des 
particuliers. Cela est vrai même lorsqu'une aide impor-
tante est accordée au moyen de fonds publics ou par 
(tes organisations d'aide mutuelle. Lorsqu'un service 

devient disponible à meilleur marché, ou même gra-
tuitement, les besoins qui n'avaient pas encore été ex-
primés se font alors connaître. 

Le but que nous devons nous efforcer d'atteindre est 
que les mesures prises en matière d'éducation, de 
santé. (le bien-être social et de logement, le soient de 
plus en plus en fonction des besoins humains, de la 
reconnaissance de la dignité humaine et du droit de 
chaque homme et de chaque femme au plein épanouis-
sement. Ces principes impliquent par exemple une 
plus large reconnaissance du besoin dune instruction 
égale; le clroil à un logement d'un confort minimum 
conforme à la dignité humaine et au-dessous duquel au-
cune famille et aucun individu ne devraient tomber; 
des systèmes de santé, de prévoyance et de sécurité 
sociale au service de tous, sur la base d'un droit plutôt 
qu'en fonction de la solvabilité, des conditions d'admis-
sion ou du (li-oit de bénéfice de tel ou tel régime d'as-
surance. L'acceptation de ces objectifs généraux con-
duira au bout, d'un certain temps à une harmonisation 
des dispositions sociales dans la Communauté. 

En matière de progrès social, aucun pays ne peut 
attendre que d'autres l'aient rattrapé dans tel domaine 
particiiliet-, (le sot-te que l'idée de « standards euro-
péens » pour atteindre dans tous les domaines le ni-
veatt considéré comme le plus élevé n'est pas une orien-
tat ion judicieuse pour l'action immédiate. En outre, 
clans de nombreux cas, on peut discuter pour savoir 
quel est le meilleur niveau. 

Dans le domaine de l'éducation, du logement et de 
la santé, il faut donc intensifier les échanges d'expé-
riences et d'idées et il faut que suivant ses propres prio-
rités et ses problèmes particuliers chaque pays aug-
mente la part des efforts qu'il consacre au progrès 
social. 

L'encouragement à la reconnaissance réciproque des 
diplômes, lorsque c'est nécessaire, la mise en oeuvre 
d'initiatives conjointes entre deux pays ou plus, peu-
vent y contribuer. De tels échanges favorisent la ten-
(lance à l'harmonisation des pratiques et des critères 
sur la base la meilleure. Les institutions communau-
tnires peuvent jouer dans ce domaine un rôle de coordi-
nation. En ce qui concerne les régimes de sécurité so-
ciale, il se peut que le progrès de l'harmonisation doive 
être plus rapide et le rôle des institutions communau-
taii'es plus positif. 

Si la définition d'objectifs précis pour l'ensemble de 
la Communauté est peut-&re impossible, tout au moins  

actuelleitent, il ne fait néanmoins aucun doute qu'il est 
nécessaire d'accélérer le rythme du progrès social. Le 
contraste entre les succès de l'humanité dans des do-
maines tels que les voyages spatiaux et son incapacité 
à satisfaire les besoins humains dans de nombreux 
domaines terrestres est devenu si criant qu'il rend tout 
retard de plus en plus difficile à supporter. Les gens 
n'accepteront plus longtemps les anciennes inégalités 
et les anciennes lacunes. 

INFRASTRUCTURE ECONOMIQUE ET PROTECTION 
DE L'ENVIRONNEMENT 

- 

En plus de la prévoyance sociale, il existe deux 
autres catégories de besoins collectifs que d'une ma-
nière générale le marché n'a pas été en mesure de sa-
tisfaire. Il s'agit d'éléments de l'infrastructure écono-
mique, notamment les transports, les communications 
et les sourcds d'énergie et les composants d'un envi-
ronnement satisfaisant tels que l'eau potable, l'air pur, 
l'absence de bruits et d'encombrements. 

L'importance des transports pour l'intégration euro- - 

péenne a été reconnue dès la création de la CEE; 
mais la définition d'un système coordonné a progressé 
beaucoup moins rapidement qu'on l'avait espéré. Il de-
vient nécessaire de poser le problème sur une base 
plus large étant donné qu'un grand nombre de possi-
bilités technologiques importantes influenceront le dé-
veloppement des transports en Europe. Quelle est pour 
l'Europe l'utilité des trains de voyageurs ultra-rapides ? 
Des hovercrafts et des turbo-trains ? Des avions à dé-
collage vertical et à décollage très court ? Quels seront 
en outre les effets probables des innovations dans le 
secteur des télécommunications et des calculateurs sur 
les futurs besoins de l'Europe dans le domaine des 
transports ? Ces innovations préfigurent-elles par exem-
ple des changements fondamentaux dans l'organisation 
d'un grand service ou dans les rapports dans l'espace 
entre un contrôleur et les opérations qu'il contrôle, au 
point de modifier le problème des communications 
dans les grandes villes ? Encore une fois, quels seront 
les besoins futurs de l'Europe en ce qui concerne les 
télécommunications proprement dites ? 

Quoi qu'il en soit, il semble que dans le domaine des 
infrastructures économiques, nous ayons à satisfaire 
un certain nombre de besoins collectifs pour lesquels 
une centralisation de la planification et des décisions 
est plus urgente encore que dans le domaine de la 
prévoyance sociale. Les sommes nécessaires à la re-
cherche et au développement seront énormes. Les 
décisions relatives aux différents aspects des commu-
nications ne peuvent guère être prises séparément l'une 
de l'autre. 

En Europe occidentale, la concentration de la popu-
lation et des moyens de transport est telle qu'il serait 
pratiquement impossible que les pays prennent séparé-
ment leurs décisions en ce qui concerne les futurs 
moyens de communication. 

Le problème de la protection de l'environnement 
s'est imposé plus récemment et plus rapidement à 
l'attention du public. La pollution des eaux et l'air 
ainsi que les bruits excessifs, les encombrements et 
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le surmenage ont été reconnus comme étant les consé-
quences indésirables d'une expansion économique ra-
pide; déjà, les grandes lignes d'une politique ont été 
tracées dans la première communication de la Comis-
sion sur la politique communautaire en matière d'en-
vironnement. Un effort coordonné et de grande enver-
gure sera donc nécessaire, en partie à cause de l'am-
pleur du problème, en partie parce que beaucoup des 
problèmes d'environnement et leur nature même obli-
gent à ignorer les frontières nationales, en partie parce 
que les contraintes qui seront imposées à l'industrie 
pour qu'elle respecte les normes qui assureront une 
production non polluante ne pourront pas être impo-
sées rapidement et effectivement au niveau national 
s'il apparaît qu'elles constituent un handicap relatif 
pour les industriels du pays considéré, 

LES IMPLICATIONS POUR L'INDUSTRIE 

Une étude des principales catégories de besoins col-
lectifs montre la nécessité de maintenir et même d'accé-
lérer la croissance industrielle. Cela permet à la fois 
de consacrer une plus grande part des ressources réel-
les à l'éducation, à la santé, au logement et à la pré-
voyance sociale et d'améliorer la redistribution des re-
venus. Toutefois, cette croissance doit être adaptée aux 
nouvelles conditions (notamment en ce qui concerne 
la lutte contre la pollution de l'environnement) compa-
tible avec le développement régional ,et elle doit viser 
des objectifs nouveaux. 

La répartition des ressources de main-d'oeuvre, de ca-
pitaux et de compétences directoriales entre les divers 
objectifs change constamment. Il n'est pas possible, si 
ce n'est d'une manière très générale, d'indiquer dans  

quelle mesure la dimension des différentes branches 
d'industrie pourra varier au cours des dix prochaines 
années étant donné les politiques qui sont menées dans 
toute la Communauté et qui mettent l'accent sur la 
prévoyance sociale et accordent plus d'attention à 
l'amélioration des infrastructures économiques et de 
l'environnement. La redistribution des revenus impli-
quera une expansion des industries produisant des biens 
de consommation, des produits alimentaires, des vête-
ments, des meubles et des équipements ménagers ; l'in-
tensification des programmes de construction et de mo-
dernisation des écoles et des logements ainsi que la 
construction d'hôpitaux et de centres sanitaires peu-
vent entraîner un changement d'orientation dans l'in-
dustrie du bâtiment, la construction industrielle et com-
merciale perdant alors la priorité ; le développement 
des services de santé, d'éducation et d'assistance so-
ciale nécessitera la formation d'un plus grand nombre 
de maîtres, de médecins et d'auxiliaires médicaux et 
sociaux. Toutefois, ce sont là des tendances qui ne 
sont qu'apparentes, qui ne peuvent être indiquées pour 
le moment que d'une façon très vague et qui en outre 
se manifesteront probablement à un niveau national 
plutôt que communautaire. 

Une des clés, et peut-être même la clé, des change-
ments dans le rythme et l'orientation de l'expansion 
économique réside dans le progrès technologique; c'est 
en donnant au progrès technologique de nouvelles orien-
tations qu'il sera probablement possible de faciliter 
un programme axé sur les besoins collectifs. 

Cependant, le scepticisme est actuellement aussi pro-
fond à l'égard de la technologie qu'à l'égard de l'ex-
pansion. Mais )  comme pour l'expansion, les critiques 
devraient être dirigées non contre la technologie mais 
plutôt contre l'usage qui en a été fait. 

Pourcentage des dépenses nationales brutes consacrées à la recherche 

et au développement par principaux objectifs 	(7) 	1967 

Défense nationale Développement 
et 	prestige économique Bien-être social Divers 

Belgique 5 68 11 16 
France 41 43 5 11 
Allemagne 21 62 7 10 
Italie 16 60 10 13 
Pays-Bas 4 70 10 15 
Royaume-Uni 30 56 5 9 
Danemarlc 8 59 17 16 
Irlande 

- 84 5 11 
Norvège 11 58 12 19 
Etats-Unis 55 32 6 7 

(7) Chiffres tirés d'un tableau du document intitulé « The 
Goals o! Research alu! Development in the 1970 » publié 
par Science Policp finit ol Universlty 01 Sussea, en 1971, 
d'après les statistiques publiées par l'OXLD,E, en 1971. 

Pendant les années cinquante et au début des an-
nées soixante, dans presque tous les pays développés, 
les efforts déployés en faveur du progrès technolo-
gique (notamment si on les mesure d'après les dépen- 

- 

- 

- 
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ses de recherche et de développement financées à 
l'aide de fonds publics) étaient consacrés à des projets 
qui contribuaient très peu à satisfaire les besoins des 
populations; la priorité allait à la défense ainsi qu'aux 
projets spatiaux et nucléaires. Cependant, vers la fin 
des années soixante, il a fallu accorder une plus grande 
attention à l'économie, à l'agriculture, au bien-être so-
cial et à l'environnement. 

L'organisation du développement industriel, nécessi-
tée par des considérations d'ordre social, sera facilitée 
si les efforts de recherche et de développement sont 
axés sur la satisfaction des besoins réels de consomma-
tion, la promotion du bien-être social et la défense de 
l'environnement, Dans une certaine mesure, les efforts 
de recherche et de développement faits dans l'industrie 
privée - notamment par l'intermédiaire des centres de 
recherche - tiennent déjà compte de ces besoins, mais 
pas encore suffisamment. 

li est très peu probable que le changement d'orien-
tation résultera du jeu normal des forces de marché. 
Les consommateurs sont généralement trop mal orga-
ilisés pool' cela. En fait, comme nous l'avons déjà in-
cliqué dans un certain nombre de cas, il n'y a pas 
encore et il n'y aura probablement pas dans l'avenir une 
cleniancle exprimée de manière assez nette par les for-
ces nui-males du marché. Le changement d'orientation 
du développement et de la croissance industrielle, que 
nécessitera un programme destiné à répondre aux 
besoins collectifs, dépendra d'une réglementation et 
d'une initiative collective. L'intervention des pouvoirs 
publics sera nécessaire pour accélérer la réorientation 
de la recherche et du développement vers des pro-
jets destinés plus particulièrement à satisfaire les be-
soins des économiquement faibles et à atteindre d'au-
tics objectifs sociaux. De même, une action publique 
positive sera nécessaire dans l'élaboration des contrats 
de recherche et de développement pour assurer qu'une 
attention croissante set-a consacrée aux problèmes d'in-
térêt collectif. Dans certains cas, cela nécessitera une 
action ait niveau national; mais, dans d'autres domai-
ries, une coopération technologique étroite sur une base 
conimunatttaire (qui a relativement peu progressé jus-
qu'à maintenant) set-a nécessaire. 

Les projets de mise en oeuvre de contrats commu-
nautaires de développement industriel sont très impor -
tants pont' atteindre ces objectifs. De tels contrats ne 
sain-aient teniptacer les efforts des industriels ou des 
différents Etats. Cependant, ils peuvent viser un ou 
deux objectifs, comme c'est envisagé actuellement. Le 
pi-enlier est de promouvoir le développement afin de 
renforcer l'efficacité dans l'industrie, notamment par, 
la coopération et l'intégration industrielle entre les 
pays membres de la Communauté, et de faciliter son 
adaptation aux objectifs sociaux du développement éco-
nomiqtte; le second est d'encourager les projets de 
développement ayant trait à des biens ou des équi-
pmcnts qui répondent à un besoin collectif - défini 
au niveau communautaire - mais qui ne sont pas pro- 

duits pour répondre aux seules demandes du mar-
ché (8). 

LES ELEMENTS D'UNE STRATEGIE SOCIALE 

Ce qui précède montre que pour faciliter la réalisa-
tion des objectifs indiqués dans le troisième programme 
à moyen terme, il faudra accepter des changements 
d'attitude, adopter de nouvelles politiques et modifier 
les institutions. A cet effet, il faudra prendre cons-
cience des rapports étroits qui existent en permanence 
entre la politique sociale et la politique industrielle. 
Cela nécessitera le maintien et même l'accélération de 
l'expansion économique, mais aussi un changement 
radical dans la manière d'utiliser les résultats de cette 
expansion économique. 

(I) Les objectifs fixés dans les principaux domaines 
de la politique sociale - l'éducation, la santé, le loge-
ment, la prévoyance, la sécurité sociale et la distri-
bution des revenus - doivent être révisés (même lors-
que ces objectifs sont actuellement implicites plutôt 
qu'explicites), de manière à voir dans quelle mesure 
les progrès envisagés pour les dix prochaines années 
sont suffisants. Une telle révision doit comporter non 
seulement un examen permettant de savoir si les 
ressources actuellement consacrées explicitement ou 
implicitement à ces objectifs sont suffisantes ou si 
elles devraient être accrues, mais aussi un examen 
des principes suivant lesquels lesdites ressources doi-
vent être utilisées. C'est ainsi que dans le domaine 
de l'enseignement, par exemple, il ne s'agit pas seule-
ment de savoir si le taux d'inscription prévu en 1980 
est suffisant, mais de savoir aussi si le programme de 
développement insiste suffisamment sur la réduction 
de l'inégalité actuelle des chances, 

(2) Les objectifs doivent être clairement définis, c'est-
à-dire qu'en élaborant les politiques futures, l'accent 
doit être mis non pas sur l'expansion comme une fin 
en soi, ni sur les dépenses de prestige, mais sur la 
création d'une société vraiment capable de satisfaire 
les besoins individuels et de favoriser au maximum 
l'épanouissement de l'être humain, 

(3) Une certaine partie de cette tâche de révision doit 
être faite dans l'industrie elle-même. Les principales 
mesures consistent à donner aux travailleurs un niveau 
de vie plus élevé et une plus grande influence sur leur 
vie professionnelle. Un des phénomènes qui au cours 
des quinze ou vingt dernières années ont caractérisé 
les sociétés industrialisées au moins autant que les so-
ciétés en voie de développement a été la « révolution 
des espérances croissantes ». Les progrès de la science 
et de la technique sont constamment rappelés aux 
gens qui sont soumis plus systématiquement que jamais 
à la pression d'une publicité perfectionnée (notamment 
dans les pays ayant une radio et une télévision com- 

(8) Voir la Note de réfleaion  sur la mise en oeuvre de 
contrats commuhautaires - de - développement industriel. 
CE.E., Bruxelles, 15 octobre 1971, 
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merciales) afin de les inciter à acheter une gamme de 
plus en plus vaste de biens. Dans ces conditions, il 
n'est guère surprenant qu'ils espèrent que la science 
et la technique permettront d'année en année une hausse 
de leur niveau de vie en termes réels. 

(4) Pour que ce souhait puisse être énoncé et exprimé 
de façon constructive, toute mesure pratique devrait 
être prise en vue d'encourager le développement des 
syndicats et leur reconnaissance par les employeurs. 
Les premiers pas dans cette direction doivent être faits 
bien sûr par les syndicats eux-mêmes. Etant donné que 
les négociations collectives entre employeurs d'une 
part et syndicats très représentatifs d'autre part sont 
la meilleure base pour organiser les relations indus-
trielles, il conviendrait de faciliter l'organisation des 
syndicats et d'amener les employeurs à les recormaî-
tre. Les syndicats devraient aussi être mieux repré-
sentés dans les institutions européennes et il faudrait 
aussi admettre le principe que, par l'intermédiaire de 
leurs syndicats, les travailleurs occupent dans les affai-
res industrielles une place qui leur permette d'exercer 
une influence réelle sur l'ensemble des problèmes inté-
ressant l'industrie. 

(5) Dans le domaine de la politique sociale, il convien-
drait de faire participer davantage le public à toutes 
les questions qui le concernent examen des projets 
dc développement de telle ou telle région; administra-
tion des hôpitaux et des autres établissements sanitai-
res; participation des parents et des maîtres à la ré-
organisation de l'enseignement; etc. 

(6) L'orientation sociale de l'industrie sera renfor-
cée si l'on accorde une plus grande attention à la pro-
tection du consommateur non seulement en ayant re-
cours à la législation et à l'inspection lorsque c'est 
nécessaire, mais en encourageant les organisations de 
consommateurs qui peuvent créer ou contrôler les ins-
tallations permettant d'examiner et d'apprécier les pro-
duits mis en vente. 

(7) lI est possible d'exercer une profonde influence 
sur l'industrie et la société en changeant l'orientation 
de la recherche et du développement. La déclaration 
faite par les Etats-Unis au début des années soixante, 
ahnonçant qu'ils enverraient un homme sur la lune 
avant les années 1970, a capté l'imagination du public 
et a stimulé la mise en oeuvre d'un gigantesque pro-
grmme de recherche et d'application technologique, 
li serait hautement souhaitable que la Communauté 
fasse elle aussi une série de déclarations hardies 
concernant des objectifs devant être atteints à des dates 
fixes. Cependant de tels objectifs doivent être plus 
nettement liés aux besoins humains ou à l'amélioration 
de l'environnement, par exemple la réalisation d'un 
objectif donné dans le domaine du logement pour 
l'ensemble de la Communauté ou l'élimination de la pol-
lution de toutes les voies, navigables. De tels engage-
ments présentent des dangers étant donné qu'ils peu-
vent détourner des efforts et des ressources d'autres 
butk tout aussi valables; mais un programme équilibré  

englobant de tels objectifs dans le domaine social et le 
domaine de l'environnement - à condition bien sûr que 
leur caractère humain soit très net - permettrait de 
cristalliser les aspirations technologiques et sociales. 

(8) Parallèlement à de telles déclarations d'objectifs, 
il serait utile aussi de créer, au niveau communautaire, 
une institution (comme l'a recommandé le rapport de 
l'OCDE « Science, croissance et société ») qui serait 
chargée de prévoir les effets préjudiciables ou bénéfi-
ques de ses initiatives et de ses développements tech-
nologiques. 

(9) La politique, la pratique en matière sociale pré-
sentent des lacunes qui pourraient être découvertes et 
comblées. En ce qui concerne la maladie, le chômage 
et les pensions, les événements peuvent nécessiter un 
plus haut degré de simplification et d'uniformité afin 
de limiter la complexité des calculs. Il faudrait étudier 
de plus près la possibilité d'un régime de prévoyance 
complet, couvrant tous les habitants de la Commu-
nauté et comblant toutes les lacunes ainsi que la ques-
tion de savoir dans quelle mesure le financement de 
tels régimes au moyen d'une plus forte contribution 
fiscale, en plus des cotisations versées par les em-
ployeurs et les employés, pourrait avoir un effet salu-
taire sur la redistribution des revenus 

(10) Dans le domaine de l'enseignement, de la santé et 
du logement, les qualifications professionnelles doivent 
être harmonisées. Un échange maximum d'informations 
entre les pays de la Communauté peut permettre une 
meilleure définition des objectifs dans ces domaines de 
politique sociale et la mise au point des méthodes les 
mieux adaptées pour les atteindre. Cela peut ouvrir la 
voie au progrès général et à une harmonisation pro-
gressive. Les institutions ad hoc dc la Communauté 
pourront jouer tout d'abord un rôle de coordination, 
puis elles stimuleront de plus en plus les améliorations. 

(11) Le progrès de l'instruction et le concept de l'édu-
cation permanente revêtent une importance particu-
lière. Cela souligne aussi la nécessité d'assurer des 
programmes de formation et de réadaptation indus-
trielles adéquats au fur et à mesure que les besoins 
de l'industrie changent. Le succès des programmes de 
formation professionnelle et générale destinés aux adul-
tes implique que l'industrie reconnaisse qu'elle doit 
coopérer en libérant et en réabsorbant des personnes 
en fonction de ces programmes. 

(12) La politique industrielle nécessitera la mise sur 
pied d'institutions communautaires ayant des pouvoirs 
de contrôle et d'initiative. La forme de ces institutions 
- et la question de savoir dans quelle mesure celles 
qui existent déjà peuvent être adaptées à cet effet - 
devra faire l'objet d'un examen. Toutefois il sera indis-
pensable que ces institutions jouissent de la confiance 
des partenaires sociux et qu'elles permètterft leur par-
ticipation active. 

Il faut en conclusion, orienter davantage vers la 
satisfaction des besoins humains, le progrès technolo-
gique et l'àction sociale.  

- 

- 
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BESOINS COLLECTIFS 

E T BESOiNS FR1 VES 

DE LA SOClE TE EUR OFEEJVNE 

PERSPECTIVES 
POUR L'INDUSTRIE 

par Paul Huvelin ' 

L 
A montée des besoins collectifs constitue, dans 
toits les grands pays industriels, une des lignes 
de forces majeures du développement écono-
mique des dernières années. 

Si la réalité du phénomène d'ensemble n'est 
pas contestable, il apparaît cependant que l'expression 
de « besoins collectifs » est floue, voire ambigue...Im-
plicitement, l'intitulé de notre rapport comporte une 
définition des besoins collectifs par opposition aux 
besoins privés. Cette opposition paraît s'être affirmée 
au cours de la dernière décennie et tend à prendre 
rang parmi ces vérités premières qui façonnent les 
mentalités collectives. 

Or, cette image contrastée des besoins de l'homme 
tend à masquer la complémentarité ou plus exactement 
l'interdépendance entre les besoins particuliers de cha-
que individu et ceux qui correspondent à des aspira-
tions communes à l'ensemble d'une société ou d'un 

(1) Président du Conseil National du Patronat Français 
(C.N.P.b'.),  

- 

groupe d'individus. Il nous semble nécessaire d'insister 
sur le fait que besoins privés et besoins collectifs pro-
voquent mutuellement leur apparition et le désir d'être 
satisfaits. 

La diffusion de l'automobile, engendrant une pression 
collective pour le développement des infrastructures 
routières, est évidemment très caractéristique de cette 
interdépendance des deux types de besoins. Les pro-
cessus inverses, pour être moins bien perçus, sont tout 
aussi exacts. A titre d'exemple, l'élévation rapide du 
niveau général de l'instruction, au cours des vingt der-
nières années, est un phénomène qui peut être consi-
déré comme appartenant au domaine des besoins col-
lectifs ; il est à la source du développement de la 
demande des biens et services culturels, type de be-
soins qui ne saurait à notre sens être assimilé à un 
besoin collectif et ressort bien davantage d'un besoin 
original et individualisé de chacun. 

Il apparaît ainsi que l'idée d'une structure dichoto-
mique des besoinsne saurait être retenue comme une 
caractéristique, fondamentale; au contraire, le phd- 
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nomène de l'évolution des besoins collectifs est com-
plexe et ne peut être analysé isolément. 

Nous voulons souligner ici que le contenu des besoins 
collectifs est étroitement lié au niveau de développe-
ment d'une société et ceci d'un double point de vue. 

D'une part, le développement économique s'accompa-
gne d'une extension permanente, sans cesse renouvelée, 
des besoins collectifs spécifiques de la civilisation 
industrielle et urbaine, depuis les infrastructures de 
base jusqu'à la préservation de l'environnement. 

D'autre part, en liaison avec les progrès du dévelop-
pement économique, l'élévation générale du niveau de 
vie modifie ce que l'on peut appeler le « système de 
valeurs » d'une société. Ce phénomène fondamental 
transforme le champ des besoins collectifs des nou-
veaux besoins apparaissent, d'autres perdent leur acuité. 
A titre d'exemple, la solidarité envers les plus défavo-
risés, ou plus généralement la recherche d'une moin-
dre inégalité des chances, s'est affirmée comme un be-
soin collectif des sociétés avancées, au fur et à me-
sure de l'élévation du niveau de vie. 

Ces remarques générales sur le caractère évolutif et 
complexe de la notion de besoins collectifs, nous condui-
sent à limiter le champ de notre analyse à la situation 
actuelle, en explorant un avenir relativement proche, 
de 10 à 15 ans, et en nous gardant de proposer, face aux 
problèmes d'aujourd'hui, des solutions rigides hypothé-
quant l'avenir. 

QUELQUES HYFOTHESES-CADRE 

L'évolution des besoins collectifs, et les cc options d'ave-
nir » dans ce domaine ne peuvent à notre sens être 
examinées en dehors de quelques hypothèses-cadre re-
latives aux grandes orientations du développement éco-
nomique et social de la société européenne. 

- La première de ces hypothèses concerne le main-
tien d'un objectif de croissance relativement rapide, 
celle-ci étant considérée comme un moyen privilégié 
d'assurer l'élévation du niveau de vie. 

Nous n'excluons pas que le système de valeurs qui 
sous-tend cet objectif de croissance économique rapide, 
dynamisme, progrès techniques, création de richesses, 
s'efface avec le temps, mais cette alternative ne nous 
paraît pas devoir être retenue à l'horizon d'une dizaine 
d'années. Ceci étant, nous soulignerons avec force que 
le problème des pénalités de croissance d'ores et déjà 
posé estompera progressivement celui du rythme même 
de la croissance. 

Dans l'hypothèse, que nous retenons, de la poursuite 
d'une croissance économique rapide, qu'il sera néces-
saire de mesurer par des instruments profondément 
rénovés, nous devons souligner la permanence des be-
soins de consommation privée. A titre d'indication, 
nous évoquerons les perspectives qui se dégagent des 
travaux menés en France à l'occasion de la préparation 
du VI' Plan, en en retenant les éléments les plus ca-
ractéristiques. 

Sur une période de vingt ans recouvrant les années 
1965-1985, l'hypothèse centrale est celle d'un taux de  

croissance annuel des dépenses de consommation pri-
vée de 5 %, inférieur de 1/2 point environ à celle de 
la production intérieure brute, ce qui veut dire que ces 
dépenses sont multipliées par 2,6. 

Dans cet ensemble, la part des dépenses alimentaires 
décroit sensiblement, avec cependant une augmentation 
relative de la part des produits « nobles » ou élaborés 
le coefficient multiplicateur pour la période 1965-1975 
est de 1,58. 

Parmi les consommations non alimentaires, c'est la 
croissance du poste habillement qui est la plus faible 
avec un coefifcient multiplicateur de 2,4. 

Les dépenses d'habitation ou d'équipement du foyer 
croissent plus rapidement que la moyenne, elles sont 
multipliées par 2,9. 

La croissance des dépenses de culture et de loisirs se 
situe également au-dessus de la moyenne, elles sont 
multipliées par 3,5. 

Indiquons encore que pour certains secteurs où la 
satisfaction des besoins combine un financement privé 
et un financement public, nous trouvons des taux de 
croissance très élevés. 

C'est le cas des dépenses d'hygiène et de santé, où le 
coefficient multiplicateur pour la période 1965-1985 est 
de 4,8 et des dépenses de transports et télécommunica-
tions avec un coefficient multiplicateur de 4,7. 

- Une seconde hypothèse concerne la poursuite du 
mouvement d'industrialisation. Nous pensons que dans 
tous les pays membres de la Communauté, la politique 
d'industrialisation gardera une certaine prééminence. 

L'industrialisation n'est pas une fin en soi, c'est un 
moyen d'atteindre un certain nombre d'objectifs éco-
nomiques, sociaux et politiques. C'est essentiellement 
par le canal de l'industrie que les progrès actuels inclus 
dans le développement des sciences et des tecnhiques 
se traduisent en progrès économiques. D'un autre côté, 
l'industrie de chaque pays européen est largement ex-
posée à la concurrence internationale. La conjugaison 
de ces deux données exerce sur toutes les activités in-
dustrielles une pression constante se traduisant par des 
progrès de productivité élevés et par une évolution des 
prix relativement modérée. 

Face à un objectif de progrès économique et social, 
il n'y a pas à notre sens d'alternative: la poursuite du 
développement industriel est la seule voie; le problème 
est de canaliser ce développement pour mieux l'adapter 
aux aspirations profondes de la société d'aujourd'hui 
et pour préserver le cadre de vie et les richesses natu-
relles des sociétés de demain. 

- Notre troisième hypothèse concerne les fonde-
ments du système économique de l'ensemble européen. 

A cet égard nous nous placerons dans le cadre du 
maintien du système actuel d'économie concurrentielle. 
Nous soulignerons ici que la réglementation de la concur-
rence est inséparable du fonctionnement correct d'une 
économie de marché; si la concurrence doit rester cette 
compétition ouverte qui est un facteur irremplaçable 
d'émulation et de progrès, une expérience constante 
montre qu'une concurrence anarchique peut devenir 
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destructrice de richcsses et génératrice de tensions so-

ciales et politiques aussi bien à l'intérieur des Etats 

qu'enlie eux. Mous sommes ainsi conduits à souligner 

l'importance des problèmes posés par la réglementa-

lion tic la concurrence au niveau de l'ensemble euro- 

- A côté tIc ces hypothèses générales, qui visent à re-

placer clans un cadre concret les problèmes posés par 

la montée tIcs besoins collectifs, il nous semble que les 

« opl ions d'avenir,, ne sauraient être définies en dehors 

tIc certaines contraintes du développement économique 

et qu'elles doivent en particulier respecter deux exigen-
ces' 

La première est le rejet dc toute formule aggravant les 

facteurs d'inflation. Nous voulons dire ici en particulier, 

qu'il ne nous paraît pas acceptable de suggérer des 
choix comportant implicitement l'acceptation d'une po-

litique chronique tIc déficit budgétaire pour financer 
tics iiquipements collectifs et sociaux ou des dépenses 

tic t ransfci't. 

La seconde contrainte concerne le niveau de la pres-

sIon fIscale totale. A notre avis, l'aggravation de la pres-

sion fiscale, conçue comme un moyen d'élargir les res-

sources financières destinées à la satisfaction des be-

scins collectifs, est une solution qui risque à moyen 

tei'me d'être lai'gement inefficace. 

Nous nous fixerons donc comme contrainte le main-
tien tic la pression fiscale globale à un niveau voisin 

(le celui atteint aujourd'hui en soulignant que ceci 

n'exclut en aucune manière un aménagement interne 
tIcs clifl'érentes impositions, en fonction d'objectifs à at-
teincli -e pour une meilleure satisfaction de certains be-
soins coilectifs. Cet aménagement appelle des choix 

politiques ceux-ci devront s'effectuer dans le cadre 
d'un nécessaii -e t-approchement des fiscalités entre les 

pays membres de la Communauté Européenne. 

- Pour compléter cette rapide analyse des hypo-

thèses (lue nous avons tetenues, comme cadre général 

tic notre étude, nous mettrons l'accent sur une donnée 

centrale: la poursuite de la construction européenne. 

Ceci étant, nous soulignerons que les échanges entre 

les membres du Marché Commun s'élargiront à des 
ttornzuncs nouveaux, non seulement les capitaux mais 

aussi ies hommes: A cet égard, le prochain programme 

de politique à moyen terme de la Communauté devrait 
réserver tille importance piivilégiée à l'examen des pro-
blèmes posés pai -  la montée ds besoins collectifs 
examen que lions concevons comme une confrontation 
précise des situations existant dans les différents pays 

nieinhres ceci suppose que soient mises en oeuvre et 
développées des études spécifiques débordant large-
ment les cadi -es de la Comptabilité Nationale qui ne 

sont pas adaptés aux problèmes en cause. 

PERMANENCE DES BESOINS ÇOLLECTIFS 
TRADITIONNELS 

Une premièi-e catégorie concerne les besoins collec-

tifs traditionnels, cai-actéristiques de toute société orga-

nisée: défense nationale, ordre public et sécurité du 
citoyen, justice... 

Dans ce domaine, l'évolutioh est étroitement liée au 

système de valeurs de la société dont nous soulignions 

plus haut l'importance. A titre d'exemple, le problème 

de l'ordre public et de la justice répressive a pris au 
cours de la période récente une dimension nouvelle 

qui reflète les changements intervenus dans la cons-

cience collective de la société. 

Les choix politiques effectués dans certahis secteurs, 

comme celui de la Défense Nationale, ont à l'évidence 

des conséquences économiques très directes. 

LE CADRE DE VIE DANS LA SOCIETE 
INDUSTRIELLE ET URBAINE 

Une seconde catégorie de besoins collectifs regroupe 

ceux qui sont engendrés par l'accélération des change-

ments technologiques et par la société industrielle et 
urbaine. 

Il s'agit des infrastructures de toutes natures et no-

tamment des transports et des télécommunications 

de l'aménagement urbain et de la localisation des lieux 

de travail; de l'équilibre régional; de la lutte contre 

les nuisances engendrées par la production et la con-

sommation industrielle ; de la protection de l'environ-

nement et du patrimoine culturel et artistique. 

Cet ensemble de besoins collectifs liés au dévelop-
pement de la Société industrielle et urbaine corres-

pond à un champ de pénuries et de raretés nouvelles 
plus ou moins aiguès selon les secteurs et selon les 

pays. L'évolution constatée s'analysê comme une dégra-
dation nette du cadre de vie où se conjuguent les coûts 

et les effets négatifs de la concentration et du progrès 
technique: pollutions, bruits, destruction de sites, allon-

gement du temps et des dépenses consacrées aux dé-
placements domicile-travail. 

Nous voulons formuler une observation d'ordre gé-
néral en ce qui concerne le problème de la pollution 

et des nuisances industrielles. Le redressement néces-

saire de la situation actuelle, qui comportera inévita-
blement des c'larges financiè:cs pour les entreprises, 

sera d'autant plus rapide que des accords internatio-

naux, soit généraux, soit au niveau des grandes bran-
ches d'activité, égaliseront les obligations des entre-

prises. La coordination au plan communautaire des po-

litiques de protection du milieu naturel est indis-
pensable pour éviter les distorsions de concurrence, 
elle peut et doit constituer un élément de progrès ra-
pides et décisifs. 

- 

Qu'il s'agisse des besoins en matière de transports, 

de télécommunications ou d'aménagement urbain, la 

demande trop souvent ne s'exprime que lorsqu'il y a 

carence grave: c'est ainsi par exemple que le problème 
de l'aménagement urbain ,  se pose aujourd'hui sous la 
forme d'une organisation de l'encombrement des vil-

les. La prise de conscience collective de la dégrada-

tion du cadre de vie dans là société urbaine se mani-

feste par une pression de l'opinion publique qui re-

groupe des aspirations souvent contradictoires et s'ex-
prime très généralement en dehors de toute considéra-

tion de coûts. Le système de financement par l'impôt 
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des investissements et des services publics rompt aux 
yeux de ceux qui en sont le bénéficiaire, le lien exis-
tant entre la satisfaction et le coût. L'intensité des be-
soins est liée dans de nombreux domaines au prix faible 
ou nul, système qui conduit à fausser les arbitrages né-
cessaires au niveau des pouvoirs publics comme à celui 
des consommateurs et àélargir à l'infini le champ des 
besoins. 

Du côté de l'offre assumée par les pouvoir publics, 
force est de constater tout d'abord l'inélasticité des 
ressources par rapport à la demande. Par ailleurs, lof-
f re en investisiements ou en services publics recouvre 
soit des monopoles de lEtat, soit des activités très 
largement abritées de la concurrence. Les arbitrages 
par nature difficiles échappent de ce fait aux contrain-
tes de rentabilité et de gcstion au moindre coût qu'im-
pose un fonctionnement correct de la concurrence. 

Plusieurs voies de recherche sont susceptibles de 
conduire à une amélioration des mécanismes d'adap-
tation de l'offre à la demande dans le domaine des 
besoins collectifs que nous avons défini précédem-
men t. 

Au niveau de la demande, il semble tout d'abord 
nécessaire de recréer les éléments d'un choix entre la 
satisfaction des différents besoins choix entre besoins 
collectifs et besoins privés, choix entre les différents 
besoins collectifs. Ceci suppose un effort de clarté 
au niveau des coûts et des prix assorti d'une véritable 
campagne d'information auprès de l'opinion publique. 
Celle-ci devrait se doubler d'un effort pour sensibiliser 
l'opinion aux problèmes de demain; nous pensons à 
cet égard que pourraient être développées les études 
de prospective à long terme, notamment dans le cadre 
de la Communauté Européenne, en s'attachant à explo-
rer un large éventail de futurs possibles, sans exclure 
- bien au contraire - les « scénarios de l'inacceptable ». 
L'objectif est ici de susciter une prise de conscience col-
lective, qui reste encore confuse et fragmentaire de 
l'ampleur des enjeux et de stimuler les responsabilités 
de chacun. 

Par ailleurs, il conviendrait de rechercher des struc-
tures susceptibles de permettre une confrontation des 
différentes aspirations. A cet égard, les associations 
de - consommateurs peuvent jouer un rôle non négli-
geable, mais on peut également penser que l'échelon 
administratif local constitue un cadre normal d'expres-
sion de la demande de la plupart des équipements col-
lectifs, et un lien de dialogue entre l'opinion et les 
pouvoirs publics, les arbitrages (et la gestion) devant 
être selon les cas effectués à un niveau plus ou moins 
décentralisé. 

Soulignons ici que la montée des besoins collectifs 
constitue en elle-même une condition éminemment 
favorable à ce dialogue, qui correspondrait par ailleurs 
à une aspiration encore assez diffuse, mais qui tend à 
s'affirmer, de participation du citoyen à la vie de la 
cité. - 

Du côté de l'offre, il nous apparaît nécessaire de 
viser à recréer dans certains domaines des conditions 
de concurrence et de compétition. Ceci veut dire que 
nous devons remettre en cause la gratuité ou le faible 
prix de certains services qui ressortent actuellement  

-dé la responsabilité et• du financement publics. A - cet 
ègard, les expériénces actuellement en cours dans cer-
tains domaines, comme les autoroutes, devraient être 
étendues à d'autres activités comme par exemple les 
télécommunications. Il s'agit ici à la fois de dégager 
-l'Etat de certaines activités pour qu'il puisse se consa-
crer à des besoins nouveaux, de soumettre aux contrain-
tes du marché de nouvelles branches de production et 
d'individualiser certaines charges collectives, quitte à 
subventionner directement les catégories de consomma-
teurs les plus défavorisées. 

LES BESOINS DE L'HOMME DANS SES FONCTIONS 
DE PRODUCTEUR 

Une troisième catégorie de besoins collectifs liés au 
développement rapide de la société industrielle concerne 
les besoins de l'homme dans ses fonctions de produc-
teur. 

Le problème de la mobilité professionnelle est étroi-
tement lié à celui de la formation, qu'il s'agisse de la 
formation des jeunes ou de celle des adultes. Les pro-
grès considérables réalisés dans ce domaine dans un 
pays comme la France ont pris la forme de conventions 
collectives nationales qui donnent à chaque travailleur 
un véritable droit à la formation permanente, tandis 
que par ailleurs ont été mis en place divers moyens 
susceptibles d'assurer le recyclage de ceux qui se trou-
vent privés d'emplois. Cet exemple parmi d'autres nous 
conduit à souligner que les mesures prises dans le ca-
dre national devraient être prolongées par une politi-
que communautaire visant à coordonner les initiatives 
nationales privées ou publiques: stages de longue du-
rée pour les cadres et les jeunes travailleurs dans l'un 
ou l'autre des pays européens, institutions européennes 
pour assurer la formation des enseignants ou celle de 
ceux qui leur sont confiés. Cependant, l'efficacité des 
politiques mises en oeuvre dans ce domaine déborde 
les cadres réglementaires et les institutions elle est 
très largement fonction de l'évolution des mentalités. Il 
apparaît nécessaire de mener une action en profondeur 
pour sensibiliser l'opinion aux nécessités et aux avan-
tages de la formation permanente et pour « motiver » 
ceux qui en sont les bénéficiaires ; cette action, qui met 
en cause la responsabilité coniointe de tous les parte-
naires sociaux, devrait trouver un appui auprès des 
divers corps enseignants. 

En liaison avec l'accélération des progrès techniques 
et technologiques s'affirme le besoin d'une revalorisa-
tion des conditions de travail ; cette évolution est par -
ticulièrement nette dans le cadre de la produdtioii indus-
trielle, qu'il s'agisse d'un métier manuel ou d'une 
tâche d'encadrement et de gestion. 

Ce besoin d'un meilleur épanouissement des facultés 
potentielles de l'homme dans son travail quotidien ten-
dra à passer au premier plan au fur et à mesure de la 
satisfaction des besoins privés de consommation, et en 
liaison avec l'élévation du niveau général de l'instruc-
tion et de la qualité de la formation professionnelle. 
Cette aspiration légitime est très souvent considérée 
comme un frein à la croissance, nous pensons au 
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contraire qu'elle en constitue un élément de renouvel-

lement dont l'importance ne fera que s'accroître au 

cours de la procliaine décennie. 

La réduction des horaires de travail et la modula-

tion tic l'âge de la retraite en fonction notamment de 

la Pénibilité de certains métiers constituent un premier 

élénient de réponse, mais ne peuvent être envisagées 

abstraction faite de leurs conséquences au niveau des 

équilibres généraux de l'économie. S'il est possible et 

nécessaire de définit' dans ce domaine les objectifs 

cotnniunau laites à moyen terme, l'échelonnement dans 

le temps des mesures à mettre en oeuvre dépend du 
con tex te national. 

La seconde voie de recherche et d'action se situe 

dans le cadi'e de l'entreprise, conçue comme une cellule 

sociale où l'homme peut et doit trouver les conditions 

tic son épanouissement, et à cet égard il doit être bien 

clair que la période actuelle correspond à un élargis-

sement des responsabilités du chef d'entreprise. Nous 

soulignerons ici l'importance décisive d'une politique 

d'information du personnel conçue comme un moyen 

d'éveiller le goût et le sens des responsabilités de cha-

cun à quelque niveau que se situent ses fonctions dans 

l'entreprise. Cette politique prend un relief particulier 

loi'squ'elle concerne les cadres et la maîtrise, car elle 

doit précéder la participation à la préparation des 

décisions et la délégation des pouvoirs. 

La revalorisation du travail manuel s'inscrit égale-

nient parmi les préoccupations montantes de l'entre-

prise industrielle. Les expériences actuellement en cours 
clatis tous les pays européens pour enrayer les incon-
vénients d'une mécanisation poussée, et aboutir à un 

enrichissement de certaines tâches manuelles, et no-
animent du travail à la chaîne, ne sont encore que 

des expériences-pilotes dont aucune n'a été décisive mais 

(lui sont significatives d'une prise de conscience. 

LA REDUCTION DES INEGALITES 

Une quatrième catégorie de besoins collectifs corres-

pond aux politiques de réduction des inégalités des 

chances et des situations. Dans ce domaine, l'évolution 
reflète 1e système de valeurs morales d'une société, 

qui lui-niême se modifie en liaison avec l'élévation 

générale du niveau de vie et les possibilités offertes 

par les pi'ogrès scientifiques et techniques. Nous trou-
vous ici, d'une part l'instruction, la santé et la sécu-

rité sociale, le logement social; d'autre part la politi-

que en laveur des catégories qui restent en marge des 

avantages dc la ct-oissance économique, les personnes 

âgées, les handicapés ou qui sont placés dans les situa-

tions les plus défavorables, les travailleurs immigrés, les 

inadaptés professionnels. 

Il semble également que si le développement de la 

politique d'aide au Tiers-Monde répond à des motiva-

tions très complexes, elle n'est pas sans lien avec l'élé-

vation rapide du niveau de vie de la société européenne, 
quui a facilité une prise de conscience collective des 

responsabilités posées aux nations les plus riches par 

la pauvreté relative des pays en voie de développe-
ment. 

L'évolution des besoins et les options à prendre dans 

le domaine de l'instruction et de l'éducation nationale 

ont pris au cours de la période récente des dimensions 

nouvelles. Les critères d'efficacité antérieurs des ac-

tions publiques prolongement de la durée de la scola-

rité obligatoire, accession d'un plus grand nombre aux 

études universitaires, sont devenus moins significatifs, 

et le système d'éducation dans son ensemble est dans 

un état de crise chronique où s'affrontent les idéolo-

gies. 

La crise de l'enseignement revêt la forme d'un rejet 

par les jeunes générations de la société qui leur est 

proposée, rejet d'autant plus violent qu'il a sa source 

dans un sentiment d'angoisse devant l'avenir et c'est en 

ce sens que l'on doit parler d'une véritable crise. 

La situation actuelle impose à l'évidence des arbi-

trages en ce qui concerne le montant des ressources 

en hommes et en financement qui doivent être consa-

crées à l'éducation nationale. Parmi les alternatives 

possibles, il semble nécessaire de privilégier un objectif 

d'amélioration de la qualité de l'enseignement, quitte à 

renverser la tendance à l'allongement de la durée 

moyenne des études. Cette orientation irait dans le sens 

de la politique de réduction des inégalités des chan-

ces et faciliterait une meilleur insertion des étudiants 

dans la vie active; elle ne doit pas exclure, bien au 

contraire, l'avancement de l'âge de la première scola-

rité qui joue un rôle déterminant pour les enfants 

appartenant aux catégories les plus défavorisées. 

L'adaptation des filières de formation dans l'ensei-

gnement secondaire et universitaire aux opportunités de 
métier et de carrière implique une concertation et une 

recherche collective auxquelles l'industrie doit apporter 

sa contribution en développant les études de prévision 

d'emplois à moyen terme et en s'efforçant de mettre en 

lumière des critères de formation générale ou de quali-

fication professionnelle. A l'évidence, cette contribution 

de l'industrie ne sera efficace que si elle se situe au 
niveau européen, et plus précisémnt dans le cadre de 

la politique industrielle communautaire. 

Dans ce domaine de la « Sécurité Sociale » entendue 

au sens large, l'évolution des besoins correspond à des 

mécanismes complexes jouant en sens inverse, qui ten-
dent à accroître de façon indéfinie le champ des 

besoins. 

* ** 

En conclusion de cet essai, pour prendre une vue 
d'ensemble de l'évolution des besoins collectifs, il nous 

apparaît que la Communauté Européenne est un facteur 

éminemment positif à une meilleure satisfaction des 

besoins dans la mesure où elle constitue un cadre per-

mettant de confronter les succès et les échecs rela-

tifs de chaque pays. Mais le renforcement de la Com-

munauté suppose obligatoirement un certain accord sur 

les grands objectifs à atteindre dans ce domaine. 

A notre sens il est illusoire de penser définir de fa-
çon précise et opérationnelle l'ensemble des options 

d'avenir de la Communauté qui permettraient d'assu-
rer un équilibre durable entre besoins collectifs et 
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besoins privés -avant d'avoir amélioré nos connaissances 
relatives à l'efficacité sociale des mécanismes et des 
actions publiques mis en oeuvre dans les différents 
pays pour assurer la satisfaction des besoins collec-
tifs. Nous sommes ainsi conduits à donner un caractère 
d'investissement prioritaire au développement des étu-
des et des recherches qui sont actuellement conduites 
au niveau national et qui devraient faire l'objet d'une 
première synthèse dans le cadre du prochain programme 
de politique à moyen terme, 

BESOINS COLLECTIFS ET DEVELOPPEMENT 
INDUSTRIEL 

L'industrie, dans son ensemble, recèle au niveau de 
l'Europe des progrès potentiels de productivité encore 
considérables, alors même qu'une meilleure satisfac-
tion des besoins collectifs conduira à une extension des 
activités de services où ces progrès apparaissent très 
limités. Dégager ces réserves de productivité doit de-
meurer un objectif essentiel de la stratégie de déve-
loppement des pays européens. Ceci suppose que soient 
poursuivis les efforts publics et privés en matière de 
recherche et de développement et que soit amélioré 
le fonctionnement de la concurrence au niveau de cha-
que Etat, et sur le plan européen et international. 

Par certains aspects, une meilleure satisfaction des 
besoins collectifs coïncide avec cette exigence de pro-
ductivité industrielle, qu'il s'agisse de biens collectifs 
matériels comme par exemple les infrastructures de 
transport ou de télécommunications, ou de biens collec-
tifs immatériels par exemple en ce qui concerne la for-
mation professionnelle oit la santé. Mais, dans d'autres 
domaines, la satisfaction des besoins collectifs appa-
l'ait en conflit avec cette exigence de productivité indus-
trielle il est certain à cet égard que la lutte contre 
les nuisances et les pollutions constitue une charge nou-
velle pour l'entreprise industrielle; de même, si l'équi-
libre régional implique des implantations industrielles 
dans des régions déprimées, la rentabilité des activités 
peut y apparaître moins favorable que dans des régions 
déjà industrialisées ; enfin, au niveau des équilibres gé-
néraux de l'économie, les besoins de financement des 
investissements publics sont en concurrence avec les 
besoins de financement des investissements productifs. 

Les charges et les contraintes nouvelles qu'impose-
ront aux entreprises industrielles une meilleure satis-
faction de certains besoins collectifs ne peuvent être en-
visagés abstraction faite de leurs effets négatifs au ni-
veau du développement industriel; elles doivent faire 
l'objet d'une harmonisation sur le plan communau-
taire. 

- Si nous avons été conduits à souligner à diverses 
reprises le caractère politique des choix et des arbi-
trages qu'appelle une meilleure satisfaction des be-
soins collectifs, il convient ici de mettre en évidence 
les responsabilités particulières de l'industrie dans 
son ensemble. 

Tout d'abord, il est bien clair que dans le domaine 
de la préservation de l'environnement et des ressour-
ces naturelles, l'industrie doit collaborer étroitement à  

-des études prospectives indispensables pour éclairer les 
choix à moyen et long termes. Ces études pourraient être 
mises en chantier très rapidement au niveau de quel-
ques problèmes particuliers, tels par exemple les res-
sources en énergie ou en eau, et conduire à très brève 
échéance à une prise de conscience des enjeux en cause 
et des politiques à mettre en oeuvre. - 

— Par ailleurs, l'industrie a une responsabilité très di-
recte dans le domaine de la formation professionnelle. 
Des progrès importants peuvent découler d'une liaison 
plus étroite entre l'enseignement et les chefs d'entre-
prises. Mais les actions dans ce domaine doivent faire 
partie intégrante de la stratégie de développement à 
moyen terme du secteur industriel, et toute prévision 
sectorielle à moyen terme devrait s'accompagner d'une 
véritable politique de formation professionnelle qui 
peut trouver sa place au niveau de l'entreprise et à celui 
de l'organisation professionnelle. 

- Il reste enfin que la montée des besoins collectifs 
ouvre en perspective des nouveaux marchés à l'indus-
trie. Des études prévisionnelles à moyen terme et des 
recherches prospectives pourraient être menées de fa-
çon beaucoup plus approfondie dans un certain nombre 
de domaines tels, par exemple, les moyens de transports 
urbains ou de ville à ville, le système de contrôle du 
trafic 'outier et aérien, l'industrialisation du bâtiment 
et des travaux publics, le développement des techniques 
audio-visuelles dans l'enseignement. 

Mais, en même temps, dans tous les domaines où 
le développement potentiel de la demande collective 
apparait considérable, il est nécessaire de rechercher 
les moyens susceptibles de stimuler l'esprit d'entreprise. 
A cet égard, il semble bien que des moyens d'action peu-
vent être mis en oeuvre au niveau de la recherche 
technique et du développement il s'agit ici de détecter 
les innovations de façon beaucoup plus systématique, 
en remontant si possible jusqu'au niveau de la recher-
che fondamentale et d'orienter l'aide publique à la 
recherche et au développement dans les secteurs des 
besoins collectifs qui ont été considérés comme priori-
taires à moyen ou long terme. 

- C'est au niveau de l'entreprise industrielle que 
doivent être posés et résolus les différents problèmes 
que soulève un meilleur épanouissement de l'homme 
dans ses fonctions de producteur, à quelque niveau 
qu'elle se situe. 

Si, sur certains points, un cadre réglementaire appa-
raît nécessaire et souhaitable, il semble que ce pro-
blème de la qualité de la vie dans l'entreprise appelle 
des réponses spécifiques dans le cadre de chaque en-
treprise en fonction de sa dimension, de la nature de 
son activité, du tempérament des hommes qui y tra-
vaillent. La construction de l'Europe implique, nous 
l'avons souligné au début de ce rapport, une extension 
des échanges au domaine des connaissances et des hom-
mes: c'est à travers une confrontation élargie et per-
manente des expériences particulières de chaque entre-
prise que se dégageront progressivement au niveau de 
l'Europe les solutions aux problèmes posés par la qualité 
de la vie dans l'entreprise. 

. 

- 
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DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE 

ET QUALITE 
DE LA VIE 

par G. Ruffolo (1)  

L
'UNE des plus illustres victimes de mai 1968 
est cerainement le GNP (produit national 
brut) (2). Cette idole du succès économique, 
brûlée sur les places de Paris, a été restaurée 
tant bien que mal par la suite. Mais elle n'est 

plus la tiiôme. La foi dans le dieu déchu est ébranlée. 
L'optimisme du développement économique - qui a 
marqué les vingt dernières années - est en train de 
faite place à un pessimisme souvent tout aussi mysti-
que et dépourvu d'esprit critique. 

En vingt ans le produit national par habitant a dou-
blé clatis les pays de la Communauté européenne. Si la 
quant té de biens produits était la marque distinctive 
du bien-être social, nous devrions vivre à l'heure ac-
Ittelle dans tille Europe « deux fois plus » prospère et 
heu retse. 

Il n'en est rien. La société industrielle européenne, 
modelée par vingt années de développement écono-
nuque, est incomparablement plus opulente que celle 
qin est sortie bouleversée et ruinée de la guerre, mais 
elle n'est ni plus humaine ni plus satisfaisante. 

Entre 1968 et 1970, on a vu réapparaître à l'horizon 
les fantômes d'un passé oublié. L'inflation, la crise 
monétaire, les conflits sociaux se sont aggravés. Un sen-
t.itnent d'iaquiétude agite les consciences et jette l'om-
bic du cloute sur les extrapolations prometteuses faites 
par les experts pour la prochaine décennie, qu'ils se 
i'eprésentent .comme l'image rigoureusement fidèle de 
la décennie écoulée (3). 

Les spdcfa!stes de l'économétrie sont immunisés 
contre l'anxiété et contre  toute fantaisie excessive. Il 
n'en ei pas de même pour les hommes du commun, 
qui s'interrogent désormais' su!•r.la  véritableS 'signifi-
cation de ces indices et de ces mesures. 

A la fin de l'année dernière (4), 1" Economlst » a pu-
blié un tableau mi-sérieux, mi plaisant dans lequel les 
principaux pays du monde étaient classés de manière 
simple en fonction de douze indicateurs sociaux, six 
de caractère « positif » (par exemple le pourcentage 
de jeunes de 17 ans fréquentant l'école) et six de ca-
ractère « négatif » (par exemple le pourcentage de 
décès par accidents de la route), 

BIEN-ETRE ECONOMIQUE ET MALAISE SOCIAL 

Le meilleur classement sur le plan social - parmi 
les pays européens - était celui de l'Angleterre (+ - 8 
qui enregistrait par contre la performance la plus mo-
deste sur le plan économique (0) inversement, l'Italie 
qui enregistrait le meilleur résultat économique (+ 7) 
avait la plus mauvaise performance sociale (- 15). 

En somme, aux signes du bien-être économique s'op-
posent de plus en plus nettement les signes du ma-
laise social. 

Les aspects du malaise des sociétés industrielles mc» 
dernes peuvent se réduire à un dénominateur commun 
qui est le caractère incontrôlable du développement. 
La société industrielle a réussi par un prodigieux tour 
de force, à rendre permanente la croissance des moyens 

(1) Seerétaire de la Programmation au Ministère Italien 
du: Budget et de la Programmation Economique, Home. 
- (2) Je préfère adopter le sigle anglais. T bute  religion a 
soit 'langage liturgique. ! - 

(3) Les prévisions de l'OCDE. formulées récemment font 
état d'une croissance de 5,2 % pour les pays de la Commit-
nauté « restreinte», de - 3,2 % pour le Royaume-Uni, de 
4;2 % pour les Etats-Unis, de 10 % pour le Japon. - 
- (4) 25 décembre 1971.: 	 - 	- 	- 	- 
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techniques et des ressources économiques dont elle 
dispose. Elle n'est pas parvenue encore à les organiser 
selon un plan conscient et rationnel. 

Les manifestations de ce déphasage sont désormais 
évidentes dans l'Europe occidentale des années 70. 

Tout d'abord, cette Europe n'est pas capable de ré-
gler - le développement économique en le répartissant 
de manière équilibrée entre les régions et en réduisant 
les distances sociales. 

Il est certain qu'en 20 ans de croissance économique, 
les écarts d'une région à l'autre à l'intérieur de l'Eu-
rope se sont aggravés. Malgré les efforts tentés sur-
tout en Italie et en Grande-Bretagne, respectivement 
dans le Mezzogiorno et en Irlande du Nord et en Ecosse, 
la situation de ces régions reste marginale et déprimée. 

A un degré moindre, toutes les zones situées à l'ouest, 
à l'est et au sud du « quadrilatère d'or » compris entre 
Milan, Paris, les Midlands et la Ruhr (5) ont perdu et 
continuent de perdre de leur importance économique au 
profit des zones au rythme de croissance élevé. - La 
gestion économique de l'espace comporte encore une 
bonne dose de libéralisme insensé. 

Il est évident qu'aussi longtemps que la gestion de 
l'espace sera laissée en priorité absolue aux entre-
prises, la tendance à concentration se poursuivra et 
entraînera des déséquilibres économiques et sociaux 
toujours plus graves entre les régions du continent. 

Quant à la distribution du revenu, il semble que la 
tendance enregistrée entre 1920 et 1950 environ, dans 
le sens d'une répartition plus équitable entre individus 
et entre groupes sociaux se soit interrompue depuis 
lors (6). 

Dans une situation où les revenus de tous augmen-
tent, les aspirations se font plus exigeantes et les diffé-
rences sociales ont un effet de frustration accru. Le 
risque d'explosion immédiate est peut-être moindre par 
rapport à une situation où un petit nombre de nantis 
constituent l'un des pôles, l'autre étant la masse des 
miséreux; mais la jalousie sociale « rampante » y est 
plus forte, encouragée qu'elle est notamment par le sti-
mulant permanent de la publicité et les effets d'exemple 
de la consommation ostentatoire. 

Enfin, la pauvreté, qui n'est plus généralisée, se 
concentre dans des zones sociales irréductibles, sou-
vent réservées à des étrangers et à des immigrés. 

Le gigantisme des villes est un autre aspect de l'en-
tropie et du degré élevé de désordre et de désorgani-
sation vers lequel tend en ce moment un développement 
incontrôlé. 

Les conurbations anglaises des Midlands et du Sud-
Est ainsi que celle de Paris, celles de Rhénanie-West-
phalic et de l'axe rhénan, cel!es de Suisse et d'Italie du 
Nord'Est, .constitueîjt ensemble une mégalopole euro-
$éenne en puissance dans laquelle se massenTt près de 
50 millions d'habitants. Ce bassin, à très forte densité 
(environ..460 habitants au krn2 déjà à l'heure actuelle)  

constitue la plus puissante zone d'attraction de la po-
pulation et des ressources économiques européennes. Si 
sa force attractive ne diminue pas, la Megalopolis eu-
ropéenne: de l'avenir n'aura rien à envier à la Megalo-
polis américaine de la côte Nord-Est ou à celle du 
Japon (7): 

A l'heure actuelle, on prévoit que, 30 % de la popu-
lation de la Communauté économique européenne sera 
concentrée sur. 9 % de son territoire. .. - 

Au rythme actuel; ce pourcehtage atteindrait 40 % 
en 1990. Cela signifierait, outre un ralentissement pro-
gressif du mouvemeni démographique et économique 
des zones situées en dehors de la « Megalopolis », dont 
nous avons déjà parlé, une aggravation de la conges-
tion urbaine et de la dégi-adatioi de la qualité de la 
vie citadine à l'intérieur des zones métropolitaines. 

Une perte de contrôle t  encore plus grave menace 
l'homme dans ses rappor,ts  avec son milieu naturel. Le 
« piège de l'entropie » - comme l'appelle Kenneth 
Boulding - est peut-être moins visible en Europe, 
désormais tributaire des autres continents pour la ma-
jeure partie des matières premières dont elle a besoin. 
Mais le piège de la pollution est déjà tendu. 

Les déséquilibres économiques, territoriaux, urbanis-
tiques, écologiques sont intimement liés au déséqui-
libre politique fondamental de la société industrielle 
déséquilibre entre la demande de participation qu'elle 
formule et l'incapacité des institutions à la satisfaire. 
Tel est le fond même du malaise social. 

Le développement économique a fait naître un désir 
de participation qui s'est manifesté par une mobilisa-
tion sociale sans précédent: mobilisation des jeunes 
enrôlés en masse dans les écoles, des femmes, à demi-
émancipées de la vie familiale, des paysans, déversés 
dans les grandes agglomérations urbaines, des ouvriers, 
soumis au stress d'un bouleversement continuel des pro-
cessus de production et à l'incertitude de la mobilité. 

Interpréter cette intensification du désir de parti-
cipation comme une poussée de la demande de services 
sociaux n'est qu'à moitié juste. Cela revient à ne poser 
qu'une partie du problème et risque de le présenter 
comme un problème de meilleure répartition des res-
sources économiques entre les différents emplois - 
consommation privée et besoins collectifs - qui pour-
rait être résolu par exemple par une augmentation du 
prélèvement fiscal ,et non pas comme un problème 
d'aménagement et de distribution du pouvoir dans 
la Communauté. Nous entrons ici dans le vif du su-
j et.-. 

(5) Cf. j: Pinder, Eeonomic Grouwth, Social Justice and 
Poiltical. Reform dans AA.VV. Europe to Morrow, 1972. 

(6) J. Titi6ergen, Population,, ibidem, page 74. 

(7) Cf.- Vers -une « meqalopolis » européenne? Dans D.P. 
n». 43 (11-71). CI. également: C.E.E.: Travaux dit grappe 
1985-2000 - Urbanisation, mai 1971, et M. Phlijotzneaux 
l'E,ivironnément dans l'Europe de demain. (e The Eiiviron-
ment in Europe tomorrow ».) 	- 	 - 
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LA CROISSANCE QUANTITATIVE .DE LA DEFENSE 
SOCIALE 

La thèse dc Galbraith est bien connue. Dans une si-

tuation caractérisée par une abondance relative de 

ressources économiques, nous continuons à vivre com-

me dans une situation de pénurie, donnant à la pro-

cluction de biens et de services pour le marché - ca-

pables tic satisfaire les besoins individuels - une prio-

rité qu'ils ont perdue, la limite de subsistance physio-

logique étant dépassée depuis longtemps; et négligeant 

les besoins supérieurs, de caractère essentiellement col-

lectil', qui ne peuvent être satisfaits avec des marchan-

dises achetées sur le marché, mais seulement avec des 

services sociaux organisés par l'Etat. JI se crée ainsi 

une situation dominée par la tendance au sous-déve-

loppenient tIti secteur public dans l'opulence du sec-

teur privé; opulence d'autant plus illusoire qu'elle 

consiste clans l'invention de besoins inexistants et de 

Fut lités amenant la frustration. 

S'il eu est ainsi, c'est parce que, dans notre écono-

mie de marché, les biens vendables aux particuliers 

jouissent d'un avantagc stratégique. Leur prix sur le 

marché procure automatiquement le revenu qui « com-

mande travail, capital et matières premières pour la 

production » (8). 

A défaut d'interventions extérieures sur le marché, 

la production pour les besoins individuels est donc en 

mesure tIc monopoliser toutes les ressources disponi-

bIcs. Pour que cela ne se produise pas et pour qu'une 

partie des ressources reste disponible pour les services 
publics, il faut intervenir en adoptant des dispositions 

tIc loi et en mettant en place des mécanismes insti-
tutionnels étrangers au mécanisme de production. En 

d'autres termes, le marché est la règle, l'Etat intervient 
à titre exceptionnel. 

Lof Fre de services publics ne parvient pas, dans ces 

conditions, à suivre le rythme de celle des biens et 

des services privés. 11 se crée par exemple un « déséqui-

libre social » entre 1es automobiles produites et l'es-

pace disponible, entre les services touristiques et la 

sécurité routière, et ainsi de suite. Ce déséquilibre 

est d'autant plus gi'ave que les coefficients qui lient 
la consommation privée au service public tendent à 
ci'oître. 

Le problème de Galbraith est d'insérer dans le sys-
tènie un mécanisme rétablissant l'équilibre structurel, 

par exemple « un système de taxation qui restitue au-

tomatiquement un pourcentage de l'augmentation du 

I-cvenu disponible aux pouvoirs publics, qui les utili-

sent à des fins d'intérêt public ». 

Mais le problème du malaise social de la société 

d'abondance est-il vraiment un problème d'augmenta-

tion des recettes pour satisfaire la demande de servi-

ces et d'équipements collectifs, ce qui reviendrait en 

somme à augmenter la dépense sociale pour satisfaire 

la demande sociale? Ou bien ce problème dépend-il 

(['Lui autre qui le précède logiquement et qui est politi-

quement plus complexe, à savoir le problème de créer 

la demande sociale? 

-De 1959 à 1969 et dans presque tous les-pays consi-

dérés, la dépense sociale tend à croître dans des pro-

portions plus fortes que le revenu national. La part de 

la dépense sociale dans le revenu national a augmenté de 

32 à 43 % aux Pays-Bas, de 31' à 41 % en Suède, de 

34 à 39 % en France, de 34 à 38 % en Allemagne Occiden-

tale; de 31 à 38 % en Italie, de 30 à 36 % en Belgique, 

de 27 à 35 % en Norvège, de 31 à 34 % aux Etats-Unis, 

de 27 à 32 % en Angleterre, de 24 à 29 % au Danemark, 

Le Japon est le seul pays où cette proportion, de l'or -

dre de 22 %, n'ait pratiquement pas changé. 

La croissance quantitative de la dépense sociale mas-

que une augmentation de ses coûts au lieu de refléter 

l'amélioration de ses prestations. 

L'expansion désordonnée des villes, fruit de choix 

confiés principalement à l'initiative privée, entraîne 

des coûts sociaux croissants en matière de construction 

de logements et de transports. 

On a calculé, par exemple, que si les tendances à la 

concentration urbaine, enregistrées au cours des 20 der -

nières années se maintiennent, le rythme de la cons-

truction de logements doublera au cours des 20 pro-

chaines années, dans les pays de la Communauté Euro-

péenne, le nombre de logements neufs passant de 1 à 2 

millions par an environ. 

Le système d'enseignement a subi l'impact de la de-

mande de personnel qualifié, émanant de l'industrie, et 

de l'arrivée de nouvelles vagues massives d'étudiants 

provoquée par l'augmentation du revenu individuel. La 

dépense pour l'enseignement a progressé régulièrement 
dans tous les pays européens à un rythme supérieur à 
10 % en moyenne par an. Les taux de scolarisation ont 

augmenté. Mais les coûts du service scolaire, aussi bien 

les coûts fixes que les coûts relatifs aux dépenses cou-

rantes, ont augmenté plus rapidement que le volume 

des prestations. Du reste, à en juger par les plus ré-

centes expériences, « l'indice de satisfaction » du service 

scolaire dans la majeure partie des pays européens ne 

peut pas être considéré comme très élevé. 

On peut faire des constatations analogues en ce qui 

concerne les prestations médicales. Dans les pays de 

l'Europe occidentale, les frais médicaux ont progressé 
presque partout très rapidement, sous toutes leurs for-

mes (prestations directes ou transferts) et ils atteignent, 

désormais, des pourcentages qui oscillent entre 5 et 
10 % du revenu national. Dans ce cas également, on peut 

dire que cette augmentation n'est pas le fruit d'un plan 

rationnel et préétabli, fondé sur des enquêtes sur les 

conditions d'hygiène et sur les besoins médicaux de la 

population mais qu'elle résulte d'une réponse fébrile 

et angoissée à la pression de la demande privée, des 

citoyens et des médecins. Les coûts des services médi-

caux sont en augmentation dans tous les pays, à un 

rythme plus ou moins rapide. 

La dépense pour la préservation de l'environnement 

et pour la reconstruction des systèmes urbains est en 

- 

(8) J. Galbraith, la Société d'abondance, 1958, p. 320. 
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revanche encore très basse. On ne constate, en effet, 
de la part de la demande « privée », aucune poussée 
fondamentale susceptible de la stimuler: et la déci-
sion implicite que, jusqu'à présent, les Européens sem-
blent avoir prise, à l'exemple des autres races et peu-
ples de la terre, est simplement de laisser leur géogra-
phie et leur histoire s'en aller à vau-l'eau. 

On peut, je le crois, affirmer objectivement que la 
dépense sociale a crû et continuera à croître, non pas 
en opposition à la croissance de la demande privée, 
mais comme une conséquence indirecte, et le plus sou-
vent accessoire, de celle-ci. 

Le véritable problème n'est pas celui des quantités 
de ressources à assurer pour couvrir les besoins collec-
tifs au moyen d'un prélèvement fiscal plus automati-
que. Les énormes ressources mobilisées pour les loge-
ments, la santé, l'enseignement ont accusé des rende-
ments marginaux décroissants. 

Le véritable problème est celui de la qualité des 
services rendus. Et, pour le résoudre, on ne peut élu-
der la question du sujet auquel le service est confié. 

LA BUREAUCRATIE EN QUESTION 

Le sujet qui a la responsabilité de faire face à l'aug-
mentation constante des besoins collectifs qui ne peu-
vent être efficacement satisfaits par le mécanisme du 
marché, c'est évidemment l'Etat. 

Il s'ensuit une dilatation macroscopique des structu-
res administratives et un accroissement du rôle de la 
bureaucratie. 

La bureaucratie est et continue d'être modérément 
efficace dans le cadre du comportement qui lui est pro-
pre, c'est-à-dire dans le cadre de l'action administrative 
traditionnelle. C'est l'action administrative qui se conci-
lie mal avec l'exigences d'une société industrielle mo-
derne, dynamique et différenciée. 

La société industrielle moderne est caractérisée par 
le changement constant des conditions de milieu et par 
une situation d'incertitude. 

Cette constatation est valable pour les besoins « pri-
vés qui s'expriment sur le marché; mais aussi, et de 
plus en plus, pour les besoins collectifs de caractère 
économique et social. Ces derniers ne peuvent être fixés 
comme des normes mais doivent être définis commé 
des variables par rapport aux besoins de la collecti-
vité. 

L'action administrative, en raison de sa nature auto-
ritaire et hiérarchique, cristallise ses objectifs en rè-
gles de comportement qu'elle observe et impose de façon 
uniforme indépendamment des réactions des citoyens. 
Elle connaît des fonctions et non des objectifs, des rè-
gles et non des alternatives, des procédures rigides et 
non des choiL 

Parfaitement rationnelle, d'après le modèle de Weber, 
dans une situation relativement statique et relative-
ment « sûre », elle devient irrationnelle dans des condi-
tions d'incertitude et de mutation rapide, dans lesquel- 

les le problème consiste à définir des objectifs en les 
déduisant d'une analyse des besoins et des possibili- 
tés; à y adapter les moyens; à corriger constamment 
les objectifs et les moyens en fonction des réactions 
du milieu ambiant. 

Il ne s'agit donc pas de réduire les excès et les 
manifestations pathologiques de la bureaucratie, mais 
de remettre en question l'organisation bureaucratique 
des services sociaux elle-même. 

L'organisation bureaucratique, strictement fonction-
nelle dans son champ d'action (en raison de compéten-
ces fixes) et formelle dans sa gestion (en raison de 
règles uniformes et standardisées) ne peut être trans- 
formée en une organisation sur des objectifs sans se 
nier elle-même. 

C'est pourquoi elle offre une résistance compréhensi-
ble à toute tentative non pas tant de décentrallsâtlon, 
qui est parfaitement compatible dans certaines limites 
avec le schéma « fonctionnel » - que de programmation 
dans le sens d'une action visant à atteindre des objec-
tifs spécifiques. 

On connaît au contraire la tendance de la bureaucra-
tie au corporatisme, sa tendance à • éliminer la fina-
lité » de son activité (9) - le service public - et à se 
fermer sur elle-même, creusant ainsi un fossé de plus 
en plus profond entre l'administration et le citoyen (10) 
et par conséquent en cessant d'être, comme on l'a affir- 
mé, une organisation « responsable et adaptée » (Rob. 
son). 

L'irrationalité de la bureaucratie dans la société mo-
derne ne dépend donc pas des disfonctionnements de 
son activité, mais de sa façon d'être même. 

Le problème fondamental, en ce qui concerne les ser-
vices publics, ne concerne pas tant la quantité des res-
sources que lEtat réussit à y affecter que la façon 
objectivement irrationnelle dont elles sont adminis-
trées, c'est-à-dire sans tenir compte de la demande 
politique, qui ne peut être définie qu'au moyen d'une 
méthode rigoureuse de programmation rationnelle et 
démocratique, mais en les déduisant de règles adminis- 
tratives devenues avec le temps absolument arbitrai-
res. 

Il est vrai que ces règles subissent des adaptations 
permanentes par le biais de ce que l'on a appelé la 
gestion parallèle de la bureaucratie, c'est-à-dire l'utilisa-
tion des importants pouvoirs discrétionnaires dont elle 
dispose pour faire face aux sollicitations de groupes de 
pressions économiques ou de clientèles politiques (les 
règlements - disait Giovanni Giolitti - s'interprètent 
pour les amis et s'appliquent pour les ennemis). Or, 

(9) C.M.M. Joad, Decadeace: A Philosopliical Enquiry, 
Loizdres 1948. 

(10) R.K. Merton: « The unanticlpated consequences of 
purposive social action», Am. Soc. Rev. 936, pp. 894-904 a 
Bureocratic structure and personallty, Social Frocs, XVIII 
(1940) A Oouldner, Patterns o! Industrial Bureaucracy. 
Giencos, 1954. 

- 

- 
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De la sorte, la planification économique risque de de-
venir victime d'une conjuration entre l'administration 
publique et la comptabilité nationale. 

cela représente bien un « disfonctionnement » par rap-
port au modèle de Weber et en aucun cas un amen-
dement de l'irrationalité de l'action administrative. 

Il n'existe donc aucune responsabilité subjective de 
la bureaucratie et peut-être même aucun besoin de 
réforme de la bureaucratie en tant que telle. La cava-
lerie cuirassée en formation fermée était une excel-
lente invention. A Azincourt, elle s'est battue comme ton-
jours avec courage. Elle n'est pas responsable de la 
défaite qui, au contraire, est due aux archers anglais 
contre lesquels elle était impuissante. Il y a lieu de se 
demander si le problème de l'inefficacité de l'action 
administrative, dans le domaine spécifique de la de-
mande de services collectifs de caractère économique et 
social, ne touche pas par conséquent à la nature même 
de l'Etat, en somme si celui-ci ne doit pas descendre 
de cheval et s'adapter à un mode de vie différent de 
celui du passé. 

LA RATIONALISATION DES CHOIX 

Ce qui est parfaitement rationnel dans le paradis 
terrestre de la bureaucratie devient irrationnel dans no-
tre purgatoire agité. L'irrationnalité de la gestion des 
ressources destinées aux besoins collectifs est désor-
niais universellement manifeste. D'énormes volumes de 
ressources économiques confiées à l'Etat ne sont em-
ployés que selon le modèle fourni par la tradition et 
en fonction des rapports de force des organisations bu-
reaucratiques entre elles et avec les autres groupes de 
pression. Des règles intangibles et vénérables autant 
qu'arbitraires président à leur répartition. 

La technique traditionnelle de la formation du budget 
de l'Etat est connue. C'est un processus de décision qui 
a été baptisé par un expert des finances publiques mé-
thode du gâchis (.muddling through ») (11). Les dif-
férentes instances se présentent sur le marché poli-
tique et passent des contrats comme dans tous les 
marchés oligopolistiques, il n'y a pas de raison de rec-
tifier les parts de chacun en déclenchant une guerre 
si les rapports de force ne sont pas essentiellement mo-
difiés. Il se dégage donc une certaine règle qu'il est 
de bon ton d'observer sans se demander quel en est 
le fondement logique. 

Et cette méthode a été extrapolée du budget public 
au budget économique national, lorsque en raison d'exi-
gences diverses, - certains gouvernements ont décidé 
d'adopter un plan économique national. 

La programmation économique nationale naît de la 
nécessité d'assurer l'équilibre en période courte entre 
la demande et l'offre ou d'assurer un développement 
global plus rapide ou un développement plus équilibré 
entre régions et secteurs. Au fur et à mesure que les 
planificateurs descendent des objectifs plus généraux et 
« agrégés » à des objectifs plus spécifiques, ils décou-
vrent l'inadaptation des instruments d'analyse dispo-
nibles et la répugnance fondamentale du mécanisme 
administratif pour toute tentative visant à définir des 
objectifs. 

La comptabilité nationale peut en effet parfaitement 
se comparer à l'image courante du gâteau à partager: 
un peu pour toi, et encore un peu pour toi, mais atten-
tion à ne pas en prendre plus qu'il n'y en a (12). Le pro-
blème fondamental consiste à répartir soigneusement 
quelque chose de fini entre des fonctions déterminées. 
C'est donc pour ainsi dire un problème typique de 
« budget » traditionnel. 

En conséquence, on voit apparaître certaines règles 
mystérieuses. Par exemple, celle en vertu de laquelle 
on impute à la défense 6 % du revenu national. 

Pourquoi 6 % ? On dit que ce taux a été fixé dans 
une convention internationale. Et on impute 1 % à l'aide 
aux pays en voie de développement. Pour la même rai-
son. 5 % à la santé: « on fait la même chose à l'étran-
ger », et ainsi de suite. Ensuite, à l'intérieur de ces 
boites, se reproduit la technique de la répartition 
contractuelle oligopolistique entre ministères, services, 
bureaux. 

De cette façon, l'irrationalité risque d'être planifiée et 
entérinée par la loi. 

Aujourd'hui, la programmation traverse une période 
de critique et d'autocritique. La conscience du caractère 
polycentrique, permanent et ouvert des systèmes de dé-
cision a mis en évidence les insuffisances du schéma 
théorique de comptabilité nationale sur lequel elle se 
fonde et en particulier son inaptitude à servir d'instru-
ment de décision opérationnel (et pas seulement de 
tableau de contrôle de la comptabilité agrégée de dé-
cisions en quelque sorte escomptées). 

D'autre part, la conscience du caractère arbitraire 
des décisions sur l'emploi des ressources confiées à 
l'administration a stimulé la recherche de nouvelles 
techniques de « programmation rationnelle » fondées sur 
l'application de l'analyse des systèmes. 

Les méthodes traditionnelles de « programmation de 
la dépense » coexistent actuellement avec les nouvelles 
méthodes qui en sont encore au stade expérimental, 
et il est probable que cette coexistence se poursuivra 
également à l'avenir, étant donné l'optique différente et 
la signification différente des deux techniques. Mais il 
est certain que, sans une rationalisation du processus 
de décision, réalisée grâce à l'introduction progressive 
de méthodes de « programmation par objectif » ou 
« par projet », les ressources destinées aux besoins col-
lectifs risquent d'augmenter de façon incontrôlée, en-
traînant des gaspillages considérables sans d'ailleurs 
entraîner une augmentation proportionnelle du bien-
être social, mais en provoquant au contraire une aug-
mentation du degré de confusion et de malaise existant 
actuellement. 

- 

- 

(11) C.L. Schutiz, The PollUes and Economies o! Public 
Spending, Washington, 1968- 

(12) Voir Dow, cité d,ans F. Caffé, « Politica Economica ». 
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La programmation par projets implique que l'on défi-
nisse les objectifs de l'action sociale dans une struc-
ture de programme en analysant systématiquement et 
en permanence les conditions, les besoins et les as-
pirations de la société; elle implique la détermination 
des différentes possibilités propres à les réaliser en ter -
mes de coûts ; le choix entre les différentes possibili-
tés. 

Elle ne suppose pas l'existence d'une carte de préfé-
rence sociale donnée, déterminant objectivement les 
besoins à satisfaire, mais elle vise, grâce à la recher-
che et à l'analyse systématique, à établir une échelle 
de préférence, un « projet social ». C'est une façon 
d'interroger la société en termes rationnels (en rédui-
sant autant que possible le poids des facteurs émotion-
neFs ou simplement de l'inertie). C'est une façon de 
solliciter la demande sociale, en filtrant les aspirations 
confuses qui ne trouvent d'intermédiaires et de tra-
duction ni dans le système politique, ni dans l'appareil 
bureaucratique. 

LA DEMOCRATISATION DES CHOIX: 
PROGRAMMATION ET AUTOGESTION 

La programmation par projets est beaucoup plus 
qu'un problème technique. Le choix d'un système d'in-
dicateurs sociaux et l'adoption de techniques d'analyse 
de systèmes ne comportent pas simplement le rem-
placement d'appareils bureaucratiques traditionnels par 
des équipes d'experts et de techniciens : ils impliquent 
la démocratisation du processus de décision. 

Le problème de la recherche des objectifs de l'ac-
tion sociale exige la mobilisation des experts et des 
techniciens, mais ce n'est pas un problème que les ex-
perts et les' techniciens puissent résoudre pour le compte 
de la société. 

La demande visant à obtenir que ces choix soient 
confiés à des experts « compétents » résulte de la 
conviction que les problèmes qui se posent à la so-
ciété moderne sont devenus trop complexes pour être 
traités suivant la méthode démocratique. 

Il s'agit en réalité d'une conviction vieille comme le 
monde. La société a toujours manqué de maturité, et 
les problèmes que posait son gouvernement ont tou-
jours été trop complexes pour ceux qui sont convain-
cus dès le départ que les hommes ordinaires n'ont pas 
la possibilité ni le droit de décider par eux-mêmes de 
leur destin. 

Ces thèses c élitistes » traditionnelles - auxquelles 
un vernis technocratique donne une apparence moderne 
- sont en vérité de plus en plus anachroniques eu 
égard à l'évolution de la société industrielle moderne. 
La complexité, la différenciation et le changement 
continu engendrent dans ce type de société un degré 
d'interaction sociale très élevé qui exige un flux d'ifi-
formations circulaire orienté dans toutes les directions. 
Toute « directive » est une information de départ qui 
exige une information en réponse et ainsi de suite. 

Avoir la prétention d'orienter ce flux dans le sens un!-
que et traditionnel, « du haut vers le bas », bloque le 
processus de rétroaction (feed-back) et donne aux « éli-
tes » une image déformée 'd'une société qui progresse 
dans des directions qui leur sont inconnues. 

Les élites technocratiques ont ainsi affaire à une 
société indéchiffrable, improbable et imprévisible. La 
cour de sociologues dont elles s'entourent et les appa-
reils sophistiqués de divination de l'avenir qu'elles en-
tretiennent à grands frais les laissent toujours per-
plexes et prises au dépourvu devant les surprises qu'une 
société muette couve dans son sein. 

Il est sans doute vrai que la complexité de la société 
industrielle moderne ne se reflète pas dans les institu-
tions de la démocratie parlementaire, telles qu'elles nous 
ont été transmises, presque intactes, par le XIX' siè-
cle. Mais le problème est précisément de rénover les 
institutions politiques. Le sens de cette rénovation, pour 
une société plus riche, plus cultivée et virtuellement 
plus libre que celles qui la précédaient, est précisément 
une démocratisation plus large et plus profonde. 

La critique des institutions actuelles de la démocra-
tie doit être formulée au nom et pour le compte d'une 
démocratie plus moderne et mieux articulée, d'une dé-
mocratie plus programmatrice que programmée, et non 
pas en invoquant les solutions autoritaires inspirées de 
modèles de caserne ou d'usine qui montrent le conser-
vatisme, mais avant tout le peu d'imagination des éter-
nels inventeurs de républiques fondées sur l'obéissance 
à la baguette. 

La société moderne demande de plus en plus la 
programmation et l'autogestion. Dans la situation de 
superindustrialisation, la démocratie devient non pas 
un luxe politique, mais une nécessité fondamen-
tale» (13). 

L'établissement d'un modèle de société parfaitement 
rationnel et démocratique est certainement une uto-
pie. Mais il n'est absolument pas utopique de recher-
cher des solutions qui s'inspirent de ce modèle et s'en 
rapprochent. 

L'autogestion est un idéal qui peut être poursuivi par 
la recherche pratique de formes de plus en plus avan-
cées de participation. Il ne s'agit pas de réaliser dans 
l'absolu le modèle impossible d'une société anarchi-
que, mais de répondre, chaque fois que les conditions 
le permettent, à la demande de participation. 

POUR DES « COMMUNAUTES DE PROJET » 

La structure sociale n'est pas, dans tous ses aspects, 
également perméable à un processus de « socialisation 
du pouvoir ». L'entreprise est certainement un des sec-
teurs les moins perméables dans la mesure où il obéit à 
un déterminisme technologique rigide. Il en va de même 
en ce qui concerne les grands services de sécurité, 

(13) A. Toff le!, Le choc du futur, p. 471. 
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d'ordre public, de défense et, peut-être dans une me-

sure moins grande, de justice, dont l'indivisibilité et 
le caractère rigoureusement objectif et contraignant 
impliquent le recours au système administratif. 

En revanche, il existe des zones intermédiaires où le 
degré de liberté d'expression, de différenciation et 
d'autonomie de la société est aujourd'hui beaucoup 
moins élevé qu'il ne pourrait l'être. 

Dans le secteur de plus en plus vaste des besoins col-
lectifs - assistance, éducation, santé, culture, loisirs -, 
un large domaine s'ouvre à des formes de gestion dif-
férenciée et basée sur la participation. La rationalisa-
tion de leur gestion et donc la fixation d'objectifs de 
programme passent ici par leur démocratisation, c'est-

à-dire par un processus de « désétatisation » et de « dé-
bureaucratisation t 

Les services sociaux ne sont pas divisibles individuel-
lement, mais ils peuvent être rendus disponibles pour 
des « quanta » optimaux pour des groupes sociaux, 
c'est-à-dire pour des groupes dont la d!mension est dé-
finie sur la base de critères « satisfaisants » d'effica-
cité de participation. En d'autres termes, il faut élabo-
1er des systèmes « utilisables » et programmés. Les 
grands agrégats actuels dans lesquels on a l'habitude de 
classer les services collectifs - éducation, santé, etc. - 
sont devenus « inutilisables • dans la perspective d'un 
processus de décision basé sur la programmation par 

objectifs et eu égard à la nécessité d'atteindre le de-
gré de participation indispensable pour que le service 
rendu soit efficace. 

Il faut définir entre l'Etat et le citoyen des points 
d'agrégation intermédiaires (communautés) auxquels 
doivent être confiées l'expansion de la demande et la 
gestion des services sociaux. 

Un agrégat intermédiaire naturel est constitué par 
la communauté locale, régionale ou nationale. La ten-
dance à la reconstitution d'autorités politiques régio-
nales en Europe est la preuve évidente que le pro-
blème de l'organisation locale, des conditions de mi-

lieu et du développement national ne peut pas être traité 
dans les conditions actuelles de centralisation et de pas-
sivité politique qui caractérisent les communautés di-
rectement intéressées à l'usage du territoire. 

Mais la rapidité et, dans certains cas, l'instanta-
néité des moyens de communication modernes Qffrent 
la possibilité de créer, sur la base d'une association 
volontaire, des communautés qui ne soient pas liées au 
territoire, mais regroupées sur la base de projets visant 
à atteindre des objectifs communs des • communautés 
de projets ». A leur tour, les projets peuvent se limiter 
à un seul aspect de la vie sociale - centres d'édu-
cation permanente, systèmes sanitaires, circuits tou-
ristiques, etc. - ou à plusieurs aspects connexes de 
manière à constituer des communautés complexes et 
articulées, des • universités de projets », de nouvelles 
« Polis » autour desquelles le tissu des relations socia-
les, qui est aujourd'hui menacé de désagrégation, se-
rait restructuré. Pour les opposer aux • technostruc- 

tures » - caractérisées par la mobilisation des hommes 
au service de la production -, nous pourrions les 
définir comme des • polistructures ». 

La décentralisation des services sociaux et leur ratta-
chement aux communautés implique naturellement 
l'adoption de nouvelles formes d'institutions propres à 
assurer un juste équilibre entre l'administration cen-
trale, les communautés et les citoyens. 

Les rapports entre les administrations centrales et 
les communautés impliquent l'emploi de certaines for-

mes de contrat (inspirées de la concession ?) qui tra-
cent les limites de l'autonomie des communautés, en 
réservant à l'administration centrale les tâches de pro-
grammation générale, de contrôle et de tutelle. Ces 
conventions devraient être suffisamment souples pour 
pouvoir être adaptées à l'évolution de la situation. Les 
administrations centrales se transformeraient donc - 
dans le secteur des services collectifs économiques et 
sociaux - en centres de programmation et de contrôle. 
Les rapports entre ces derniers et les communautés de-
vraient être régis plus par l'agencement souple du 

Plan national » - cadre et synthèse des projets éla-
borés aux différents niveaux - que par des nonnes 
rigides. 

Naturellement, les communautés jouiraient d'une au-
tonomie de financement considérable. Le principe du 
budget unique, tel qu'il résulte du modèle d'organisa-
tion uniforme, est devenu désormais incompatible avec 
les conditions de la société moderne. Il semble oppor-
tun qu'il reste en vigueur pour l'ensemble de services 
publics indivisibles - les services de sécurité - qui 
réclament une administration centralisée et uniforme. 
Le financement des services économiques et sociaux 
pourrait être assuré en partie par la programmation 
centrale, sous la forme d'un fonds de compensation, 
afin d'assurer un minimum de prestations à tous les 
citoyens, et en partie directement par les membres 
de la communauté intéressée. 

Chaque communauté jouirait par ailleurs d'une large 
autonomie sur le plan de l'organisation intérieure, lui 
permettant d'adopter des institutions qui devraient être 
reconnues par le gouvernement central. L'. incorpora-

tion » de la communauté garantirait le caractère démo-
cratique de ses institutions et les droits de ses citoyens. 

La participation de ces derniers au gouvernement de 
la communauté serait assurée par le lien direct qui 
serait institué entre la prestation des services et leur 
financement et elle serait institutionnalisée au moyen 
des organes représentatifs de la communauté. 

Dans ces organes représentatifs, le principe • no 
taxation without representation » (pas de taxation sans 
représentation) retrouverait sa signification historique 
première. 

- 

- 

Du reste, dans une communauté dont la tâche vise 
à la réalisation d'un projet, les rapports entre les 
gouvernants et les gouvernés ne seraient pas caracté-
risés par un rapport fondé uniquement sur l'autorité, 
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mais par un rapport dialectique, dans lequel les admi-
nistrateurs assumeraient de plus en plus le rôle d'ex-
perts au service de la communauté, investis d'une auto-
rité étroitement liée aux tâches qu'ils exécutent dans 
le cadre du projet. 

L'exemple le plus valable est celui du rapport ensei-
gnants-élèves. Il est certainement ridicule de prétendre, 
comme c'est le cas dans les manifestations les plus ges-
tuelles et les plus folkloriques de la contestation, de 
faire disparaitre ce rapport dans une communauté auto-
didacte impossible. Il est aussi anachronique de conti-
nuer à faire de l'école une caserne culturelle qui dis-
pense des notions et inculque des habitudes mentales 
et des comportements uniformes à des régiments bien 
encadrés d'élèves disciplinés. Le juste équlibre est at-
teint dans la communauté entre maîtres et élèves, basée 
sur le principe de la collaboration critique : un rapport 
qui accepte l'autorité du maître, fondée sur l'expérience 
culturelle, et qui l'expose à la critique enrichissante 
des étudiants, et dans le cadre duquel les nombreuses 
décisions concernant la vie de la communauté sont 
prises en commun. 

Le « Gouvernement » de la communauté devient dans 
ces conditions le contraire d'une administration bureau-
cratique : une structure légère et souple, tontinuelle-
ment remodelée par le « projet » communautaire, liée 
aux objectifs du projet et légitimée par l'approbation 
des membres de la communauté. 

Le principe de libre association à la communauté im-
plique naturellement l'adhésion et le départ volontaires 
de, ses n3gmbres. Ceci permet également l'introduction 
d'un principe de concurrence et d'émulation dans la re-
cherche d'une gestion efficace et fonctionnelle: ce prin-
cipe est totalement absent de la gestion administrâtive 
qui est exercée dans une situation de monopole total. 

On peut sans doute objecter que des structures de ce 
type supposent une autre espèce d'hommes que celle 
que la nature a créée au cours d'un processus laborieux 
de sélection. Mais, là aussi, le pessimisme de la sagesse 
conventionnelle doit se soumettre à l'épreuve de faits. 
Seules les sociétés rurales traditionnelles peuvent se 
permettre le luxe d'agir sur la base de dictons. Les 
sociétés industrielles doivent résoudre en permanence 
de nouveaux problèmes. 

Au nombre de ces problèmes figure notamment le 
suivant lorsqu'une certaine situation a été atteinte 
dans la satisfaction des besoins individuels, l'égoïsme 
qui pousse à l'acquisition cesse d'être une motivation 
puissante de l'action. D'autres motivations, égoïstes 
elles aussi, mais plus raffinées, viennent la compléter 
ou la remplacent. Parmi celles-ci, la satisfaction du 
travail bien fait, l'honneur professionnel, le plaisir d'être 
approuvé par les autres, la passion pour l'exécution 
d'une entreprise commune, prennent une valeur et une 
force de plus en plus grandes. 

La volonté de se consacrer à des activités créatrices 
et exercées solidairement, de contribuer à la réalisa-
tion d'un objectif commun, n'est pas une hypothèse 
moraliste. C'est une exigence que la société exprime  

dès aujourd'hui, le plus souvent encore sous des formes 
indirectes et encore largement inconscientes (14)... 

L'EUROPE DE DEMAIN: BUREAUCRATIE OU 
PROJET? 

La création de la Communauté économique euro-
péenne représente, du moins virtuellement, une grande 
chance pour ce processus de « désétatisation » et pour 
l'orientation du développement économique des pays 
de la Communauté vers l'amélioration effective de la 
« qualité de la vie ». 

Malheureusement, il n'est pas possible de nier que 
les choses ont suivi jusqu'ici une autre direction. 

Le modèle de développement implicite vers lequel 
la CEE semble s'orienter apparaît comme très « écono-
mique » et peu « communautaire ». 

Plus que la « qualité de la vie », c'est le développe-
ment économique et technologique qui semble jusqu'ici 
l'avoir inspiré. 

Quant à l'aspect politique ,le modèle implicite vers 
lequel les institutions communautaires semblent se di-
riger est plutôt celui d'un Super-Etat, avide de confis-
quer à son profit les pouvoirs aujourd'hui détenus par 
les Etats nationaux. 

Ces tendances impliquent le développement des deux 
aspects négatifs qui ont accompagné l'expansion par 
ailleurs prodigieuse de l'économie européenne au cours 
des deux dernières décennies un progrès de la tech-
nologie et de la productivité en dehors d'un plan social 
qui en constitue la justification, l'orientation et l'élé-
ment régulateur; une bureaucratisation accentuée de 
la partie des activités humaines - services sociaux, 
activités éducatives et culturelles - qui devraient cons-
tituer l'expression la plus libre et la plus immédiate 
d'une société riche de ressources et d'énergies. 

Le pire résultat auquel ce processus pourrait abou-
tir serait la confluence d'un libéralisme technocrati-
que « à la japonaise » et d'un bureaucratisme « à la 
russe ». Une société « mixte » née de la juxtaposition de 
ces deux modèles serait une société absolument mons-
trueuse. 

L'Europe de demain peut être une forte administra-
tion abstraite et sans but, obsédée par l'uniformisa-
tion, par l'harmonisation, par l'unification de moyens 
que l'on ne sait à quelle fin employer et par l'accumu-
lation de pouvoirs abstraits en vue de faire on ne sait 
exactement quoi elle peut être aussi un projet qui se-
rait le point de convergence et d'unification de commu-
nautés nationales et régionales qui conserveraient leur 
diversité en poursuivant les mêmes buts avec des 
moyens différents, qui comporteraient des structures 
politiques fortes et des structures administratives lé-
gères, qui assureraient la primauté de la politique sur 
l'économie et celle de la culture sur la politique. 

(14) Voir E. Fromm, Psychanalyse de la vie moderne, 
Communauté. 

- 
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LE POINT DE VUE D'UN SYNDICAT 

LE CAPITALISME FRANÇAIS 

ET L'ENVIRONNEMENT 

par J. Laot (1) 

MAIS QU'EST-CE DONC 
QUE « L'ENVIRONNEMENT ? 

C
OURAMMENT, cette expression ne signifie 
rien d'autre que défense de la Nature (dotée 
pour la circonstance d'un N majuscule), lutte 
contre tes pollutions, les nuisances. On ne va 
généralement pas au-delà. Il est bien question 

quelquefois d'urbanisme, mais sous les seuls aspects 
de la qualité de l'architecture, de t'équilibre des volu-
mes, etc. 

C'est une manière habile de définir l'environnement I... 
En le limitant, elle permet de laisser de côté des do-
maines essentiels par lesquels le développement indus-
triel et la localisation des entreprises sont directe-
ment concernés. Il s'agit de la qualité de la vie dans 
les villes, les agglomérations urbaines. Et pourtant, 
leur conception -est fonction (en France du moins) 
des options prises en matière de développement de l'in-
dustrie - automobile, notamment. 

Pour- éviter tout jugement erroné, une précision est 
immédiatement nécessaire: nous sommes pour le pro-
grès technique, pour le développement industriel, 
contrairement au procès qui nous est fait trop souvent. 
Nous sommes pour un développement industriel orienté 
vers la qualité de la vie des êtres humains, vers le dé-
veloppement de leur personnalité et en cela concer-
nés pal le thème de ce colloque. 

Il est connu depuis longtemps, mais les récents pro-
grès des sciences humaines le démontrent encofe plus 
aujourd'hui, que la construction de ta personnalité des 
êtres humains, leur champ culturel, sont fonction de 
l'importance et de la nature des relations individuelles 
ou de groupe, avec les autres, avec les structures éco-
nomiques et sociales, avec les objets. L'influence du 
milieu sur la personnalité de chacun est déterminante. 

Cette approche de l'environnement lui donne une 

(1)Membre de La Commission exécutive de La C.F.D.T. 

toute autre importance que le battage actuel sur les 
nuisances. 

Dans cet environnement humain, les rapports avec 
les éléments naturels : air, lumière, végétation, l'espace, 
etc., ne sont qu'un aspect parmi d'autres. Cet aspect 
est important, mais doit prendre sa place parmi d'au-
tres qui ne le sont pas moins. De plus en plus, le 
développement de l'urbanisation fait vivre dans un 
espace construit par des hommes. Et chacun sait aussi 
à quel point cet espace construit est dégradé, victime 
lui aussi des choix orientant l'emploi des ressources 
vers le développement prioritaire de l'industrie. 

Un groupe de travail du Vie  Plan français chargé d'un 
rapport sur « la formation à la connaissance sensible » 
s'interrogeait sur la possibilité d'un tel enseignement 
lorsque 

« l'aliénation majeure, dans les pays développés du 
moins, est désormais celle du cadre de vie urbain: 
transports épuisants pour aller au travail ou en 
revenir ou pour se procurer des services éloignés, 
bruits divers et incessants, faible surface d'un loge-
ment non évolutif et rigidité d'un cadre urbain pré-
fabriqué ou tristesse des banlieues anarchiques, 
contacts inhumains avec les « autres », non plus voi-
sins d'un village ou d'un quartier, mais anonymes 
au volant d'une voiture agressive... ». 

En fonction de cette approche du problème, le col-
loque syndical OEE.SL ./OE.CMT sur l'environnement et 
le cadre de vie réuni à Luxembourg les D,  2 et 3 juillet 
1971 déclarait 

« Les dommages deviennent encore plus impression-
nants, dès que l'on aborde les effets des sociétés 
industrialisées, sur le psychisme des individus qui 
y vivent: 

- ces sociétés favorisent avant tout le développe-
ment d'une mentalité technique qui n'élargit pas, 
voire qui restreint, l'horizon culturel de l'homme, 
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- l'information partiale et la publicité abusive 
qui n'ont pas de limite arriveront à dépasser 
les possibilités critiques de l'esprit de l'homme 
et y provoqueront des troubles graves, 

- très souvent, les propositions excessives de 
consommations soi-disant culfurelles aliènent 
l'homme et le détournent des véritables problè-
mes, 

- finalement, dans nos sociétés, l'équilibre des 
hommes devient des plus précaires il suffit de 
songer aux exodes massifs des citadins vers les 
campagnes pendant les week-ends ! » 

Les conséquences pour les êtres humains ne sont 
pas seulement des catastrophes périodiques provoquant 
de nombreux morts (Vallée de la Meuse en 1930, Lon-
dres 1952 et 1962, naufrage du Torrey Canyon 1967), 
Ce ne sont pas non plus les situations apocalyptiques 
pour les prochaines décennies. C'est dès aujourd'hui, 
malgré les progrès réalisés en matière de santé, des 
atteintes insidieuses à la santé physique et mentale 
des millions de personnes. Mais, en adoptant une défi-
nition étroite de l'environnement, en n'en montrant pas 
toutes les conséquences sur la personnalité de chacun, 
sur la société, sur la civilisation, on évite ainsi de rat-
tacher cette situation au type même de croissance in-
dustrielle. On le conforte en proposant comme objectif 
d'aller un peu plus vite dans le même sens en polluant 
un peu moins. Il faut refuser cette orientation et 
s'attaquer aux causes et pour cela il faut rendre les 
causes claires pour tous. 

UN MONDE PALEOTECHNIQUE 

Une indication de l'origine de la situation nous est 
donnée par ceux là même qui sont à la tête de la 
croisade de l'environnement. 

Les plus hautes autorités de l'Etat français n'hési-
tent pas à dire qu'il est question de « créer et de ré-
pandre une sorte de morale de l'environnement impo-
sant à l'Etat, aux collectivités, aux individus, le respect 
de quelques règles élémentaires faute desquelles le 
monde deviendrait irrespirable... ». 

A d'autres niveaux, une définition non moins ambi-
tieuse est donnée « C'est cela qui fera vraiment de la 
Politique d'Environnement (2) un humanisme univer-
sel ». Si l'ampleur du verbe prête à sourire, il n'en est 
pas moins vrai que le problème est fondamental. Il en 
est ainsi depuis longtemps. 

Dans son livre « Technique et civilisation » (paru en 
1934), Lewis Mumford décrit la rupture intervenue 
dans la société européenne par la naissance du capita-
lisme. Ce tournant dans la civilisation, « le grand mou-
vement démographique et industriel qui se produisit 
au XVIIP siècle, est dû à l'introduction du charbon 
comme source d'énergie mécanique, à l'emploi de nou-
veaux moyens pour rendre cette énergie effective - 

(2) Les majuscules sont dans le texte.  

machine à vapeur - et aux nouvelles méthodes de fonte 
et de travail du fer. Une nouvelle civilisation est née 
de ce combiné fer-charbon ». Cette civilisation, ce « ca-
pitalisme carbonifère », va développer toutes ses consé-
quences sur l'environnement humain et sur les travail-
leurs. 

« La soudaine accession au capital, sous la forme de 
ces vastes charbonnages, plongea l'humanité dans 
une fièvre d'exploitation. Le charbon et le fer fu-
rent les pivots autour desquels tournaient les autres 
fonctions de la société. Les activités du XJXe  siè-
cle furent absorbées par une série de « rushes », la 
ruée vers l'or, la ruée vers le fer, la ruée vers le 
cuivre, la née vers le pétrole, la ruée vers les 
diamants. L'esprit de la mine affecta l'économie 
toute entière et l'organisme social. Ce mode pré-
dominant d'exploitation devient le type des for-
mes subordonnées d'industrie. L'attitude brutale, 
« enrichissez-vous », « malheur au dernier » (atti-
tude des rusches de la mine), se répandit partout. 
Les fermes du Middle West, aux Etats-Unis, furent 
exploitées comme des mines, les forêts furent sai-
gnées et minées comme les minerais de leur colli-
nes. L'humanité se conduisit comme un héritier 
pris de boisson. Et les dommages pour la civilisa-
tion engendrée par la supériorité des nouvelles ha-
bitudes d'exploitation destructrice et désordonnée 
subsistèrent, que la source d'énergie disparût ou 
non. Les résultats psychologiques du capitalisme 
« carbonifère »: morale diminuée - désir d'obte-
nir quelque chose pour rien - mépris de l'équi-
libre entre la consommation et la production - 
habitude de saccager, comme si les débris faisaient 
partie d'un environnement humain normal - ces 
résultats sont, de toute évidence, funestes. » 

« Dans ce monde paléotechnique, les réalités étaient 
l'argent, les prix, le capital, les actions. L'environ-
nement, aussi bien que la vie humaine, était traité 
comme une abstraction. L'air et le soleil, à cause 
de leur déplorable manque de valeur d'échange, 
n'avaient pas de réalité ». De là, la pollution de 
l'eau et de l'air, la concentration urbaine autour 
des usines entrainant « une vie sociale amoindrie, un 
appauvrissement des ressources intellectuelles. » 

Durant toute cette période du capitalisme, « l'ou-
vrier est traité uniquement comme un moyen de 
production mécanique à meilleur marché. Les êtres 
humains sont traités avec la même brutalité que 
le paysage. La main-d'oeuvre était une ressource à 
exploiter, à miner, à épuiser et finalement à rejeter. 
La responsabilité envers la vie et la santé du tra-
vailleur finissait avec le paiement de la journée 
de travail ». 

L'aliénation réciproque des capitalistes et des tra-
vailleurs était claire « Dans la poursuite du gain, 
l'industriel métallurgiste ou filateur était presque 
aussi dur pour lui que pour ses ouvriers. Il se 
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privait, se rationnait, se restreignait, par avarice et 
volonté de puissance, comme les ouvriers le faisaient 
par nécessité. La recherche du pouvoir faisait mé-
priser la vie humaine aux Bounderby. Mais ils la 
méprisaient pour eux-mêmes presque autant que 
pour leurs esclaves salariés. Si les ouvriers étaient 
blessés par la doctrine, leurs maîtres l'étaient tout 
autant». 

Cette description par Mumford d'une situation mar-
quée par l'appât du gain et du pouvoir, le mépris de 
la vie humaine et de la nature, Marx la caractérise à sa 
manière en montrant comment le capitalisme « agent 
fanatique de l'accumulation, force les hommes, sans 
merci ni trève, à produire pour produire... » 

Ces citations décrivent une période révolue. Mais, 
malgré les progrès réalisés dans différents domaines, 
celle où nous sommes actuellement est-elle fondamen-
talement différente ? Pour se rendre au travail, la situa-
tion empire chaque jour. Actuellement, dans la région 
parisienne, les déplacements journaliers atteignent cou-
ramment I h 30 et souvent 2 h et plus. Le temps annuel 
passé en transports représente en moyenne l'équivalent 
dc 50 journées de travail pour chaque travailleur. 

Cet état de fait pèse particulièrement sur les tra-
vailleurs, car la spéculation foncière fait rage autour 
de toutes les opérations de rénovation urbaine. En 
élevant constamment les prix des terrains et le coût de 
la construction des logements, elle chasse chaque jour 
des travailleurs de Paris et les oblige à se loger de plus 
en plus loin des lieux de travail. 

Les déplacements de longue durée s'accroissent. Ac-
tuellement, il y a 3 ou 4 « heures de pointe » dans la 
journée. D'ici à 1975, il y en aura S à 6, estiment les 
auteurs de l'enquête. Hors des entreprises, dans le 
transport directement lié au travail et à la localisation 
réciproque des entreprises et de l'habitat, la fatigue des 
travailleurs ne fera donc que croître. Au prix du loge-
ment, à la fatigue, à la diminution du temps de non 
travail, s'ajoutent les coûts de transports. 

Comme tout porte à le croire, la situation actuelle 
résulte de la logique d'un système économique fondé 
sur la recherche effrénée du profit, de la puissance, 
sur la volonté de domination. Cette logique est acceptée 
par les classes dirigeantes quelles qu'en soient les 
conséquences envers la nature et les êtres humains tant 
que leur propre pouvoir n'est pas en péril. 

Alors, une question se pose: la « morale de l'envi-
ronnement », « l'humanisme universel », dont il est ques-
tion dans les discours, peuvent-ils résulter de l'action 
d'entrepreneurs correspondant au profil qu'en donne 
une brochure du Ministère du développement industriel 
et scientifique consacrée à l'innovation (p.  166) ? 

• Mais ces caractéristiques ne suffisent pas. Deve-
nir Entrepreneur (3) implique une volonté ferme 
d'être son propre patron et de courir des risques 
correspondants. Cet état d'esprit provient en partie 
du désir de faire fortune, devenir puissant et in- 

(3) La majuscule est dans le texte.  

fluent, de présenter les signes de la réussite maté- 
rielle et de s'attirer la considération d'autrui. » 

Si c'est cela l'état d'esprit nécessaire pour faire naî-
tre l'innovation, innovation présentée comme « un im-
pératif industriel » même si l'on indique par ailleurs 
que • l'un des objectifs privilégiés de l'innovation 
peut être précisément la lutte pour l'amélioration de 
l'environnement », si le progrès de l'environnement ma-
tériel des êtres humains peut résulter de la recherche 
de la réussite de quelques « Entrepreneurs », le problème 
reste entier au niveau des relations sociales, de l'envi-
ronnement humain. La carence à ce niveau justifie le 
doute sur la naissance d'un « humanisme universel» 
fondé sur • La Politique d'Environnement », 

UNE CAMPAGNE EN TROMPE-L'OEIL 

Chacun peut constater combien la campagne en 
cours met habilement et soigneusement efi valeur cer-
tains aspects du problème et en oublie d'autres. 

Le problème dont nous avons à débattre comporte 
deux aspects :d'une part, il y a les pollutions résul-
tant de la production (pollution de l'eau ét de l'air par 
les usines, bruits gênants pour ceux qui habitent ou cir-
culent auprès d'elles); de l'autre, il y a les pollutions et 
les nuisances résultant de l'usage de produits fabri-
qués. Or, actuellement, l'accent n'est pas mis de la 
même manière sur ces deux aspects chaque fois qu'une 
interrogation sur l'usage du produit touche un secteur 
important de l'activité industrielle. 

Notre conviction s'appuie sur la constatation de la 
manière dont on traite des pollutions et des nuisances 
dues à l'usage croissant de l'automobile dans les en-
sembles urbains. 

Pollution de l'air et bruit, 

En France, un groupe de travail gouvernemental a 
été chargé en février 1971 d'étudier les nuisances impu-
tables aux véhicules automobiles et de formuler des 
propositions concrètes et motivées tendant à les ré-
duire. 

En quelques mois, il a établi des normes progressi-
vement exigibles des automobiles en matière de pollu-
tion de l'air et du bruit. Il a souligné les limites tech-
nologiques de cette réduction, la lenteur de leur mise 
en oeuvre. En effet, compte tenu du développement de 
l'usage de l'automobile, les mesures prises en 1972 per-
mettront dans les cas les plus défavorables de ne pas 
dépasser en 1985 le niveau de pollution actuel de l'air. 
Quant au bruit, une automobile lancée à 50 km/h, ma-
teur arrêté, est encore relativement bruyante. 

Mais le groupe a beaucoup insisté sur le coût des 
dispositifs antipollution 

• ,.. Les aspects économiques doivent être examinés 
avec attention. Les suppléments de prix que ris-
quent d'entraîner des mesures anti-nuisances pour-
raient avoir des répercussions sensibles sur le mar-
ché de l'automobile, particulièrement sur le mar-
ché des petites voitures... 
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Chaque fois qu'on décidera une mesure augmen-
tant le prix des voitures de 100 F par exemple, à 
2000000 de voitures produites par an, il en coûtera 
200 000 000 de F à la collectivité dont on ne pourra 
pas chiffrer l'avantage avec certitude et pour les-
quels on pourra toujours se demander si un autre 
choix plus rationnel n'aurait pas pu être fait. » 

Remarquons au passage le souci du groupe de faire 
des choix rationnels lorsqu'il s'agit des effets de dis-
positifs anti-nuisances. Mais les constructeurs (tous re-
présentés dans le groupe) ont-ils ce même souci lors-
qu'ils décident eux seuls d'accroître les performances de 
leurs voitures et de faire de la publicité pour les faire 
acheter ? S'interrogent-ils sur les conséquences pour la 
collectivité ? Sur les 14705 morts et les 318 582 blessés 
de l'année 1969 ? Sur les 67 milliards de francs, budget 
d'une année d'accidents, chiffre résultant d'une étude 
de l'Organisation Nationale de la Sécurité Routière? 
S'interrogent-ils sur les conséquences du développement 
de l'usage de l'automobile sur la dégradation du centre 
des villes ? 

La hausse du coût des voitures joue, il est vrai, sur 
l'étendue du marché. Ce même groupe a calculé qu'une 
hausse de 3 Vo par an jusqu'en 1980 réduirait de il % 
le nombre des acheteurs. 

« L'application des mesures proposées conduirait glo-
balement, pour le prix des petites voitures, à une 
augmentation relativement plus grande que pour 
celui des grosses, d'où un resserrement de la 
gamme. Cette augmentation sera moins sensible si 
la réglementation est adaptée et permet aux petites 
voitures de se passer de dispositifs antipollution 
chers (4). 

Ii ie faut pas oublier qu'en 1970, 37 % des voitu-
res produites en France avaient une cylindrée infé-
rieure à 1000 cm3 et qu'on ne peut toucher trop 
brutalement à ce marché sans répercussions éco-
nomiques graves. » 

Ici les choses sont franchement dites, mais dans un 
autre passage du rapport, cet assouplissement de la 
réglementation était justifié par le risque de voir d'éven-
tuels automobilistes 

« devoir renoncer à la motorisation et éprouver de ce 
fait un sentiment de frustration » (4). 

Le groupe concluait par des propositions de réglemen-
tation progressive, la nécessité de développer les re-
cherches, leur coût, la participation souhaitable de 
l'Etat à leur financement. Ii est question aussi de la 
mise au point d'un véhicule non-polluant et moins 
bruyant. 

A ce stade de ses travaux, le groupe s'est estimé com-
pétent pour faire des propositions en matière d'urba-
nisme et de conception de l'habitat pour que le bruit 
des automobiles soit moins gênant. Mais il est signi- 

(4) C'est nous qui soulignons.  

ficatif qu'il ne soit pas interrogé sur l'usage de l'auto-
mobile dans les villes, sur les possibilités de dévelop-
per les transports collectifs. Là est pourtant le vrai 
problème. 

Qualité de la vie dans les villes. 

Il semble aussi que l'on veuille faire croire aux 
citoyens et particulièrement aux travailleurs que l'huma-
nité est aux prises avec des entités mystérieuses. Par-
lant du problème des villes, le Président de la Répu-
blique Française ne déclarait-il pas 

« La ville, symbole et centre de toute ciyilisation hu-
maine, est-elle en train de se détruire elle-même et 
de sécréter une nouvelle barbarie ? » 

A voir objectivement les choses, la ville serait plutôt 
détruite par les groupes d'intérêts dominant l'écono-
mie et la politique, car ils la modèlent et la transfor-
ment au mieux de leurs intérêts. Ces groupes restent 
imperméables aux multiples et pressants appels venant 
de fonctionnaires, de personnalités, de groupes de tra-
vail gouvernementaux qui, devant la poussée vers la 
croissance des ensembles urbains, sont conscients de 
l'impossibilité de concilier une vie sociale de qualité, 
le développement des espaces verts et i'usage immodéré 
des automobiles. 

Car, de ce point de vue, le véhicule automobije non 
polluant ne résoudra rien. Ii faudra toujours de l'es-
pace pour garer, des rues pour circuler, les embouteil-
lages et les encombrements continueront à exister, à 
se développer, les autobus seront toujours englués. 
Sans doute la pollution de l'air et le bruit seront-ils 
moindres, mais pour tout le reste, rien de changé. 
Or, cc reste est extrêmement important pour ne pas 
dire essentiel, car les investissements nécessaires et le 
coût des travaux pour la construction et la circulation 
des automobiles empêche la réalisation d'équipements 
collectifs à but social, le dégagement d'espaces verts, 
et de fait oriente non seulement le développement in-
dustriel mais influe sur toute la qualité de la vie, sur 
le type de civilisation lui-même. 

Conséquences sur l'affectation des ressources. 

Une étude de la préfecture de la région parisienne, 
après avoir indiqué l'éloignement constant de la locali-
sation des logements neufs, souligne l'impossibilité de 
faire face au développement de la Urculation automo-
bile, Envisageant la situation d'avenir, elle donne des 
exemples des choix opérés dans la répartition des res-
sources: I km de boulevard périphérique représente un 
hôpital de 550 lits, ou 30000 places d'écoles maternelles, 
ou encore près de 800 logements de 4 pièces. Pendant 
les 5 années du V' Plan (1965/70), l'Etat a consacré 96 % 
de ses crédits de transports en commun à la région 
parisienne, alors que l'organisme régional affectait 76 % 
de ces investissements aux transports et la ville de 
Paris y investissait 53 Vo de ses crédits d'équipement. 

- 
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Malgré cet énorme effort consommant des ressources 
nationales au détriment des villes de province, on cir-
cule de moins en moins bien dans Paris et sa banlieue. 
Et il en est de même dans toutes les grandes villes. 

Si l'on ajoute que pour réaliser le boulevard péri-
phérique, déjà insuffisant avant d'être terminé, il a fallu 
ulitiser des terrains prévus pour des terrains de sports 
et des écoles, on mesure les conséquences sociales d'un 
développement incontrôlé de l'usage de l'automobile 
dans les villes. 

Dores et déjà, des mesures s'lmposent,. 

A ces considérations sur les conséquences de l'usage 
de l'automobite dans les ensembles urbains, à ce rap-
pel de quelques évidences, on va rétorquer: • Vous 
êtes contre le progrès, on ne peut aller contre ce que 
les gens désirent». Pourtant, il est de plus en plus 
question de la suppression de toute circulation de voi-
tures automobiles dans les centres-villes. 

La question est posée par le schéma directeur d'amé-
nagement de Lyon car, au rythme actuel, il faudrait 
avoir triplé le nombre de places de stationnement dans 
te centre de la ville et construire les parkings corres-
pondants. 

N'est-ce pas aussi la question posée à la suite des 
difficultés rencontrées par les pompiers de Bruxelles 
pour parvenir jusqu'à un grand magasin en feu? Ou 
ptus récemment, à Paris, un problème identique s'est 
présenté dans des circonstances moins dramatiques. 
Ouel habitant d'une grande ville ne s'est interrogé avec 
angoisse devant cette masse d'automobiles immobiles 
dans les rues aux heures de pointe, sur ce qu'il advien-
cirait si un sinistre éclatait dans le quartier? Combien 
de vies humaines seraient sacrifiées avant l'intervention 
des secours rendus très aléatoires dans les conditions 
actuelles de circulation ? Gageons qu'après la catastro-
phe, la décision apparemment impossible aujourd'hui 
pour t-églementer de manière draconienne l'usage de 
L'automobile sei-ait exigée par l'opinion publique. Croit-
on vraiment impossible dès à présent de modifier cette 
situation? Chacun en connaît le remède: un dévelop-
pement considéiable des transports publics. Dès à pré-
sent, des expériences commencent: 

• La vitle de Marseille a tenté du 7 au 27 octobre une 
expérience « de mise au pas » de la circulation auto-
mobite qui conjuguait l'interdiction partielle du sta-
tionnement, notamment dans le centre de la ville, et 
la priorité donnée aux transports en commun, avec 
l'ouverture de neuf kilomètres supplémentaires de 
couloirs réservés aux bus et aux taxis. » ( c Le 
Monde», 11-2-71.) 

ralen*tes par le poids de l'industrie automobile. 

Seulement, l'industrie automobile représente un 
groupe de pression efficace. Il occupe mie place déter-
minante dans le développement industrie]. Pour la du-
rée du VI" Plan (1971-1975), cette industrie doit procu- 

rer 90000 des 250 000 emplois industriels prévus et 1/3 
des ressources en devises. 

C'est pourquoi, selon toutes probabilités, on conti-
nuera à détruire encore quelques squares pour en faire 
des parkings, à tracer en pleine ville des voies express 
comme celle longeant la rive droite de la Seine. Bientôt, 
il en sera de même sur l'autre rive, mais cette fois 
en tenant un peu plus compte des protestations qui 
s'élèvent de toutes parts. Le coût en sera simplement 
encore plus élevé, mais les automobiles circuleront jus-
qu'à quand? 

Cet exemple de l'industrie automobile montre les limi-
tes réelles de la lutte contre les pollutions et les nui-
sances. Jndustriels et gouvernants admettent l'établis-
sement d'une législation, d'une réglementation à condi-
tion, d'une part, qu'elle soit très progressive et, d'au-
tre part, qu'elle ne remette pas en question le déve-
loppement industriel tel qu'il se réalise aujourd'hui, 
quelles qu'en soient les conséquences pour la qualité 
de la vie. 

Et encore la réglementation actuelle n'est pas appli-
quée, et les instruments existants d'orientation de la 
localisation des entreprises et du contrôle du dévelop-
pement urbain sont sciemment détournés. 

REGLEMENTATION ET. DEROGATIONS 

La démonstration faite pour l'automobile peut être 
étendue aux autres industries polluantes ou dont les 
produits sont polluants : aérodromes, alimentation, plas-
tiques, centrales thermiques et atomiques, etc. 

La même constatation peut être faite dans tous les 
cas : les pollutions et les nuisances sont déjà bien 
connues et, pour beaucoup, les recherches ont permis 
de trouver les moyens d'y parer, une réglementation 
existe ... mais elle n'est pas appliquée. 

Les causes de cette situation sont bien connues. 

C'est, d'une part, le manque de moyens de contrôle. 
En 1969, le Préfet de Police de la Seine indiquait 
« Pour contrôler quelque 30 000 établissements classés 
de notre ressort, je crois que nous disposons de 2 ins-
pecteurs généraux et de 26 inspecteurs assistés de 23 
contrôleurs ». 

C'est aussi la manière dont est organisé le contrôle 
de l'application des textes. Reportons-nous au rapport 
Rouvier: 

- 

- 

« Non seulement les organismes nominalement au 
moins voués à la lutte contre la pollution de l'eau 
et de l'air sont livrés à une dispersion, à une divi-
sion horizontale et verticale, à une anarchie qui les 
inhibent, mais encore ils sont souvent - et risquent 
maintenant soudain d'être toujours - commandés 
par les alliés naturels de la pollution. Car seul un 
pays aussi intelligent que le nôtre peut se permet-
tre le paradoxe de confier en matière de pollu-
tion la protection aux producteurs, la prévention 
aux promoteurs I Est-il possible que des ministè-
res de production se voient, comme c'est le cas, 
confier le soin de lutter contre leur propre pollu-
tion ? » 
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Il y a les causes économiques (voir le cas de l'in-
dustrie automobile), mais aussi politiques. Sur ce point, 
citons cet extrait de l'intervention d'un Préfet au collo-
que de l'Administration préfectorale consacré à « La pro-
tection des populations contre les agressions de la vie 
moderne » (novembre1969) 

« Il faudrait, en outre, que les préfets qui se heur-
tent à divers types d'oppositions soient soutenus 
« a priori » par l'Administration centrale et voici 
ce que je veux dire: nous avons deux sortes d'in-
dustriels dans le domaine de la pollution, il y a 
ceux qui font amende honorable et qui en tous cas, 
déplorent la situation dans laquelle ils mettent les 
populations; et il y a ceux qui, par tous les moyens, 
essaient d'echapper à leurs responsabilités ; ces in-
dustriels sont parfois extrêmement puissants. 

« Si un préfet veut engager la bataille, il faut que les 
valeurs absolues qu'il défend soient considérées 
comme telles en très haut lieu. Sinon, il se fait 
contourner de la plus belle manière et on lui de-
mande, finalement, de quoi il se mêle dans certains 
cas qui peuvent paraître sans intérêt à Paris. 

• le connais un cas de pollution dramatique qui se 
manifeste dans un département, que je ne nomme-
rai pas pour ne gêner personne. Or, le Président 
Directeur Général de l'usine est président de la 
Chambre de Commerce, le maire de la ville où se 
trouve l'industrie est sénateur, Président du Conseil 
Général, et cette industrie, depuis plus de 15 ans, 
engendre une atmosphère épouvantable dans un 
rayon de 50 kilomètres, et pollue les cours d'eau 
près desquels elle se trouve et qui ne sont que des 
ruisseaux, alors qu'un débit comparable à celui du 
Rhin serait nécessaire à la dilution des résidus, 

• De plus, cette industrie augmente clandestinement 
sa production au mépris de la réglementation. 

« Les pouvoirs publics bataillent, bien entendu, mais 
il s'agit. d'une bataille de retardement qui ne les 
mène à aucun résultat parce qu'ils ont affaire à 
trop forte partie et parce que, il faut bien le dire, 
une sorte de chantage à l'emploi se manifeste sans 
cesse. 

Ces exemples montrent le point faible du dispositif: 
la pratique ne correspond pas aux déclarations d'inten-
tions, et le pouvoir politique tente de se décharger de 
ses responsabilités. Prenons un texte significatif: 

Répondant le 4 juin 1971 aux questions posées par 
des parlementaires, le Ministre de l'Environnement, 
après avoir confirmé qu'en matière d'urbanisme et de 
protection des sites, une réglementation importante 
existait, devait reconnaître: 

• Il est non moins exact que cela n'a pas empêché 
une urbanisation excessive, souvent anarchique et 
esthétiquement critiquable... C'est surtout la prati-
que étendue des dérogations qui paraît avoir été 

à l'origine des plus graves atteintes aux paysages. 
Même pour les sites inscrits à l'inventaire, les argu-
ments des fonctionnaires chargés des sites et les 
avis des commissions départementales des sites sont 
généralement de peu de poids face à la poussée de 
l'urbanisation. » 

Voici donc un gouvernement impuissant « face à la 
poussée de l'urbanisation », car c'est elle la responsa-
ble des dérogations. Comme si ces dérogations n'étaient 
pas toutes des décisions du gouvernement lui-même: 

- l'aménagement du quartier de la Défense est dirigé 
par un établissement public dans lequel le gouver-
nement a un poids déterminant: l'accroissement im-
portant de surface de bureaux en violation du schéma 
d'aménagement est donc bien une décision gouver-
nementale; 

- la construction de l'aérotrain entre la Défense et 
Cergy-Pontoise a été prise en comité inter-ministé-
riel 

- la construction de l'autoroute Paris-Poitiers a dé-
pendu elle aussi du gouvernement. 

Les exemples pourraient être multipliés puisqu'il y a. 
eu plusieurs milliers de dérogations. C'est cela, la réa-
lité derrière les discours. Alors, à quoi bon une régle-
mentation supplémentaire, si elle est destinée à rester 
inappliquée faute d'une volonté politique s'appuyant sur 
un rapport des forces favorables à la mise en oeuvre 
de cette réglementation ? 

Des propositions utiles à l'amélioration de l'environ-
nement humain doivent donc tendre à réunir les condi-
tions de ce rapport de force. Pour cela, il faut recon-
naitre les forces, les intérêts de ceux qui impulsent 
cette campagne mondiale de sauvegarde de l'environ-
nement. 

LE VRAI MOBILE: LE PROFIT 

L'analyse des problèmes posés à l'industrie par l'an-
tipollution amène logiquement cette question: pour-
quoi cette campagne? Il n'est pas habituel de voir les 
gouvernements prendre l'initiative de faire peser de 
nouvelles charges sur les entreprises. Toute l'histoire 
du mouvement ouvrier montre qu'il faut toujours de 
dures luttes pour faire reconnaitre la qualité d'êtres 
humains aux travailleurs, pour faire voter une législa-
tion sociale, et d'autres luttes pour la faire appliquer. 
Et voici que, tout-à-coup, les gouvernements se lancent 
dans une campagne mondiale contre la pollution pour 
la qualité de la vie. Alors, pourquoi ce comportement 
si contraire aux habitudes ? L'explication est particu-
lièrement claire pour les Etats-Unis, car c'est de là 
qu'est venue l'alerte. Ce qui permet à la campagne en 
cours en Europe d'être en partie préventive, mais le 
processus et les motivations sont les mêmes. 

Le problème des pollutions et des nuisances est an-
cien: 
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- Le livre de Mumford auquel il est fait référence au 

début de ce rapport date de 1934 et il cite déjà des 

textes antérieurs. 

- En Fiance, B. de Jouvenel a publié des articles sur 
l'environnement, sur l'intégration des coûts des nui-

sances dans le calcul économique, en 1957. Bien 

d'autres exemples pourraient être donnés. 

Si jusqu'alors on n'a pas tenu compte de ces avertis-

sements, si l'on n'a pas intégré ces coûts, ce n'est donc 

pas faute de savoir, de connaître, c'est la nature même 

du système économique qui l'a imposé. Il a fallu que 

le développement industriel lui-même soit entravé pour 

qu'un autre comportement apparaisse. 

Ainsi, à Pittsburg même, la lutte déclenchée en 1939 

appartiit bien comme une lutte de la population -  contre 

les entreprises, mais c'est surtout lorsqu'en 1945, 40 en-

treprises industrielles décidèrent de quitter la ville à 

cause de la fumée, du brouillard et des dangers conti-

nuels pi-ovenant des inondations et des eaux contami-

nées, que les mesures adoptées purent effectivement 

entier en vigueur. 

En France, le risque de pénurie d'eau a posé le pro-

blème de la pollution vers 1965/67. Ce risque compro-

mettait les possibilités du développement industriel, 

l'industrie utilisant près de 80 % de la consommation 

totale. La catastrophe du Torrey Canyon, la marée 

noire, a mis en valeur la pollution de la mer, mais 
aussi le risque de voir l'industrie du tourisme péricliter 

par la pollution des plages; une enquête faite par un 
organisme de consommateurs (5) a montré l'impor-

tante proportion de plages où les baigneurs encou-

i-aient des risques graves pour leur santé. Il en est 

maintenant de même pour de nombreux fleuves' ou ri-
vières. A un degré moindre, nous étions donc devant un 

processus semblable à celui des U.S.A. 

Mais cette situation ne suffit pas à expliquer la cam-
pagne actuelle. Longtemps oubliées malgré leurs consé-

quences humaines, pour que la pollution et la destruc-

tion de la nature deviennent une préoccupation gouver-

nementale et entraînent un changement d'attitude d'une 

partie des couches dirigeantes, il a fallu - la mise en 

question du type de développement par des jeunes issus 

de ces mêmes milieux, par des scientifiques et des uni-

versitaires. Cette constatation, s'ajoutant à celle des tra-
vailleurs, a modifié le rapport des forces et contraint 

au changement de comportement. 

Cette évolution est très bien relatée dans un article 
d'une revue patronale; • l'Usine Nouvelle » (mensuel 

d'octobre 1970), sous le titre « Pollutions: l'entreprise 

américnlnc veut gagner son procès devant l'opinion », 

explique comment les entreprises polluantes ont com-

pris que, quelle que soit la qualité de leur produit, 

leur « image de marque, élément important de la ren-

tabilité, va se tenir ». De l'inquiétude, on passe à l'op-

timisme: • Le marché des équipements anti-pollution 

est immense et pour ainsi dire encore vierge ». - 

(5) Union jédérale de Consommation: « Que choisir 2 
n° 42, avrIl 70. 

L'opération ne vise donc pas seulement à faire des 

profits elle est aussi une opération politique, et le 

même article l'explique sans ambiguïté en situant dans 

ce contexte le discours du 9 juillet 1970 du Président 

Nixon. Une autre revue, également patronale, « Entre-

prise », écrit dans son numéro du 26 juin 1971 

« La lutte contre les nuisances est devenue, depuis 

peu, une affaire de gouvernement. Cette prise de 

conscience de la dimension politique du problème 

s'est produite rapidement dans tous les pays occi-

dentaux. Elle est d'ailleurs remarquable par son 

ampleur, sa spontanéité et sa généralité. Partie des 

Etats-Unis, elle s'est étendue à toutes les nations 

européennes, grâce à une vaste campagne interna-

tionale d'information auxquelles des catastrophes 

accidentelles, mais spectaculaires, ou des décisions 

industrielles impopulaires, ont donné un écho, un 

retentissement sans précédent. 

L'année pour la Protection de la Nature, organisée 

en 1970 sous l'égide du Conseil de l'Europe, a servi 

de toile de fonds aux diverses manifestations visant 

à sensibiliser l'opinion, et aux mesures décidées 

plus ou moins hâtivement par les Etats pour don-

ner l'impression qu'ils faisaient « quelque chose ». 

Les dépenses globales de lutte contre la pollution de 

l'air et de l'eau par les industries sont évaluées à 500 

ou 600 millions de francs par an. Le coût sera parti-

culièrement lourd pour certains secteurs industriels 

polluants (sidérurgie, cimenteries, raffineries, usines 
de pâtes à papier, etc.), pour lesquels il va représenter 

un coût supplémentaire de 10 % pour les investisse-

men ts. 

Il faut que quelqu'un paie. Et, pour qu'il y ait tou-

jours profit, les entreprises ne peuvent pas être les 
payeurs, la note est trop élevée. Les citoyens paieront• 

donc, soit comme consommateurs, soit comme contri-

buables si l'Etat subventionne. 

L'environnement e'st maintenant devenu l'objet d'une 
double utilisation: une exploitation économique, car 

il y a là de nouveaux marchés; une exploitation idéo-

logique, indispensable pour camoufler les vraies res-

pongabilités et tenter de transformer un problème so-
cial en un problème individuel. Il est nécessaire en ef-

fet que chacun se sente coupable pour accepter de 

payer le coût élevé de la purification de l'air et de 

l'eau, de la réduction du bruit. 

L'un des buts de la campagne sur le thème • Produc-

teurs ou simplement consommateurs, nous sommes tous 

des pollueurs » est dè préparer le terrain, non seulement 

au paiement de la note mais en plus de s'appuyer sur 

une opinion publique mystifiée pour maintenir la dy-

namique en cours. Dans la présentation du budget de 

son ministère, le Ministre Français de l'Environnement 

a été en ce sens: 

- 

« Chacun pollue, c'est un fait évident et déterminant 

et dont je tirerai deux conséquences. D'abord, que 

la lutte contre les pollutions coûtant cher, chacun 

doit y participer dans la mesure même où il pollue. s 
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Mais les industries ne semblaient pas comprendre L. 
Les appels à « la morale de l'environnement » n'étant 
évidemment pas suffisants pour les inciter à prendre 
le risque d'augmenter leurs prix de revient, des indi-
cations plus concrètes ont été données. Dès le début de 
la campagne française, en juin 1970, le journal « Le 
Monde », rappelant une déclaration récente du Ministre 
de l'Agriculture selon lequel « la protection de la na-
ture doit être rentable », indiquait que c'était chose 
faite aux Etats-Unis. L'article soulignait comment les 
consommateurs avaient fini par être convaincus de la 
nécessité du service que constitue l'élimination des pol-
lutions diverses. 

Quelques semaines après, « L'expansion » consacrait à 
ce problème une étude intitulée « De l'or dans les dé-
chets ». il suffit de citer le commentaire présentant 
l'article dans le sommaire 

« Les Américains ont commencé de retrousser leurs 
manches pour un effort qui dépassera de beaucoup 
le débarquement sur la Lune. Les grandes indus-
tries savent déjà ce que cela va leur coûter mais 
elles ont aussi compris qu'il y avait peut-être là 
une source fabuleuse de profits nouveaux. » 

Et l'introduction de l'article: 

« L'économie américaine est en route vers un nouvel 
effort collectif. Cette fois, il ne s'agit pas de gagner 
une guerre, ni de débarquer sur la Lune, mais d'at-
teindre des objectifs humains. Qui ne serait d'ac-
cord? De l'air propre, de l'eau propre, des villes pro-
pres, cela intéresse tout le monde. » 

« Le gouvernement français, à son tour, s'y est mis 
le 10 juin, il a défini un programme et créé un 
« haut comité ». Initiative encore symbolique. Les 
choses sérieuses commenceront lorsqu'on parlera 
investissements et marchés nouveaux. En Amérique, 
c'est déjà le cas. Les « média » ont créé l'obsession, 
et l'obsession a créé le business. » 

Il serait trop long de citer tout ce qui a pu paraî-
tre dans la presse économique et financière sur ce 
thème. Mais, au fil des jours, les précisions sont ve-
nues. Si la presse quètidienne et hebdomadaire continue 
à parler des menaces pesant sur l'avenir de l'humanité, 
les autres journaux parlent de l'autre aspect: les pro-
fits prévisibles, la nécessité de réaliser très vite afin 
de ne pas laisser ce marché aux entreprises concurren-
tes étrangères. 

PROPOSITIONS SYNDICALES 

Ii ne suffit pas de poursuivre le même type de déve-
loppement industriel en faisant un peu plus attention, 
en faisant on ne sait trop quelle « Paix avec la Na-
ture ». Non 1 le problème de l'environnement n'est pas 
un problème moral, c'est un problème social, un pro-
blème politique. Ce qui est en cause c'est le type même  

du développement industriel. Ceux qui le disent sont 
de plus en plus nombreux. - 

C'est d'ailleurs la conclusion d'un rapport présenté 
par Mr Barry Commoner, directeur du Centre de biolo-
gie à l'Université de Saint Louis (Missouri) au colloque 
de Stockholm (1-4 juillet 1971) sur la sauvegarde du 
milieu naturel. Il estime que les solutions à la crise 
de l'environnement exigeront une réorientation radicale 
des techniques de production et une reconstruction 
massive des entreprises de production. 

Mais, d'ores et déjà, des mesures diverses pourraient 
atténuer les effets néfastes de l'orientation donnée au 
développement industriel par le capitalisme 

a) Inclure dans l'enseignement une formation sur l'en-
vironnement et commencer très tôt, mais en souli-
gnant bien toute l'étendue, toute l'importance pour 
la construction de la personnalité de chacun. Limiter 
cet enseignement à la protection de la nature, c'est 
encore poursuivre le conditionnement des enfants 
et des étudiants, c'est tromper tous ceux et toutes 
celles qui n'ont pas eu l'occasion d'approfondir cette 
question. Ii faut montrer que les choix économi-
ques ne sont pas neutres, qu'ils sont faits en fonc-
tion d'une idéologie des buts poursuivis et résul-
tant des rapports de force. 

Dans les professions techniques, il faut enseigner 
l'obligation d'inclure les dispositifs antinuisances 
dès la construction des entreprises. 

L'enseignement, dans les professions directement 
liées à l'urbanisme, doit comporter des travaux pra-
tiques, notamment l'étude avec les habitants des ci-
tés, des ensembles nouvellement construits, des consé-
quences sur leur vie, du cadre que l'on a construit 
pour eux. Pour les travailleurs de ces professions, la 
connaissance des critiques est essentielle à leur ca-
pacité d'adopter plus tard des méthodes de travail 
permettant une création collective du cadre de vie, 
leur apprenant à ne pas penser et construire pour les 
autres, à accepter la contestation de leur savoir théo-
rique par ceux qui vivent ensuite dans l'environne-
ment construit par d'autres. 

b) Concernant la pollution par les entreprises, la fixa-
tion de seuils ne suffit pas, l'établissement d'une rè-
gle très stricte est indispensable. Lors d'un débat au 
Conseil Economique et Social français, la C.F.D.T. 
avait demandé que « les autorisations d'implanta-
tions, de fabrications de nouveaux produits et, d'une 
façon générale, de mise en route d'installations nou-
velles, ne puissent être données que si elles ne sont 
pas sources de nuisances et de pollution ». Cette dis-
position a été rejetée. 

La Conférence (de Venise) pourrait faire sienne cette 
proposition car elle donnerait à la puissance publi-
que la possibilité d'agir. Elle obligerait les entrepri-
ses à inclure les dispositifs anti-nuisances dès la 
conception de l'entreprise. Ceci serait d'ailleurs bien 
moins coûteux que les modifications nécessaires une 
fois l'usine en fonctionnement ou la réalisation de 
dispositifs extérieurs, 

- 

- 
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De même, si le produit nouveau est cause de dé-
chets, leur destruction doit être prévue au moment 
de la décision de le produire. 

L'accroissement considérable des moyens de contrôle 
et la modification des méthodes d'inspection sont 
aussi essentiels. Les sources de pollution doivent 
pouvoir être inspectées à tout moment par les re-
présentants de la collectivité, sans préavis et sans 
autorisation du pollueur, même s'il faut pour cela, 
sous cet aspect, mettre en cause la propriété privée 
des moyens de production. 

A cette fin, la Conférence devrait demander la pu-
blication des études préliminaires à l'implantation 
d'çntreprises polluantes. Ainsi, les populations concer-
nées pourraient connaître les dispositions prises 
pour éviler la pollution et donner un appui effectif à 
l'action de leurs représentants. 

c) Concernant le paiement du coût de l'action antinul-
sances, la réponse doit être claire. Dès l'origine, l'en-
semble de ces coûts doit être compris dans le calcul 
du prix de revient des produits et ensuite voir si 
une partie de la dépense supplémentaire résultant 
de cette action doit être à la charge de la collecti-
vité. La décision doit dépendre de l'utilité sociale du 
produit. 

En effet, s'il s'agit d'un gadget, c'est au consomma-
teur de supporter l'intégralité du coût de l'antinui-
sance, car il n'y a aucune raison que la collectivité 
supporte une part du coût d'un objet qui n'est pas 
d'une utilité vitale. Par contre, s'il s'agit d'un pro-
duit nécessaire à une vie normale - cette notion 
étant relative au niveau de développement de la 
société et à la répartition des revenus -, alors la so-
ciété doit participer dans une proportion à déter-
miner dans chaque cas à la charge représentée par 
l'action antinuisances. 

d) La localIsation des entreprises est un aspect de 
l'aménagement et de l'urbanisation. Les plans d'amé-
nagement et d'urbanisme doivent donc: 

- localiser les entreprises et les lieux d'habitat afin 
de réduire les migrations journalières 

- prendre en compte la nécessité de maintenir dans 
les villes, notamment dans le centre, la possibi-
lité de relations et de contacts, et pour cela pré-
voir tin fort réseau de transports en commun afin 
de réduire l'usage des automobiles. 

Seule l'opinion publique peut imposer le respect de 
ces plans à tous. Les citoyens régulièrement et cor -
rectement informés pourraient alors, avant toute 
décision définitive des autorités, émettre un avis 
valable, car il résulterait d'une information per-
nianente et non d'une information circonstancielle 
communiquée à l'occasion d'un cas précis. Dans le 
cas des villes nouvelles, les organisations représen-
tatives remplaceraient les citoyens pour donner cet 
avis. 
Le pouvoir des collectivités locales serait par ces 

dispositions renforcé, de la commune à la région, et 
ceci est indispensable, car seul un contrôle effectué à 
ce niveau décentralisé et par les intéressés eux-mê-
mes peut mettre fin aux pratiques actuelles. La 
maitrise du sol, indispensable à un aménagement 
volontaire de l'espace, deviendrait également pos-
sible de manière urgente des mesures deviennent 
indispensables dans les villes car la pollution i 1e 
l'air, le bruit, les encombrements, rendent la vie 
de plus en plus difficile. 
Des mesures commencent à être prises visant à 
arrêter la dégradation des transports en commun, 
à limiter l'usage de l'automobile dans le centre de 
quelques villes. Elles sont insuffisantes, et souvent, 
celles visant l'usage des automobiles pénalisent les 
utilisateurs les moins fortunés et sont en fait des 
mesures ségrégatives. L'action doit donc porter en 
priorité sur le développement des transports en com-
mun et la réduction du prix du transport en visant 
à sa gratuité. De cette amélioration résultera une 
réduction considérable de l'usage des automobiles. 

e) En définitive, pour apporter une réponse réelle au 
problème posé à notre société, il faut rendre les 
travaIlleurs et tous les citoyens concernés conscients 
de la manipulation dont ils sont l'objet. Manipula-
tion consciente ou inconsciente, car ceux qui détien-
nent les pouvoirs ne traitent que certaines informa 
tions de caractère rationnel correspondant à leur 
échelle de valeur. 
Les mass-medias ont eu un rôle essentiel dans cette 
mobilisation de l'opinion publique, mais ceux-là 
même qui ont eu intérêt à la provoquer peuvent 
trouver qu'elle a des conséquences contraires à leurs 
intérêts et décider de la stopper. Ils en ont les 
moyens, et il ne faut pas leur permettre de les uti-
liser pour cela. Rendre les gens concernés actifs 
sur cette question est donc primordial, essentiel, si-
non d'autres continueront à penser à leur place afin 
de continuer à les dominer. Et dans leur volonté de 
maintenir leur domination et n'intégrant pas toutes 
les données du problème, ils conforteront leur pou-
voir et leur conception de la société, avec ses dra-
matiques conséquences. 

Des citoyens actifs, agissant sur les situations pour 
les modifier en fonction de leurs besoins réels et 
s'organisant pour réaliser les rapports de forces né-
cessaires pour atteindre leur but, sont une nécessité 
pour une démocratie. 

Certains s'interrogeront sans doute sur la capacité 
du régime économique libéral à se plier aux proposi-
tions faites dans ce rapport. C'est une question... Les 
travailleurs luttent pour l'amélioration de leurs condi-
tions de vie et de travail, pour l'amélioration de leur 
environnement. Ils jugeront aux résultats de la lutte. 

La réponse sur la capacité des systèmes capitalistes 
à se fixer comme objectif central une société faite pour 
les êtres humains, l'avenir la donnera. 

u 
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MARCHF COMMUN 
ET 

FQUIPEMENTS COLLECTIFS 
par Michel Albert 

LE PRORLEME ET SON ENJEU 

Les équipements collectifs le sont-ils, comme les im-
meubles, soit par nature, soit par destination? Com-
ment cette notion d'origine budgétaire se raccorde-t-elle 
aux concepts de la comptabilité nationale ? 

Les infrastructures et équipements collectifs consti-
tuent un ensemble de biens d'investissements destinés 
à satisfaire des besoins collectifs. Quels sont ces be-
soins ? 

La présentation particulièrement claire qu'en fait B. 
Cazes (1) peut utilement être retenue: « A côté des 
consommations individuelles se traduisant par des dé-
penses directes de la part des ménages, il y a des be-
sions ressentis par les individus et les familles qui 
sont satisfaits au moyen de décisions de la puissance 
publique. La place tenue par ces décisions, et par les 
dépenses collectives qui y correspondent, peut être plus 
ou moins importante : cela dépend des traditions poli-
tiques de chaque pays régissant le découpage des acti-
vités entre secteur public et secteur privé, de consi-
dérations d'ordre éthique (la gratuité de l'enseigne-
ment complétée par son caractère obligatoire, a entre 
autres pour but d'éviter que les parents soient conduits 
à mettre en balance les dépenses d'instruction et d'au-
tres catégories de dépenses procurant les avantages 
plus immédiats), et enfin de la nature plus ou moins 
individualisable et « facturable » des services rendus 
par certains investissements, comme ceux de la voierie 
urbaine ». 

La notion ainsi retenue est largement formelle: les 
critères sont ceux de l'origine du financement (deniers 
publics) et de la nature juridique du maître d'oeuvre 
(Etat ou collectivités locales exclusivement). Cet ins-
trument d'analyse recouvre la grande majorité des 
dépenses d'équipements destinés à l'exercice des acti-
vités publiques hors marché et concerne les grandes 
fonctions d'administration générale: éducation, trans-
ports et communications, dépenses de l'action sani-
taire et équipements urbains et ruraux. 

M. Miche? Albert est Inspecteur des Finances. 
(1) « La vi e économique». A Colin. 

Il convient de se demander, avant d'aborder les as-
pects européens de la question, s'il existe un problème 
spécifique du coût et du financement des infrastructures 
et équipements collectifs. 

Concernant le premier point, si les prix des investis-
sements réalisés par les administrations augmentent 
souvent à un rythme relativement rapide, c'est avant 
tout parce qu'ils sont, à concurrence des 2/3 environ, 
constitués par des constructions, qui subissent le dou-
ble effet des hausses salariales et de l'accroissement 
des charges foncières lié à la pénurie d'espace. 

Mais ces remarques sont de bien faible portée auprès 
de l'observation de Bertrand de Jouvenel (2) concer-
nant le secteur des activités « à coût non déclinant » 
celui où, les économies d'échelle ne jouant pas, la pro-
ductivité est constante ou faiblement croissante. C'est 
le cas notamment pour les soins médicaux, dont le coût 
augmente aux Etats-Unis trois fois plus vite que le pou-
voir d'achat global. Or, Bertrand de Jouvenel montre 
que les biens à productivité croissante tendent à être 
fournis suivant les procédures du marché (3), alors que 
les autorités publiques sont sollicitées de dispenser les 
autres (4). 

Mais les pouvoirs publics manquent souvent de moyens 
pour y parvenir dans des conditions satisfaisantes. 
Même dans les sociétés opulentes, une atmosphère de 
pénurie caractérise les activités incombant à l'admi-
nistration. Pis, comme Galbraith l'a montré depuis 
longtemps déjà, le système industriel tend à faire coïn-
cider l'enrichissement privé avec un certain appau-
vrissement de ce qui est public. 

Ce contraste repose sur la dialectique du consomma-
teur et du contribuable. Lorsque le consommateur 
achète quelque chose sur le marché, il en retire une 

(2) Analyse et Prévision - novembre 1969. 
(3) Voir en ce sens l'évolution du régime des télécommu-

nications signalée S-dessous. 
(4) 1l y a là peut-être une sorte de pesanteur financière 

qui n'est pas sans rappeler les rapports entre la Commu-
nauté et les Etats membres ces derniers acceptent de 
mettre en commun les problèmes ou les techniques du 
passé (charbon, agriculture, droits de douane) mais ils 
entendent se réserver ce qui présente les attraits de l'avenir 
(énergie atomique, recherche scientifique, problème des 
investissements directs. etc.). 
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satisfaction personnelle et immédiate; lorsqu'au con-
traire le contribuable paie ses impôts, son désagrément 
présent est mal compensé par les satisfactions lointai- 
nes et peu discernables qui en seront la contre-partie. 
Certes, chacun sait que l'effort du contribuable est in- 
dispensable, ne serait-ce que pour permettre au consom- 
mateur dc jouir en paix du revenu dont il garde la 
disponibilité. Mais ce type de raisonnement est très loin 
de suffire à contrebattre le grand déséquilibre caracté-
ristique de sociétés industrielles. 

C'est ainsi que la foule des villes se presse, debout, 
matin et soir, dans des transports collectifs sans confort 
alors que les voitures individuelles sont aux trois-quarts 
vides, dans des rues toujours plus encombrées (5) 
que la surconsommation individuelle de médicaments 
s'aggrave parallèlement au manque de lits d'hôpi- 
taux (6) ; que, dès l'enfance, l'encombrement par les 
jouets va désormais de pair avec la privation de ter- 
rains de jeux... Dans tous les aspects de la vie sociale, 
le même déséquilibre se retrouve à quelque degré. 

Nulle part moins qu'en Europe, ce grand déséquili-
bre entre l'enrichissement privé et les tendances à 
l'appauvrissement collectif ne peut être durablement 
admis. Toute notre tradition le condamne, depuis Athè- 
nes qui n'eût pas été elle-même sans ses monuments 
publics, depuis le Moyen-Age et ses cathédrales jus- 
qu'à L'invention, par l'Europe, de l'enseignement obliga-
toire et gratuit ou encore de la Sécurité sociale dans des 
sociétés libres. 

Or, l'évolution économique risque d'aggraver encore 
ce déséquilibre, du fait que l'élévation du niveau de vie 
se traduit désormais par une augmentation plus que 
proportionnelle des consommations tertiaires où la part 
des services collectifs, et donc des besoins en finance- 
ment public, est particulièrement forte. 

On comprend ainsi que, dès leurs premiers travaux 
de programmation économique, les pays membres de 
la C.E.E. aient mis l'accent sur le problème des équi-
pements collectifs. 

Même dans les domaines où le Marché Commun a 
le mieux réussi (union douanière, politique agricole 
commune), son succès n'a été que le résultat de longs 
efforts de rapprochement entre les positions initiales 
des pays membres. Il est au contraire frappant de 
constater que leurs objectifs essentiels en matière 
d'équipements collectifs, ont été spontanément définis 
selon des orientations convergentes. C'est ce que mon-
tre l'analyse des projections retenue par les Etats 
membres dans le premier programme de Politique éco- 

(5) En France, le rapport sur les comptes « transport » 
de la nation, publié en 1969, indique que les Français consa-
craient en 1967 82 % de leur budget « transport » aux 
moyens individuels et seulement 18 % aux moyens collectifs 
de 1962 à 1967, le prix total du transport automobile a 
augmenté de 7 % alors que celui des transports collectifs 
s'est accru de 25,3%, 

(6) En 1965, le taux d'occupation des hôpitaux psychiatri-
ques atteignait, en France, 119 %, ce qui signifie qu'un 
malade sur 6 n'avait même pas droit à un lit mais 
seulement à un brancard et 67,000 lits sur 108.000 avaient 
plus de 80 ans (c L'argent, signe de santé ? n. Convergences, 
SPES 1969),  

nomique à moyen terme (P.E.M,T,) et que résume un 
chiffre de valeur symbolique: le taux de croissance des 
investissements publics pendant le quinquennat écoulé 
devrait atteindre en moyenne, pour l'ensemble de la 
Communauté, le double de celui du produit global (8,5 % 
l'an en volume, contre 4,3 % pour le Produit intérieur 
brut (P.I.B.). En outre, ce très remarquable écart 
n'était rien moins que l'oeuvre du hasard ou d'un 
concours de circonstances passagères. Il traduisait une 
volonté politiquement fondée sur une doctrine des plus 
fermes. 

Cette doctrine officielle des Six porte condamnation 
du déséquilibre existant entre le degré toujours meilleur 
de satisfaction des besoins individuels et l'insuffisante 
satisfaction des besoins collectifs. Elle a été définie 
comme suit, par la Commission, puis par le Conseil des 
Ministres, en 1967 (7), avec la pleine approbation du 
Comité Economique et Social ainsi que du - Parlement 
Européen: 

« Apparemment, la seule possibilité pour réserver à 
la consommation privée une marge de croissance plus 
large consisterait à ralentir la progression, des dépen-
ses publiques. Cette éventualité est néanmoins large-
ment illusoire, 

« Au début du siècle, les dépenses publiques représen-
taient rarement plus de 15 % du produit intérieur brut 
des grandes nations. Partout, aujourd'hui, en dépit des 
sacrifices qu'impose la - pression fiscale correspondante, 
elles en dépassent le tiers, atteignant parfois près de 
la moitié dans les Etats qui ont le plus largement étendu 
leurs régimes sociaux. Cette évolution semble difficile-
ment réversible. 

« Imaginer qu'il soit rapidement possible de l'arrêter, 
reviendrait à admettre que l'on ait obtenu un équili-
bre dans la satisfaction respective des besoins indivi-
duels et collectifs. Il n'en est rien. Les exigences de la 
santé publique demeurent négligées auprès de l'alimen-
tation: le volume de la circulation automobile progresse 
plus que les équipements en matière de routes et de 
parcs de stationnement; les infrastructures collecti' 
ves de l'enseignemnt, de la culture, de la science et les 
loisirs demeurent très en retard par rapport au déve-
loppement des équipements individuels de toute nature. 
Chacun doit, dans ces conditions, prendre conscience 
qu'une croissance excessive de la consommation privée 
entrainerait inévitablement pour la population des pri-
vations encore plus vigoureuses en matière d'hôpitaux, 
de routes ou d'écoles. En outre, une large partie des 
dépenses publiques conditionne la croissance économi-
que future (transports, enseignement, recherche, ha-
bitat), 

« Ainsi, dès maintenant et à fortiori dans l'avenir, le 
niveau de vie, et plus encore la qualité de l'existence, 
sont et seront déterminés en grande partie par un en-
semble d'équipements et de services collectifs que seul, 
en dernière analyse, l'impôt pourra durablement payer. 

« En tout état de cause, si l'on envisageait de réduire 
la progression des investissements publics, il ne pour- 

(7) J.O. des Communautés, 25 avril 1967. Premier pro-
gramme de P.EM.T, 
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rait en résulter qu'un gain très modeste pour la consom-
mation privée qui n'augmenterait guère que de 1 % 
pour une amputation de 15 à 20 % de ces investisse-
ments.» 

Ce texte est d'autant plus intéressant à relire aujour-
d'hui que, s'il continue à exprimer les intentions des 
gouvernements des pays membres, ces derniers ne sont 
que fort mal parvenus, dans l'ensemble, à réaliser leurs 
objectifs dans ce domaine. 

D'où la question fondamentale: n'y aurait-il pas, der-
rière les mécanismes de fonctionnement du Marché 
Commun, tel qu'il est aujourd'hui bâti, une sorte de 
main invisible se jouant des gouvernements nationaux et 
tendant à privilégier une croissance de type mercantile 
et inégalitaire caractérisée notamment par une opposi-
tion entre la prospérité privée et la médiocrité d'une 
large part des services et équipements collectifs? 

Pour tenter d'y répondre, regardons les faits, c'est-à-
dire: les objectifs visés d'un côté, les résultats obtenus 
de l'autre, à la fois au plan de la Communauté dans 
son ensemble et à travers les particularités nationales. 

LA POLITIQUE DES EQUIPEMENTS COLLECTIFS 
DANS LA C.E.E. 

Le tableau ci-après donne, pour les cinq principaux 
pays de la C.E.E., les prévisions et les résultats obtenus 
au cours des années 1965-1970, ainsi que les prévisions 
1970-1975, concernant le taux de croissance du pro-
duit global - lequel se répartit entre quatre grands 
emplois : consommation publique et privée, formation 
brute de capital fixe du secteur directement produc-
tif et des administrations publiques. 

Taux de croissance annuels du Produit Global 
en % 

Allemagne: projections 65-70 3,5 
réalisat. 65-70 4,7 
projections 70-75 4,5 

France: projections 65-70 4,8 
réalisat. 65-70 5,8 
projections 70-75 5,7 

Italie: projections 65-70 5,0 
réalisat, 65-70 6,0 
projections 70-75 6,0 

Pays-Bas: projections 65-70 4,6 
réalisat. 65-70 5,1 
projections 70-75 4,6 

Belgique 	: projections 65-70 4,1 
réalisat. 65-70 4,4 
projections 70-75 4$ 

C.E.E. 	: projections 65-70 43 
réalisat. 65-70 5,2 
projections 7075 5,2 

Quels étaient les objectifs? 

Les projections (8) du premier programme de poli-
tique économique à moyen terme de la Communauté 
portant sur le quinquennat 1965-1970 constituent une 
claire illustration de la doctrine rappelée ci-dessus. 

Quel que soit l'écart des taux de croissance du pro-
duit global (9) (Allemagne 3,5 %, Italie 5 %), la répar-
tition de cette croissance du produit entre les quatre 
grands types d'emploi correspond à une philosophie 
remarquablement commune à tous les pays membres: 
il s'agit pour chacun de limiter la consommation afin 
d'élargir la part des investissements (F.B.C.F.), en ac-
cordant une haute priorité aux investissements des 
administrations publiques. 

Telle est la visée essentielle de ces projections : re-
dresser la distorsion existante quant au degré de sa-
tisfaction respectif des besoins privés et collectifs. Il est 
donc utile de la formaliser grâce au calcul d'un « coeffi-
cient de redressement » qui mesure l'avance que chaque 
pays assigne à ses investissements publics par rapport 
à son produit global. 

Ce simple calcul montre bien aussi que le même des-
sein se retrouve grosso modo dans les nouvelles pro-
jections 1970-1975, sous réserve des particularités concer- 
nant la France qui seront commentées ci-dessous. Cette 
continuité dans le propos est d'autant plus notable que 
la Communauté dans son ensemble a abouti, non pas 
au redressement désiré, mais à une dégradation relative 
du volume de ses équipements collectifs : le coefficient 
de dégradation (10) est de 94,2. 

Quels sont les résultats ? 

Ce résultat est d'autant plus curieux que les prévisions 
concernant le produit global ont été elles-mêmes sen- 
siblement dépassées (5,2 % contre 4,3 %). En effet, 
la marge supplémentaire ainsi obtenue aurait dû être 
par priorité affectée aux emplois considérés comme 
prioritaires, c'est-à-dire aux équipements collectifs. 
C'eût apparemment été d'autant plus facile que ces der -
niers ne représentent que 3 à 5 % du Produit national 
brut. Leur taux de croissance en volume aurait donc 
dû, si les Etats avaient été tant soit peu maîtres de 
leurs propres finances, atteindre sensiblement un niveau 
de l'ordre de 10 % l'an, Or, il n'a été que moitié moin-
dre (4,9 %). 

Cet échec est d'autant plus grave qu'il concerne tous 
les pays sauf la Belgique; sa portée est d'autant plus 
vaste que, pour la consommation des administrations 
aussi, les résultats obtenus sont inférieurs aux prévi- 

(8) Ces projections, établies par le soin des administra-
tions nationales compétentes, présentent à la fois un carac-
tère de prévisions conditionnelles et d'objectifs arrétés. 

(9) Calculés en volume. A noter d'ailleurs que, contraire-
ment aux projections figurant dans le troisième programme 
(1970-1975) qui ont été établies en valeur, celles du premier 
programme ont dû étre formulées en volume. 

(10) La définition adoptée est telle qu'il y a dégradation 
lorsque le coefficient de redressement est inférieur à 100. 
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sions, et sans aucune exception cette fois. Le contraste 
entre les objectifs visés et les résultats enregistrés op-
pose donc dans leur ensemble, et pour la Communauté 
toute entière, le secteur public au secteur privé. 

111) Le secteur privé. 

u) ConsommatIon privée. 

Les pays de la Communauté européenne s'efforcent 
dans l'ensemble de limiter le taux de croissance de la 
consommatIon privée à un niveau inférieur à celui du 
produit global. C'est ce que montrent les projections 
du premier programme pour tous les pays sauf l'Aile-
magne. 

Il est, frappant tic constater que l'effort d'austérité 
relatif ainsi prévu par tous les pays en 1965 a échoué, 
sauf pour ce qui concerne la France. C'est ce que mon-
Ire la comparaison entre les taux de la consommation 
privée et du produit global dans les projections d'une 
part et les réalisations de l'autre. L'échec est même si 
marqué qu'il y a inversion entre les ordres de grandeur 
respectifs de l'une et de l'autre. Et cette inversion est 
d'autant plus significative que, par ailleurs, on l'a vu, 
le produil global en valeur réelle a augmenté dans tous 
les pays beaucoup plus rapidement que prévu. 

Il est difficile d'imaginer que le Marché Commun ait 
une influence directe sur ces résultats. 

Oit peut en revanche supposer une influence indi-
recte, certes mineure, mais favorable à la limitation de 
la progression de la consommation réelle, dans la me-
sure où la concurrence accrue permet d'obtenir une 
cluailti(é égale de produits pour une dépense relative-
I nen t inoind re. 

b) Le poste relatif à la formation brute de capital 
fixe des entreprises n'appelle guère de commentaires. 
Si les résultats obtenus sont sensiblement supérieurs 
aux prévisions partout sauf en Italie (dont la projec-
tion était excessivement ambitieuse pour l'ensemble des 
investissements), c'est sans doute, à la fois, parce qu'ils 
reflètent la prospérité générale et parce qu'ils sont di-
i'ectenient liés à moyen terme à l'essor de la consoin-
nia t 0n P rivée. 

2 11 ) Le secteur publIe. 

Le secteur public, au contraire du secteur privé, se 
caractérise par des résultats généralement inférieurs 
aux prévisions, et souvent dans des proportions impor-
ta n tes. 

Cela ressort en premier lieu des chiffres concernant 

u) la consommatIon publique: 3,2 % contre 4 % pour 
l'ensemble de la C.E.E. 

A noter particulièrement le cas de l'Allemagne, où le 
(aux cia croissance de la consommation publique, soit 
2,2 % par an en moyenne, est inférieur de près du tiérs 
au diiffre, pourtant apparemment prudent, de 3,1 % 
qui avait étd retenu. 

Ces constatations sont d'autant plus importantes que, 
noù settlemiht auéune part du dépassement imprévu du  

produit global n'a été affectée aux besoins courants 
des administrations, mais que, même la part relative 
de ces dernières a été réduite par rapport aux projec-
tions ,en dépit d'une performance globale des économies 
des pays membres supérieure aux résultats escomptés. 

Sans doute la croissance de la consommation publi-
que dépend-elle pour une certaine part de la politique 
suivie d'année en année par les gouvernements, lesquels 
ne se laissent pas enfermer dans des projections prééta-
blies sur la base de raisonnements économiques. Il n'en 
demeure pas moins qu'on comprend mal pourquoi tous 
les pays ont abouti dans ce domaine - où les prévisions 
restent moins aléatoires qu'ailleurs - à des résultats 
aussi notablement inférieurs à leurs prévisions. On peut 
se demander si des forces puissantes et inattendues - 
celles de l'inflation - ne se sont pas exercées en un 
sens opposé à celui des intentions des gouvernements. 

Quoi qu'il en soit les nouvelles prévisions pour le 
quinquennat en cours montrent deux types de réactions 
aux résultats ainsi enregistrés soit un changement 
de politique visant à freiner plus ou moins vigoureu-
sement l'augmentation de la consommation publique 
(France, Italie et surtout Pays-Bas), soit au contraire, 
en Allemagne, une volonté marquée de rattrapage. 

b) Les investissements des administrations publiques. 

C'est à la fois l'agrégat le plus intéressant à observer 
en soi et celui qui se situe au centre de notre sujet. 

L'évolution en volume des investissements publics 
d'une année sur l'autre, se caractérise par une très 
forte discontinuité qu'exprime, pour les six pays mem-
bres et la Grande-Bretagne, leur coefficient de variation 
comparé à celui du P.N.B.: le Luxembourg mis à part, 
ce coefficient va de 0,20 à 0,50 environ pour le P.NB, 
alors qu'il atteint environ le double pour la FBCF des 
administrations. Les investissements publies subissent 
donc, d'une année sur l'autre, des variations environ 
deux fois plus amples que celles du P.N.B. 

Encore ces indices synthétiques sont-ils moins expres-
sifs peut-être que certains exemples concrets. Ainsi, en-
tre 1966 et 1968, le taux de croissance des investisse-
ments publics calculés en valeur est passé 

• En Allemagne, 	de - 12,3 % à + 11,8 

• En Italie, 	de - 2,6 % à + 20,4 

On voit que le budget d'équipement des administra-
tions, quelle qu'ait pu être la volonté des Etats, a joué 
en fait dans les années récentes, sauf exception, le rôle 
d'un solde ou d'un simple facteur d'ajustement. 

Alors que, dans l'intention des gouvernements, cet 
agrégat apparaît comme le pilier central, l'objectif 
permanent autour duquel doivent s'ordonner les autres, 
traités en variable dans un dessein stratégique qui, 
plus ou moins explicitement, vise peut-être à formuler 
une réponse e'uropéenne au défi-dilemme « Industrie et 
Société », dans la réalité au contraire, ce même agrégat 
tend à faire figure d'un bouchon sur l'eau, balloté au 
gré des fluctuations conjoncturelles. 
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Un taux de croissance qui favorise les riches. 

Fluctuations singulièrement dissymétriques puisque, 
déterminées par des hausses des prix toujours supé-
rieures aux craintes des pessimistes, elles ont réguliè-
rement entraîné une amputation du progrès des équi-
pements collectifs. 

Ce phénomène central se résume comme suit pour 
l'ensemble de la C.E.E. de 1965 à 1970: 

Investissements des 
P.N.B. administrations 

Projections 	 4,3 	 8,5 
Réalisations 	 5,2 	 4,9 

Un tel phénomène ne peut s'expliquer que de deux 
manières 

- ou bien les projections du premier programme de 
Politique économique à moyen terme étaient radi-
calement incohérentes, mais alors on s'étonne que 
tous les pays aient pu commettre les mêmes erreurs, 
dans le même sens, et dans des proportions aussi 
massives (11) ; cette hypothèse est donc à exclure; 

- ou bien il faut admettre que la majoration du taux 
de la croissance réelle, loin de favoriser le progrès 
des équipements collectifs, peut dans certaines cir-
constances y faire obstacle, et même conduire à leur 
régression relative, non seulement à court terme, 
mais à moyen terme (12). 

C'est très certainement ce qui s'est produit dans la 
C.E.E. depuis 1965, étant donné le taux d'inflation qui 
a accompagné sa croissance relativement rapide. Dans 
ces conditions, qui subsistent encore aujourd'hui, il se-
rait peut-être plus facile pour les pays de la Commu-
nauté de parvenir à un développement rapide de leurs 
équipements collectifs avec une croissance modérée, de 
l'ordre dc 4 % qu'avec un développement accéléré jus-
qu'à 5 % (13). 

Cette conclusion, à peu près aussi contraire au bon 
sens que l'était l'affirmation de Galilée selon laquelle 
c'est la terre qui tourne autour du soleil et non l'in-
verse, va tout à fait à l'encontre des idées reçues, et qui 
prévalent dans les milieux officiels, notamment en 
France, où l'évolution des dernières années l'a pourtant 

(11) Sans doute les projections servant de base aux 
programmes de P.E.M.T. sont-elles sur bien des points 
défectueuses et insulfisamment harmonisées. Sans doute 
faut-il rappeler les réserves formulées ci-dessus concernant 
le contenu et la signification des concepts d'investissements 
publics et d'équipements collectifs. Il n'en demeure pas 
moins que les indications de tendances ici analysées parais-
sent indiscutables. 

(12) C'est en particulier le cas en l'absence d'une politique 
monétaire efficace et à défaut de pouvoir utiliser suffisam-
ment, pour des raisons politiques, la flexibilité du système 
fiscal. 

(13) .4 cet égard, Il y a quelque chose de piquant dans 
le fait que la Grande-Bretagne soit parvenue, au cours 
dé la dernière décennie, pourtant si médiocre pour son 
économie, à maintenir, au moins jus quten- 1969, un taux de 
croissance de ses investissements publies relativement éleéé, 
puisque là art de ces derniers, rapportés au PN.B., est 
passée, entre 1961 et 1970, •de 3,4% à 4,8%. 	-  

infirmée, puisque, de 1968 à 1271. une croissance globale 
sans précédent (20,4 % en Volume, soit 6,4 % en moyenne 
par an) s'est accompagnée d'une diminution des dépen-
ses d'investissement public en termes réels. On a pu 
constater tout récemment encore à quel point cette opi 
nion erronée était répandue lorsque, à l'occasion des 
débats sur les grandes options du VP Plan, les repré-
sentants des chefs d'entreprise ont proposé •de choisir 
un taux de croissance « à la japonaise », arguant notam-
ment de ce qu'un développement accéléré permettrait 
de dégager des surplus disponibles pour les équipements 
collectifs. Cette option a été écartée en raison des sa-
crifices qu'une telle accélération dans le changement 
aurait imposés à certaines catégories de la popula-
tion (14), mais personne n'aS mis en doute, semble-t-il, 
notamment du côté gouvernemental, le bien-fondé des 
termes dans lesquels le patronat présentait la relation 
entre croissance et équipements collectifs. 

Ainsi, chacun sait bien qu'un taux de croissance élevé 
est - toutes choses égales d'ailleurs - propice à l'ac-
croissement des investissements privés et à la création 
de tensions inflationnistes; nul n'ignore que, les poli-
tiques monétaires des Etats membres de la C.E.E. étant 
de moins en moins efficaces, ces derniers doivent re-
courir davantage aux instruments budgétaires de ré-
glage conjoncturel, c'est-à-dire en fait, traiter le flux des 
équipements collectifs, seul élément flexible de la masse 
budgétaire à fiscalité constante, comme un simple 
instrument, voire en un certains sens, la mesure du 
superflu; mais aucune politique nationale ne semble 
en avoir conclu que l'accélération de la croissance du 
P.N.B. impose en fait une restriction de la demande 
publique qui fait dériver la C.E.E. vers un type de so-
ciété fort différent de celui qu'ont choisi les gouverne-
ments responsables. 

Un modèle de société au demeurant peu acceptable 
pour les catégories les plus défavorisées de la popula-
tion. En effet, la pénurie de biens et équipement col-
lectifs aggrave les inégalités sociales. A défaut d'hôpi-
taux publics convenables, le riche peut aller dans une 
clinique privée; si l'enseignement public est défaillant, 
il envoie ses enfants dans des écoles privées ; on ne 

(14) « Prendre parti pour une croissance vigoureuse, c'est 
proposer au pays de ne pas ménager ses efforts. Mais la 
tâche n'est pas au-dessus de nos forces, car il n'est pas 
question d'engager la nation dans une croissance de carac-
tère ((sauvage », c'est-à-dire de desserrer brutalement tous 
les freins qui ralentissent les transformations en cours. Cette 
éventualité a été envisagée au cours de la préparation des 
options et sérieusement explorée sous la forme - symbo-
lique - d'un taux de croissance annuelle de la P.I.B. 
de 6,5 %. Ces travaux, comme la consultation approfondie 
des groupes socio-professionnels concernés, ont montré 
l'irréalisme d'une telle hypothèse. La Nation, en effet, n'est 
pas préte à en accepter les conséquences intensification 
de l'exode rural, accélération de la mobilité des travailleurs 
salariés, disparition rapide d'entreprises individuelles dans 
l'artisanat, le commerce et la petite industrie. Des efforts 
violents et brutaux ne correspondent pas au stade de déve-
loppement que nous avons atteint. Bien davantage, nous 
avons be±oin d'une progression ordonnée, régulière, qui limite 
les .. inconvénients individuels. Encourager l'évolution tout 
en l'accompagnant, tel est le type de croissance visé»- 

(Introduction au rapport du VI' Plan - page 12.) 
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souffre guère de l'insuffisance des transports en com-
mun quand on est maître de ses horaires et, à fortiori si 
Von dispose d'un chauffeur. Mais les petites et les fai-
bles sont les premières victimes de toutes ces insuffi-
sances. 

Tel est l'enseignement qui se dégage d'un examen 
macroéconomique de la politique des finances publi-
ques menée par les pays membres depuis 1965 : unis 
par une ambition qui tendait à réduire les inégalités 
sociales en offrant à leurs populations un cadre d'exis-
tence amélioré, ils sont unis, aussi, par l'échec quasi-
général de cette ambition. 

De plus, l'aggravation relative des discordances socia-
les qui en résulte se double, comme on va le voir main-
tenant, d'une extension des inégalités structurelles en-
li-e pays membres, concernant les infrastructures et 
les équipements collectifs. 

LES DEUX MODELES: FACTEURS DE DIVERGENCE 

Mous n'avons jusqu'à présent raisonné que sur des 
taux (le croissance, c'est-à-dire des dérivés de flux. 
Consictéi'ons maintenant ces flux eux-mêmes. A l'inverse 
(itt pi'écédent, cet examen montre ce qu'il y a de plus 
oit moins stable dans chacun des systèmes nationaux 
et souligne au contraire les différences entre eux, ce 
qui permet de tenter un essai d'interprétation diffé-
rencié, suivant les pays, des phénomènes globaux ana-
lysés ci-dessus. 

Les six pays membres et les quatre pays candidats 
ont été classés ci-dessous en ordre décroissant d'après 
le taux moyen de la F.B.C.F. de leurs Administrations 
rapporté au P.N.B. pendant les cinq dernières années 
connues. 

Tableau 1 

Pays-Bas 	............ 4,96 Luxembourg 	........ 4,19 
Royaume-Uni 4,80 Allemagne 	.......... 4,00 
Danemark 	............ 4,66 France 	.............. 3,40 
Not-vège 4,40 Belgique 	............ 3,20 
li'lande 	............ 4,20 Italie 2,42 

On voit nettement que ces dix pays se divisent en 
deux catégories qui ne paraissent pas sans lien, ni avec 
la géographie, ni avec les caractéristiques socio-reli-
gieuses. Il semble permis d'en inférer une distinction 
entre cieux types de modèles, l'un « nordique», l'autre 
« latin». 

Pour ce qui concerne les pays membres de la 
C.E.IE., cette distinction se recoupe d'ailleurs avec de 
nombreuses autres structures économiques plus arèhaï-
ques dans les pays latins, tarif protecteur plus élevé 
avant l'ouverture du Marché commun, etc. Il résulte 
de ces différences que la France et surtout l'Italie ont 
dû consentir un effort particulier pour s'adapter à 
l'Union douanière. Cela n'est sûrement pas sans rap-
port avec les observations ci-après qui les concernent. 

Le modèle « nordique ». 

La première catégorie tend à confirmer l'existence 
d'une sorte de modèle « nordique » dans lequel, non 
seulement la couverture des risques sociaux par voie 
d'intervention publique est, comme chacun sait, particu- 
lièrement étendue mais où — phénomène sans doute 
moins connu — 4 % au moins du P.N.B. sont affectés 
aux investissements publics (15). 

Deux cas sont à cet égard particulièrement intéres-
sants: ceux de l'Allemagne et des Pays-Bas. 

1) Le cas allemand. 

Avec un taux de 4 %, l'Allemagne se trouve dans une 
position médiane, à la charnière des deux catégories 
de pays. Mais, bien que calculée sur une moyenne 
de cinq années, cette position paraît plus conjonctu- 
relle que structurelle. En effet, de 1963 à 1965, la R.F.A. 
avait atteint le taux moyen, nettement plus élevé, de 
4,4 %. 

L'histoire politique de l'Allemagne retiendra peut-être 
le fait qu'à partir du moment où ils ont pris la respon-
sabilité des affaires économiques de ce pays, les sociaux-
démocrates — dont la doctrine est pourtant la plus 
favorable au développement des équipements collectifs 
— ne sont plus parvenus dans ce domaine qu'à des taux 
de croissance de l'ordre du 1/3 de ceux que les démo-
crates-chrétiens s'étaient fixés à eux-mêmes... Mais il 
serait illusoire d'y rechercher la traduction d'un chan-
gement de politique ou la trace d'une erreur de calcul. 

La cause en est double: 

En premier lieu, au cours de la récession 1965-1967, 
les Lander et les Communes ont réduit drastiquement 
leurs investissements, pour la simple raison que leurs 
rentrées fiscales se trouvaient elles-mêmes diminuées 
par suite du fléchissement de l'activité économique. 
Les autorités locales n'ont même pas profité de la 
baisse du taux de l'intérêt pour emprunter davantage. 
De là, notamment, l'effondrement de la F.B.C.F. des Ad- 
ministrations en 1967 (— 12,3 %). 

Ainsi, loin de jouer le rôle de rééquilibrage qui de- 
vrait être le sien, le secteur public a alors exercé en 
R.F.A. un effet pro-cyclique aggravateur de la réces- 
sion (16). 

Ensuite, au cours des années 1968 et 1970, la crois-
sance des investissements publics en R.F.A. a repris 
un rythme accéléré, mais une part croissante de cette 
augmentation a été absorbée par la hausse des prix, qui 

(15) Sous cet angle, Il parait utile de souligner au contraire 
que le niveau atteint par les U.S.A. est à la fois beaucoup 
plus faible (3 %) et stabilisé depuis une décennie. Cela 
confirme bien que l'effort consacré aux équipements collec-
tifs n'est point proportionnel à la richesse globale. 

On peut enfin, sur ce point, étre tenté d'établir un lien 
entre le ((modèle américain » et le « modèle latin», tous 
deux s'opposant au « modèle nordique t 

(16) Ce phénomène est à l'origine de la grande loi rela-
tive à la programmation des finances publiques de 1967. 
Cet exemple montre la nécessité d'une organisation régu-
latrice comparable dans le cadre de la future Union écono-
mique et monétaire européenne. 
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a atteint dans ce domaine plus de 16 % en une seul 
année, de 1969 à 1970! Cette inflation extraordinaire ré-
sultait elle-même, pour une large part, du paradoxe 
suivant: en dépit de sa puissance économique gran-
dissante, la République fédérale d'Allemagne a éprouvé, 
au cours des dernières années, des difficultés croissan-
tes et particulièrement graves, à mener une politique 
monétaire autonome et efficace, en raison du volume 
accru des capitaux flottants qui spéculaient sur la 
réévaluation du DM. 

Cette impuissance de l'Allemagne à maîtriser sa masse 
monétaire ne peut être levée que de trois manières 

- grâce au relèvement de la parité de la monnaie natio-
nale; l'expérience en a montré les inconvénients 
éventuels 

— au moyen de mesures restrictives des échanges de 
capitaux, lesquelles nuisent nécessairement à la 
bonne allocation des ressources et constituent, au 
moins à long terme, un facteur d'affaiblissement 
structurel 

- ou encore dans le cadre d'une Union monétaire eu-
ropéenne, indispensable pour permettre à la Commu-
nauté de conquérir l'autonomie de sa politique de 
crédit. 

Or, tous les pays de la C.E.E. ont, à des degrés di-
vers, éprouvé des difficultés comparables à celles de 
l'Allemagne, les Pays-Bas et la France étant cependant 
ceux dont les performances relatives restent les meil-
leures. 

Si l'on se souvient maintenant du rôle que peuvent 
jouer les équipements collectifs pour la réduction des 
inégalités sociales, il devient donc permis d'affirmer que 
l'absence d'union économique et monétaire contribue 
Indirectement à aggraver les inégalités sociales au sein 
des Pays membres de la C.E.E. 

2) L'exemple des Pays-Bas. 

Exemple-type du «modèfe nordique », les Pays-Bas ont 
pu échapper jusqu'en 1969 à ces difficultés. 

Ils se placent au premier rang des dix pour le rapport 
entre la F.B.C.F. des Administrations et le P.N.B. avec 
un taux voisin dc 5 %. Ils entendent bien conserver 
cette position, se proposant même de distancer davan-
tage encore leurs partenaires et d'atteindre en 1975 le 
niveau de 5,6 % (17). 

Mais le plus étrange en apparence est que la Hol-
lande ait pu, et puisse encore, mener une politique 
aussi volontariste alors qu'elle est par ailleurs, entre 
les dix, le pays le plus dépendant de l'extérieur (part du 
commerce extérieur dans le P.N.B. : environ 50 %). 

C'est en effet une idée assez répandue dans le Mar- 

(17) Ces records ne sont sûrement pas étrangers au coi2t 
des installations portuaires et de la protection contre les 
eaux.  

ché Commun - notamment en Erance - et une crainte 
parfois vive dans les Pays candidats - en particulier 
chez certains syndicats de travailleurs - que plus un 
pays ouvre largement son économie vers l'extérieur, et 
plus il devient difficile pour lui de pratiquer des poli- 
tiques financières ambitieuses tendant à lui permettre 
de s'acheminer vers un modèle de société original. En 
un mot, le libre-échange conduirait nécessairement à 
l'uniformité des « sociétés de consommation ». 

Il y a quelque chose de beau dans le fait que la preuve 
du contraire soit apporté par la Hollande, pays qui 
n'est petit que par la taille, et dont c'est bien la tra- 
dition de dire aux autres des choses comme celle-là. 

Reste à comprendre cependant pourquoi les Pays-Bas 
ont pu disposer en la matière des marges de liberté 
particulièrement grandes. 

Plusieurs facteurs ont pu y contribuer: au début du 
Marché Commun, la Hollande bénéficiait d'une forte 
marge de compétitivité par suite notamment de la fai- 
blesse relative de ses salaires, qui a ensuite été entre- 
tenue pendant plusieurs années grâce à une politique de 
revenus relativement efficace ; ultérieurement, les bud- 
gets publics ont joué un rôle de compensation très utile 
pendant la récession des années 1967/1968 sur un plan 
plus général, le butoir du déséquilibre extérieur a pu 
être repoussé, pour des raisons exceptionnelles, sans 
doute (mise en exploitation du Gaz de Gronningue), 
mais aussi grâce aux excellents résultats d'une politi-
que de spécialisation et de conquête des marchés 
extérieurs qui a permis depuis une génération de ren-
forcer constamment la compétitivité de l'économie 
néerlandaise. 

Toutefois ,la limite de l'inflation tolérable a été at-
teinte à partir de 1969 et la Hollande a dû alors réduire 
fortement le taux de croissance de ses investissements 
publics, subissant ainsi lé sort commun. 

Nous ne devons pas pour autant négliger la leçon qui 
se dégage de l'exemple des Pays-Bas : la possibilité de 
financer une politique ambitieuse d'équipements col- 
lectifs dépend autant peut-être, même pour un petit 
pays de la C.E.E., de la qualité de ses structures écono-
miques et de la politique qui les concerne, que de son 
degré d'interpénétration avec le monde extérieur. 

Le modèle « latin, (18). 

Dans le tableau I, trois pays sur dix présentent un 
taux moyen de F.B.C.F. des Administrations par rapport 
au P.N.B. inférieur à 4 %. Il se trouve que ce sont les 
trois pays e latins », ce caractère étant toutefois mitigé 
en ce qui concerne la Belgique. 

L'Italie et la France méritent un examen spécial: 

(18) Il vaudrait mieux dire «modèle latin contemporain)) 
si le modèle latin actuel se caractérise par un développe-
ment faible des équipements collectifs, au contraire la déca-
dence de la Home antique est due à ce que de trop nom-
breux citoyens ont trop longtemps vécu dans l'oisiveté grâce 
à la prodigalité des caisses publiques.,. 
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1) L'italie ou la course à la croissance. 

La singularité de l'Italie ne tient pas seulement à 
son retard structurel par rapport aux autres pays eu-
ropéens, mais au fait que, seule parmi les dix Pays 
membres et candidats, elle consacre deptus dix ans une 
part décroissante de son P.N.B. aux équipements collec-
tifs : son taux moyen est passé de 2,78 % en 1961 et 
1965 à 2,42 % entre 1966 et 1970 (19). 

Comment cette évolution peut-elle s'expliquer de la 
part d'un pays dont le moins qu'on puisse dire est que 
ses infrastu-uctures administratives en général ne sont 
guère satisfaisantes ? La réponse est peut-être conte-
,itie dans la iupture de tendance que révèle le tableau 
suivant 

Tableau 2 

ITALiE (20) 

Taux de croissance annuels moyens 
(aux prix de 1963) 

1951-1955 

P MB - 	 . 	

- 

RRC.F. 
(Administrations) 

5,6 7,21 
1955-1960 5,6 

86°/ 
10,01 

1960- 	1965 53 34 T 
1965-1970 6,0 

400 
4,6L 	

' 

Projection 
1970 - 1975 6,0 12,3 

On constate donc qu'à partir du moment où le Traité 
de Rome est entré en application (pratiquement 1960), 
le taux de croissance des investissements publics ita-
lIens s'est réduit de plus de moitié (8,6 % de 1951 à 
1960 contre 4,0 % de 1960 à 1970) bien que l'augmenta-
tion titi P.N.B. se soit maintenue. 

Sans cloute, en Italie, les investissements privés se 
sont-ils eux aussi affaissés et plus fortement encore, de 
1960 à 1965, mais pour se redresser vigoureusement pen-
dant la période suivante; sans doute aussi l'importance 
des « résidu passivi », c'est-à-dire des crédits reportés 
l'auie d'avoir pu être dépensés par une Administration 
mal outillée, est-elle souvent notable dans les budgets 
italiens il n'en reste pas moins que le caractère gb-
bal, brutal et durable de la discontinuité conduit à 
avancer comme la plus plausible l'hypothèse suivante: 
l'italie, au moment de l'entrée en application du Traité 
de Ruine, était très inquiète de son retard industriel; 

(19) Les investissements routiers réalisés par I'A.NA.S. 
et par l'J.R.L. ne sont pas repris dans la F.B.C.F. des Admi-
itistrations. Leur inclusion aurait pour effet d'élever ces 
pourcentages à 3,2 % pour 1961-1965 et 3,0 % en 1966-1970. 

(20) Source, 3' programme de PEMT, Rapport du Groupe 
d,dtudes des perspectives économiques à moyen terme dit 
«Groupe dc WOL?» (page 104), sauf pour les années 1951-
1955.  

elle craignait même que ne se développent, à l'échelle 
de l'Europe cette fois, des phénomènes cumulatifs ana-
logues à ceux qui avaient entraîné la décadence écono-
mique du Mezzogiorno un siècle plus tôt. De là, derrière 
le paravent de programmes apparemment favorables à 
l'essor des équipements collectifs, une priorité systé-
matique accordée aux besoins en capitaux de l'indus- 
trie. L'Italie s'engageait à fond dans la course à la 
croissance et confirmait ainsi le « miracle italien ». 

Mais ce même miracle n'a pu se réaliser que grâce 
à une excessive concentration géographique de l'indus-
trie et à des transferts massifs de population dont le 
contrecoup est la crise, non plus seulement sociale mais 
bien économique, et plus précisément industrielle, que 
connaît ce pays depuis deux ans. 

Pourquoi, en effet, cette crise, sinon, pour une large 
part, parce que les travailleurs déplacés du Sud vers le 
Nord de l'Italie subissaient de plein fouet l'insuffis- 
sance des équipements collectifs nécessaires pour leur 
permettre de jouir du niveau de vie plus élevé qu'ils 
avaient acquis ? Autrement dit, en concentrant ses ef- 
forts sur le progrès quantitatif de son économie au dé- 
triment des besoins qualitatifs de ses travailleurs les 
plus exposés, l'Italie aboutit à compromettre son déve- 
loppement économique lui-même (21). C'est si vrai que 
la crise a commencé en 1969 par une série de grèves 
générales revendiquant une nouvelle politique des équi- 
pements collectifs : transports publics et urbains, urba- 
nisme, réforme hospitalière, et surtout politique du lo-
gement. 

La Conférence à laquelle le présent rapport est des- 
tiné a été intitulée « Industrie et Société ». Il semble 
que nous touchions ici l'un des points centraux de ce 
vaste sujet. 

Dans le cadre de cette conférence, il paraît utile de 
réfléchir attentivement sur les deux cas de l'Italie et 
des Pays-Bas. Ces deux pays étaient, en 1958, les der 
niers de la Communauté pour le revenu par tête. Le 
premier a tout misé sur l'industrie; après des débuts 
extrêmement brillants, sa marche forcée vers l'indus- 
trialisation paraît aujourd'hui ralentie comme celle d'un 
homme dans un terrain marécageux. Tout en accor- 
dant une haute priorité à la satisfaction des besoins 
collectifs, le second est au contraire parvenu, en dépit 
de difficultés conjoncturelles, à faire figure d'exemple 
par le succès de son économie industrielle. 

Faut-il donner un exemple concret de cette opposi- 
tion? Bien que le logement ne fasse pas partie des 
équipements collectifs d'après la définition retenue, le 
cas de la politique du logement est particulièrement 

(21) Cette conclusion est si peu originale que même l'or-
ganisation patronale italienne (Confindustria) l'a faite sienne 
depuis 1970. Mais il était utile de montrer comment elle est 
justifiée par les résultats de l'analyse macroéconomique. Cet 
exercice a paru d'autant plus utile que le cas italien offre 
pour la première fois une preuve expérimentale décisive 
de l'importance majeure des critiques que B. de JOUVENEL 
formule 4epuis plus de dix ans contre les modes de calcul 
en usage dans la comptabilité nationale. 
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éclairant. Dans les Pays-Bas, qui ont construit en 1969 
9,6 logements pour 1.000 habitants (5,2 %o seulement 
en Italie), le logement est dans une large mesure consi-
déré comme un équipement d'intérêt public: 84,9 % 
des habitations achevées la même année ont bénéficié 
de subventions publiques, soit une proportion près de 
10 fois supérieure à celle de l'Italie (8,8 % et, pour l'en-
semble de la C.E.E. 48,3 %) (22) ; la part de la contri-
bution publique est de l'ordre dc 40 % du coût total des 
logements dans le premier cas, de 5 % dans le second; 
de sorte que les loyers ont augmenté, entre 1958 et 
1967, ici de 51 Vo et là de 97 % (23). 

2) La France sur les traces de l'italie. 

Mais voici plus étonnant: de même que voilà une di-
zaine d'années, elle s'engageait dans l'ambitieuse poli-
tique d'indépendance technologique que l'on sait, à la 
suite d'une Angleterre qui commençait précisément à 
échouer dans cette voie, de même aujourd'hui, la France 
entreprend de suivre un chemin qui ressemble beau- 

coup à celui que l'Italie a emprunté depuis les années 
60, avec les résultats qui viennent d'être rappelés. 

Une différence notable, toutefois : il semble que les 
autorités italiennes n'ont suivi cette voie qu'à regret, 
faute de pouvoir faire mieux. C'est ce que tend à confir-
mer le caractère très ambitieux des projections de l'Ita-
lie en matière de F.B.C.F. des Administrations. Pour 
la France au contraire, il s'agit d'un libre choix - à 
peine esquissé dans le Ve  Plan, mais fort net dans le 
Vie Plan - dont la visée centrale paraît être de com-
p3nser l'altération de sa puissance politique par un 
dveloppement accéléré de sa puissance économique. 

Le rapport entre les investissements des administra-
tions et le P.N.B., après s'être accru régulièrement et 
au total d'un tiers environ, entre 1961 et 1965, passant 
de 2,5 à 3,3 % s'est ensuite stabilisé au niveau de 
3,4 Vo. 

Dans le même sens, le tableau suivant, extrait du 
rapport du Groupe d'études des perspectives économi-
ques à moyen terme, dit « Groupe de Wolf », montre 
qu'à partir de 1965 le taux de croissance des investisse-
ments publics en volume a diminué de moitié. 

Tableau 3 

FRANCE 

Taux de croissance annuels moyens des emplois 
du P.N.B. 

aux prix 
P.N.B.  

Consommation F.B.C.F. 

Entrepr. 
du L<caux sans Adininis- 

marché Privée Publique Total d'habita- locaux trations 
tion d'habitat, publiques 

1960-1965 5,8 6,1 3,2 10,1 11,4 8,9 13,5 
1965-1970 5,8 5,3 3,6 7,7 5,9 8,7 6,6 
1970-1975 (24) 5,7 5,8 3,6 6,3 3,4 7,2 7,0 

(25) 5,8 5,5 4,2 6,8 7,3 
à 

6% 
j (PJ.Bj 

(22) Commission des Communautés européennes, 
Rapport sur la situation sociale en 1970 - page 258. 
(23) Cette comparaison n'implique aucun plaidoyer en f a-

veur du dirigisme des loyers. 
(24) La première des deux lignes concernant la période 

1970-1975 reproduit les chiffres qui figurent dans le rapport 
du Groupe des Perspectives Economiques à moyen terme an-
nexé au 3' programme de PEMT (page 104). 

(25) Source VI' Plan - Programmes d'actions détaillées, 
page 5. Ces chiffres figurent ici à titre purement indicatif. 
il convient de raisonner sur les données du 3' programme, 
qui sont les mêmes que celles du Vie  Plan, mais présentées 
de façon homogène avec les autres pays. 

De nombreux indices, concernant aussi bien les re-
cettes que les dépenses publiques, convergent pour sou-
ligner le changement de politique qui s'est ainsi pro-
gressivement opéré en France et qui aboutit, avec le 
Vie Plan, à une option plus accusée encore en faveur 
du « modèle latin ». 

Concernant d'abord les investissements des adminis-
trations, il est intéressant de comparer les deux projec-
tions successives et les coefficients de redressement 
qui en ressortent; toujours d'après le Rapport des Ex-
perts du Groupe de Wolf. 
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Tableau 4 

FRANCE 

Taux de croissance annuels en volume 

F.B.C.F. Coefficient de 
P.N.B. des redressement 

(1) Administrations = (2) X 100 
(2) (1) 

4,8 (*) 8,2 (*) 170,8 Projection 	19654970 	....................... 

Projection 	1970-1975 	....................... 5,7 7,0 122,8 

Les projections à moyen terme 1970-1975 établies 
pour les six pays de la C.E.E. confirment que cette 
inflexion dc la politique française porte sur l'ensemble  

de la demande publique (consommation) et des inves-
tissements des administrations. C'est ce qui ressort du 
tableau suivant. 

Tableau 5 

C.E.E. 

Part de la demande publique dans les emplois 
du P.N.B. 

Années Allemagne France Italie Luxembourg Pays-Bas Belgique 

1960 16,7 15,2 15,1 15,2 17,5 14,4 

1965 19,6 15,8 16,6 15,0 20,0 15,4 

1970 20,2 15,5 15,1 -. 21,0 17,3 

1975 21,0 15,3 16,7 - 21,1 18,9 

% 75/60 +25,7% +0,7% + 10,6% + 20,6% + 31,3% 

On constate ainsi que, seule dans la tEE., la France 
entend rester en 1975 à un niveau voisin de celui qu'elle 
atteignait déjà quinze ans plus tôt, en 1960, pour la part 
de la demande publique dans le P.N.B. (transferts aux 

() Compte tenu de la révision des comptes de la Nation 
en Francc, les chiffres actualisés correspondants sont de 
5,5 % et 10,1 %,  

entreprises et aux ménages non compris par défini-
tion). 

Embrassant enfin l'ensemble des activités financières 
à caractère public, y compris notamment les transferts 
et prestations sociales, par rapport au P.N,B., on abou-
tit à la constatation fondamentale suivante: première 
de la Communauté en 1960, la France projette de se 
situer au dernier rang en 1975 pour ce qui concerne la 
part du P.N.B. affecté à des utilisations publiques 
(transferts inclus). 
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Tableau 6 

Part du P.N.B. affectée à des utilisations publiques 

1960 1975 

Taux Rang Taux Rang 

33,0 3 38,8 3 Allemagne 

France 	... ............. 33,9 1 38,0 5 

Italie 	..... 	............. 30,7 4 38,3 4 

Pays-Bas 33,5 

. 

. 

2 47,9 1 

Belgique 29,8 5 39,7 2 

L'originalité de cette politique mérite d'autant plus 
d'être notée qu'elle tient à une conception du finance-
ment des besoins collectifs qui paraît notamment op-
poser l'Allemagne à la France. 

En Allemagne, l'idée nouvelle de programmation nor-
mative des finances publiques inscrite dans la loi du 
8 juin 1967 sur la stabilité et la croissance de l'économie 
implique qu'en toute hypothèse un certain progrès des 
équipements collectifs doit être posé en priorité c'est 
l'un des buts essentiels de cette programmation des 
finances publiques. Il a fallu des circonstances impré-
vues et en quelque sorte un cas de force majeure pour 
que l'esprit de cette loi fût aussi mal respecté jusqu'en 
1970. Mais finalement la RFA a accepté cette sorte de 
sacrifice suprême que constitue la réévaluation de sa 
monnaie pour maintenir ou rétablir les grands équili-
bres. 

En France, au contraire, on insiste de plus en plus, 
comme le fait le VP Plan, sur le « concours décisif » 
que la gestion des finances publiques doit apporter à 
la « modération des prix et des revenus nominaux et à 
l'équilibre extérieur », y compris, à la limite, pour com-
penser le laxisme de la politique du crédit ou les consé-
quences de la sous-évaluation monétaire. En dépit des 
résultats relativement favorables obtenus par la France 
de 1965 à 1970 pour la F.B.C.F. des Administrations (cf. 
tableau I), il semble donc que l'on puisse poser la dis-
tinction suivante l'Allemagne cherche désormais à 
gérer ses finances publiques plus directement en fonc-
tion de la satisfaction des besoins collectifs les finan-
ces publiques sont en revanche davantage considérées 
en France, depuis quelques années, comme un instru-
ment de renforcement de la puissance industrielle. 

On reconnaît à ce dernier trait une évidente analo-
gie avec la politique italienne des années 60. 

La France évolue dans une direction opposée à celle 
adoptée par l'ensemble de ses partenaires: elle a l'in- 

tention d'aboutir en 1975 à une pression fiscale inf é-
rieure à ce qu'elle était en 1960 (21,5 % contre 22,2 %). 
Si cet objectif mérite d'être remarqué, c'est qu'il y a 
un lien entre pression fiscale et développement des 
équipements collectifs. 

Mais, plus significative encore est l'évolution de la 
pression fiscale directe. Sur ce point, la France, non 
contente d'avoir reculé au dernier rang depuis qu'en 
1970 elle a été rejointe et même dépassée par l'Italie 
elle-même (26), entend bien s'y maintenir en 1975, et 
avec un retard accru (27). 

La plus simple manière de mesurer l'effort supplé-
mentaire que les différents pays sont prêts à consentir 
en vue d'un meilleur financement de leurs équipements 
collectifs consisterait peut-être à considérer qu'il est 
égal à leur Indice d'effort en matière d'impôts directs. 

Les résultats, de 1960 à 1975 (projections), sont les 
suivants: 

- Allemagne 	------------ 270 
- 	Frnce 	.............. 130 
- 	 Italie 	---.......... --- 320 
- Pays-Bas 	.............. 362 
- Belgique 	-------------- 650 

On voit que deux des pays correspondant au « mo-
dèle latin », et surtout la Belgique, font un effort réel 

(26) Le chiffre figurant ci-dessus concerne l'année 1969. 
Des données plus récentes indiquent que le pourcentage des 
impôts directs sur le PNB a été, en 1970, plus élevé en Italie 
qu'en France. 

(27) Objectif d'autant plus remarquable qu'il semble quel-
que peu contradictoire avec l'idée centrale du Vie Plan 
(1970-1975), l'industrialisation. On sait en effet que celle-ci 
va généralement de pair avec l'augmentation de la pression 
fiscale et plus précisément des impôts directs (cf. à ce sujet 
les 5 étapes décrites par 11.11. Hinrichs dans « A general 
tlieory of Tas structure change during development »). 
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en direction du « modèle nordique » (28). La France, 

au contraire, se caractérise à travers tous les indices 

examinés, par une quasi-immobilité, une sorte de blo-

cage structurel, inscrit jusque dans ses projections. 

li cii résulte pour elle im décalage croissant par rapport 

à des partenaires qui progressent, et même à la limite, 

par rapport à l'italie, dont elle tend à partager, sinon à 

emprunter désormais, les caractères, au risque peut- 

être comme elle aujourd'hui, d'être punie demain par 

là où elle n péché. 

Il est possible, en effet, que la réussite économique 

ne soit plus donnée à l'avenir que par surcroît, à ceux 

qui auront su mettre au premier rang les instruments 

concrets d'un cadre de vie meilleur que désigne l'ex-

pression abstraite d'équipements collectifs. 

VERS UNE NOUVELLE STRUCTURE DES FINANCES 

PUBLIQUES 

Il est hautement probable que d'ici à la fin du siè-

cle, dans tous les pays occidentaux industriels, la part 

du P.N.B. transitant par les caisses publiques va tendre 

progressivement vers une asymptote horizontale. La 
pression Fiscale et para-Fiscale continuera en général à 

progresser, mais elle n'est pas loin pourtant d'avoir 

atteint son plafond dans les pays les plus évolués. Cette 

assei'tion paraît notamment confirmée par les premier 

liavaux du Centre européen de coordination des recher-
ches en sciences sociales qui tendent à indiquer que 

des detix côtés du « rideau de fer», la part de la consom-
mation collective est aujourd'hui comparable. 

Mais, pat- ailleui's, tout permet de penser que les 

besoins en infrastructures et équipements collectifs vont 

continuer à croitre beaucoup plus vite que le P.N.B. 
En veti t-on un exemple significatif ? Voici quelques 

années encore, les Etats devaient souvent créer des 

sul»'enlions pour inciter les collectivités locales à s'équi- 

per cl vaincre l'excessive prudence de leurs gestion- 
nai i -es. Aujourd'hui, c'est partout le contraire. On ga-

gne les élections locales avec des écoles ,des piscines et 
des centies culturels. De sorte que les Etats s'effor -
cent, sinon de fi -einer, du moins d'encadrer la propen- 

sion des administi -ations locales à investir. Et l'on a 
même vu récemment la vie politique d'un pays membre 

presqtue entièrement polarisée pendant des semaines par 

les suites d'une querelle entre deux villes à propos d'un 
t i -acé d'au toi -otite... 

Le jeu de ces deux tendances contradictoires va 
piobablenient conduit -e à de profonds changements 

clans la politique, et même dans la structure des finan- 
ces publiques. Poui en comprendre le sens logique, il 

(28) Cet effort a probablement été facilité par l'af f lux mas-
sif des investissements étrangers en Belgique, qui a repoussé 
le butoir du déséquilibre extérieur. Quant aux investisse-
ments publics qui ont ainsi - pu étre financés, leur volume 
croissant est polir partie lié aux duplications résultant du 
régime linguistique (enseignement, etc. ... ).  

convient de distinguer les infrastructures selon la na-

ture des besoins qu'elles visent à couvrir. 

I) Aucun changement notable n'est à attendre concer-

nant les infrastructures à finalité administrative desti-

née à assurer les fonctions de sécurité, de justice et de 

défense l'impossibilité d'individualiser les services 
ainsi rendus impose le maintien du financement contri-

butif. 

2) Les Infrastructures à finalité socio-culturelle néces-

saires au bien-être physique, intellectuel et moral (santé, 

éducation, culture, loisirs) sont celles dont le coût glo-

bal augmente le plus rapidement, en raison notam-

ment des besoins actuels de l'équipement urbain. Les 

services qu'elles produisent sont en général individua-

lisables et mesurables et se prêtent par conséquent à 

la perception d'un prix. Dans quelle mesure convient-

il de recourir à cette technique de financement des 

infrastructures à travers la rémunération des services 

qu'elles rendent ? Ce sera l'une des questions politi-
ques majeures de L'avenir pour chaque pays. 

Une évolution apparemment irréversible a, jusqu'à 

présent, entraîné nos sociétés vers la collectivisation 

des services socio-culturels. Mais, par suite de la mon-

tée des nouveaux besoins qui ne peuvent être satisfaits 
par le marché, il paraît difficile d'éviter certaines recti-

fications de frontière dans un sens opposé à celui au-
quel nous sommes accoutumés. 

L'évolution des finances publiques depuis un siècle a 
été, notamment en Europe, dominée par un vaste dé-

placement de frontière entre les besoins, selon qu'ils 

sont considérés comme étant du ressort de l'initia-

tive privée ou. comme devant au contraire être plus ou 

moins largement pris en compte par la collectivité 
(enseignement, santé, yieillesse, logement). Depuis les 

années 30, c'est le gonflement extraordinaire des dépen-

ses de transferts sociaux qui a le plus modifié la struc-

ture des budgets publics. On en voit aujourd'hui les 
limites. Il est probable notamment que les prestations 

sociales devi-ont s'adapter de manière plus précise à la 

condition sociale des bénéficiai i -es. Le temps n'est peut-
être pas éloigné où il faudra choisir entre la lutte contre 
le bruit et le rzmboursement des soins dentaires à cer-

taines catégcries de la population... Et ce, d'autant plus 

que la gratuité est toujours coûteuse pour quelqu'un 
et l'arbitrage pour le consommateur subventionné au 

détriment du contribuable subventionneur,souvent coû-

teuse pour tous. 

Corrélativement, il va devenir nécessaire dans bien 

des cas de décentraliser les activités administratives 

pour rapprocher la recette publique de l'objet auquel 

elle est affectée. Les principes d'unité et d'universalité 

budgétaire vont ainsi être de plus en plus contre-

battus par la nécessité de trouver des ressources nou-
velles et surtout, de « plumer la volaille sans la faire 

crier ». Or, la meilleure méthode pour ce faire consiste, 

chaque fois que possible, à appliquer aux services col-
lectifs des règles analogues à celles de l'économie de 

marché, en remplaçant le prélèvement budgétaire par 

un prix de service rendu. 
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3) Ce devrait être la règle en ce qui concerne les 
Infrastructures à finalité économique qui sdnt néces-
saires à l'activité des entreprises et des individus (éner-
gie, transports, communications, etc.). Elles devraient 
être financées, en principe intégralement, par la vente 
aux intéressés, au coût effectif, des services qu'elles per-
mettent de fournir. Ce principe ne devrait souffrir d'ex-
ception que dans des cas précis exceptions partiel-
les, consistant à faire payer un prix inférieur au coût 
à certaines catégories d'usagers, lorsque l'on décide de 
recourir à ce moyen pour atteindre certains objectifs 
de réallocation (politique régionale) ou de redistribution 
(politique sociale) ; exceptions totales, consistant à 
s'abstenir de toute perception de prix, lorsqu'on attri-
bue au besoin économique à satisfaire une priorité telle 
qu'un mode de satisfaction collectif s'impose (voierie à 
l'usage des piétons). 

Ce principe conduit concrètement à une révision du 
domaine d'activité financière des administrations et à 
certaines débudgétisations dont voici un exemple signi-
ficatif: devant l'explosion de la demande téléphonique, 
la Grande-Bretagne et la France ont simultanément, en 
1969, décidé d'accorder une large autonomie à leurs 
services de télécommunications et le Ministère allemand' 
compétent a élaboré un projet dans le même sens (29): 

Mais, surtout, le même principe concerne directe-
ment la Communauté dansIes domaines de plus en plus 
nombreux de l'activité publique où, paradoxalement, 
les fonds publics, si insuffisants ailleurs, sont au moins 
en partie, gaspillés. Pourquoi ? Parce qu'ils constituent 
un instrument de concurrence internationale au sein 
du Marché Commun. Que l'on regarde les ports mari-
times ou les canaux intérieurs, les zones industrielles 
ou les aérodromes clans les régions frontalières, on verra 
que 1es crédits et subventions qui leur sont prodigués 
ont pour effet une sorte de protectionnisme occulte 
cherchant à favoriser les activités nationales au détri-
ment de la concurrence étrangère. Les dépenses de ce 
type ont pris, depuis 1958, une extension tout à fait 
imprévisible. 

Il ne parait pas conforme à l'esprit du Traité que 
tous ces excès continuent à être tolérés, 

LES RESPONSABILITES NOUVELLES 
DE LA COMMUNAUTE 

Mais à l'époque du Traité de Rome, l'expression même 
d'« équipements collectifs » venait à peine d'entrer dans 
le vocabulaire courant avec son sens actuel. On peut 
regretter qu'aujourd'hui encore la Communauté n'ait 
pas pris la mesure des problèmes nouveaux qu'elle 
désigne. Elle l'a si peu fait que, quatorze ans après le 
début du Marché Commun, la comparaison méthodique 
de l'état des infrastructures et équipements collectifs 
dans les différents pays membres n'a toujours pas com-
mencé. 

(29) « Vision », juIllet-août .1971. 

Les grandes dates de l'histoire financière sont celles 
des inventaires. Çelui-ci s'impose d'urgence. 

La préparation de l'avenir n'est pas davantage envi-, 
sagée, même au plan de la recherche: chacun de son 
côté rencontre les mêmes difficultés pour la rationa-
lisation de ses choix budgétaires, mais les expériences 
commencent à peine à être confrontées et chacun ré-
pète les erreurs du voisin. 

Il y a pis: la liberté de concurrence, la suppression 
des obstacles aux échanges fondées sur la nationalité 
s'arrêtent presque toujours aux portes des administra-
tions. La C.E.E. est un marché fort peu commun pour 
ce qui concerne les marchés publics. Les fournisseurs 
nationaux conservent un monopole de fait quant aux 
équipements collectifs, tout comme aux pires époques 
du protectionnisme, et quoiqu'il en coûte aux contri-
buables. La perte collective est d'autant plus lourde que 
les investissements des Administrations ont déjà aug-
menté et augmenteront à l'avenir plus rapidement. 

Mais il y a pis encore. 

Qu'est-cc que gouverner? C'est, dit l'étymologie, choi-
sir un cap, un objectif et s'y tenir. S'agissant des infra-
structures qui vont dessiner jour après jour le visage 
de l'Europe, les gouvernements des Six, on l'a vu, ont 
bien choisi un objectif, et même - miracle? - tous à 
peu près le même. Mais ils ne peuvent s'y tenir et leurs 
pays ne cessent de dériver, déportés par des courants 
transverses venant d'Outre-Atlantique. 

Il est certes utile de demander, comme le fit le pre-
mier programme de Politique économique à moyen 
terme, que les pays membres adoptent, à l'exemple de 
l'Allemagne ou de la Belgique depuis peu, un système 
de programmation pluri-annuelle de leurs finances pu-
bliques. Mais cela ne suffit pas. Que survienne une 
tension conjoncturelle un peu forte, et les Ministres 
des Finances, quel que soit leur pays ou leur parti, se-
ront bien obligés de tailler dans les dépenses d'inves-
tissements publics. Que la tendance inflationniste se. 
prolonge, comme c'est le cas depuis plusieurs années, 
et la programmation financière en est réduite à l'état 
de voeu pieux. 

S'ils veulent cesser d'être contraints à sacrifier leurs 
équipements collectifs, les pays membres sont placés 
devant l'alternative suivante: ou bien améliorer consi-
dérablement la flexibilité de leur système fiscal, et l'on 
sait l'étroitesse des marges d'action dans ce domaine; 
ou bien renforcer de manière décisive l'efficacité de 
leur politique monétaire et ce sans pour autant recou-
rir à des méthodes protectionnistes. Un seul moyen 
réaliser enfin l'union monétaire ou plus précisément 
l'Union économique et monétaire (30). 

(30) Cette précision ne vise pas seulement la coordination 
nécessaire des politiques économiques, mais la mise en oeuvre 
d'une véritable solidarité communautaire concernant notam-
ment le financement des infrastructures dans les régions 
attardées et d'un budget communautaire considérablement 
accru, en, vue de compenser les déséquilibres structurels. 
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Mon pas dans dix ans. Mais tout de suite. 11 eût été 
plus aisé de faire le saut en 1965 qu'en 1970 ou 1972. 
Il sera encore plus difficile de s'y décider en 1975 ou 
1980. 

D'abord parce que les erreurs, paresses, reculades et 
lûchetés du passé corrompent les meilleures résolutions 
et finalement compromettent l'avenir. Mais surtout 
parce que, depuis bien des années déjà, les résultats 
de la politique des pays membres en matière de prix, 
de structures économiques et aussi d'équipements col-
lectifs sont sérieusement divergents et même contra-
dictoires. Et qu'enfin cette contradiction sera encore 
aggravée par l'élargissement de la Communauté. 

Nous savions déjà que l'absence d'Union Economique 
et Monétaire équivalait à une sorte d'impôt Invisible sur 
te revenu de chaque habitant de la Communauté euro-
péenne. 

Il faut maintenant constater que les choses vont bien 
au-delà. 

Le Marché Commun a été incontestablement un puis-
sant facteur de progrès économique pour les pays mem-
bres. Mais, du fait même de son non-achèvement par 
(les politiques communes adéquates, il tend de plus en 
plus à constituer une structure favorable aux Inégalités 
sociales. 

C'est vrai pour les différentes modalités du progrès 
social qui risqueraient d'avoir des effets négatifs sur 
la productivité et la compétitivité économique (durée 
et conditions de travail, industriel notamment) plus 
les échanges intracommunautaires se développent, plus 
les risques de déséquilibre s'amplifient et plus les pays 
mi-nibres sont tenus à la prudence les uns par rapport 
aux au tics. 

Mais c'est vrai aussi des investissements publics, qui 
doivent cependant prendre une place éminente dans 
l'action collective en vue d'améliorer la qualité de l'exis-
tence et de réduire les disparités sociales. Il ne faut 
jamais oublier en effet que ce sont les plus pauvres, les 
plus faibles qui en général souffrent le plus de l'insuffi-
sance (les équipements collectifs. 

Or, toute l'expérience des pays de la C.E.E, dans ce 
domaine, - y compris finalement celle des Pays-Bas 
pourtant exemplaire à cet égard - montre qu'il est im-
possible de réaliser durablement une politique ambi-
tieuse d'équipements collectifs sans agir sur un espace 
économique suffisamment vaste. 

Les pays qui composent la C.E.E. ne peuvent à leur 
niveau se libérer de contraintes qui, depuis 1965, condui-
sent leurs politiques d'équipements collectifs d'échec 
en échec, et se donner les moyens d'une meilleure politi-
que sociale qu'à la condition de retomber vers un quel-
conque protectionnisme qui, de toute manière, serait 
pour eux un facteur de régression économique. 

Le dilemme est donc brutal: 

- ou bien conserver la C.E.E. dans son état d'inachè-
vement présent et accepter années après années une 
rigoureuse limitation des marges d'action vers le pro-
grès social; 

- ou bien revenir au protectionnisme et compromet-
tre ainsi le développement économique lui-même. 

La réconciliation ne peut s'opérer que dans le cadre 
de l'Union Economique et Monétaire, ce qui permet de 
conclure, tant les choses sont claires désormais, par la 
triple relation suivante: 

I. Pas d'Union économique et monétaire signifie da-
vantage d'inégalités sociales au sein de chaque pays 
membre; 

2. Pas d'Union économique et monétaire signifie da-
vantage d'inégalités entre les pays membres, c'est-
à-dire moins de communauté entre eux, si ce n'est 
cette étrange communauté que définit la troisième 
relation; 

3. Pas d'Union économique et monétaire signifie da-
vantage de pollution, d'embouteillages et de toutes 
autres maladies des sociétés industrielles. 

Car les équipements collectifs, finalement, c'est tout 
cela. 

Une affaire de civilisation, en somme. 
. 
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L'EUROPE 	H 

FACE A L'INDUSTRIALISATION 

DU TIERS MONDE 

par Pierre Moussa ' 

J
L est très vrai que l'industrie est un des secteurs 
les moins développés dans le Tiers Monde, au 
point que les expressions « pays sous-industriali-
sés» et « pays sous-développés » sont pratique-
ment synonymes. 

Depuis cent cinquante ans, l'industrie s'est répandue 
dans le monde par une expansion en longitude, gagnant 
notamment la totalité dc la zone tempérée de l'hémi-
sphère boréal, mais très peu en latitude. 90 % de la pro-
duction industrielle du monde est concentré entre les 
mains du cinquième le plus évolué de l'humanité (2). 
La consommation d'énergie par tête, qui est une assez 
bonne mesure du niveau d'industrialisation, atteint 10.6 
tonnes d'équivalent charbon par habitant de l'Améri-
que du Nord, 35 par habitant de l'Europe occidentale, 
0.7 par Américain du Sud, 0.4 par Asiatique, 0.3 par Afri-
cain. 

Ces considérations, qui suggèrent l'importance de l'ef-
fort d'industrialisation à entreprendre, ne doivent pas 
faire oublier que le développement industriel n'est que 
l'un des moyens dont dispose un pays sous-développé 
pour élever son revenu national et le niveau de vie de 
ses habitants (3), 

(1) Administrateur-Directeur Générai de la Compagnie 
Financière de Paris et des Pays-Bas, Président-Directeur Gé-
néral de la Compagnie Financière pour L'outre-Mer 
(Cofimer). 

(2) De toutes les industries, celle dont la fraction la plus 
importante se trouve entre les mains du Tiers Monde est 
l'industrie cotonnière (40 %), suivie par l'industrie du 
ciment (20 %). 

Le développement industriel n'est peut-être pas, dans 
beaucoup de cas, le plus important de ces moyens. Les 
actions tendant à l'élévation de la productivité agricole 
sont souvent susceptibles de contribuer d'une manière 
beaucoup plus massive à accroitre le revenu par tête. 
En outre, l'amélioration de la productivité dans l'agri-
culture est probablement un élément décisif du déve-
loppement industriel lui-même, dans la mesure où elle 
dégage, s'il y a lieu, les populations nécessaires à l'in-
dustrialisation, les nourrit sans déséquilibrer la balance 
commerciale, et crée des surplus permettant d'acheter 
à l'extérieur les équipements nécessaires à l'indus-
trialisation (à condition, bien entendu, que ces surplus 
soient vendables et ne se bornent pas, comme trop 
souvent, à grossir la masse des excédents mondiaux). 

A côté de la prépondérance rémanente de l'économie 
préindustrielle, nous ne devons pas négliger l'impor-
tance naissante de l'économie postindustrielle. Parce 
que la valeur d'un bien dépend de sa rareté relative, il 
est normal qu'en même temps que celle des produits 
manufacturés tend à s'abaisser, s'élève celle de l'espace 
libre, de l'air pur, de l'eau impolluée, des paysages 
inviolés, de la solitude, du silence. Ces richesses, dont 
déborde le Tiers Monde, sont promises sous des for-
mes peut-être aujourd'hui difficiles à imaginer, à une 
valorisation que justifient le pullulement humain, la 
pollution technologique, et l'extraordinaire développe-
ment que l'on peut prévoir pour l'industrie des loisirs. 
Le Tiers Monde comme réserve, non pas dans l'acception 

(3) un investissement industriel peut très bien avoir un 
effet nul, voire négatif, sur le revenu et sur le niveau de 
vie des habitants. 
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vulgaire de réserve d'espèces vivantes, mais comme ré-
serve de nature au sens plein du terme il se peut que 
dès le XXI' siècle, •pour bien des pays aujourd'hui les 
plus pauvres, cela pèse plus - même en termes écono-
miques - que le nombre et le chiffre d'affaire des in-
dustt-ies implantées. 

Mais c'est en fait grâce à l'industrialisation que le 
Tiers Monde a vu sa production croître à une cadence 
annuelle de 5 % au cours de la dernière décennie: les 
statistiques établies pour l'ensemble de ces régions mon-
trent que la croissance moyenne de la valeur ajoutée 
par l'agriculture au cours de la période 1960-1970 n'a pas 
excédé 2 %, alors que celle de l'industrie connaissait 
tille progression supérieure à 7 %. 

Si elle n'est que l'un des moyens, l'industrialisation 
est du moins un moyen d'accroître la capacité de pro-
duction, d'atténuer le sous-emploi, et enfin de diversi-
[ici' l'économie, la rendant par conséquent moins vu!-
lléi'able aux cottps de la conjoncture, et moins dépen-
dante de la bonne volonté des nations avancées. 

N'oublions pas, par ailleurs, les aspects humains de 
la question. La psychologie des pays sous-développés 
est nettement tournée vers l'industrialisation. L'exis-
tence d'usines exprime aux yeux de leurs habitants, et 
notamment de l'élite au sens large de ce mot, la réus-
site d'un peuple, son adéquation au monde moderne. 
La carence du développement industriel crée un senti-
ment de frusti-ation, le manque de cheminées d'usines, 
un complexe de castt -ation. Comme l'écrit l'écrivain noir 
américain Richard Wright dans « White man, listen » 
« A un certain moment, une nouvelle religion a remplacé 
celle qui avait été mutilée. Les Asiatiques et les Afri-
cains ont vu que les techniques et l'industrialisation 
avaient permis aux blancs de pénétrer chez eux et, 
espérant trouver la liberté, ils ont pensé que la seule 
issue pour eux était de se fier aux techniques et à l'in-
dust ii a li sat ion » (4). 

S'il est souhaitable d'accélérer l'industrialisation du 
Tiers Monde, alors la C.E.E. et les pays qui la compo-
sent doivent attacher à ce problème une vive atten-
tion, 

- cL'aboi'd parce que l'importance même de la C.E.E. 
dans le monde industrialisé crée pour elle une haute 
responsabilité dans un tel domaine; 

— en outre parce que les pays de la C.E.E. ont une 
responsabilité particulière vis-à-vis d'un certain nom-
bi-e de pays, pour des raisons qui tiennent à la 
géogtapllie et à l'histoire, et cela, qui était vrai pour 
l'Eut-ope des Six, l'est à un degré très supérieur à 
partir du moment où la Grande-Bretagne fait déjà 
virtuellement partie de la Communauté; 

— enfin, parce que l'intérêt même des pays de la C.E.E. 
leur commande d'oeuvrer pour que l'industrialisation 

(4) « Ecoute, homme blanc (White max, Usten) », Cal-
mann Lduy 1959, p. 59. 

du Tiers Monde soit conduite dans des conditions 
raisonnables, excluant les aventures économiques 
dont l'effet serait de désorganiser le marché. 

INDUSTRIALISER, COMMENT? 

Les dangers des Industries de substitution. 

On appelle ainsi les industries dont la production 
vient se substituer à des importations antérieures. Il 
fut un temps où beaucoup d'économistes les considé-
raient comme la meilleure approche de l'industrialisa-
tion; la liste des importations servait d'aide-mémoire 
aux planificateurs et aux bureaux d'études chargés 
d'inspirer les investissements. 

En fait, c'est bien cette catégorie d'industries que 
le développement manufacturier commencé dans la 
plupart des pays sous-développés. Dans un grand nom-
bre de cas, le processus est amorcé par le dernier stade 
de fabrication d'un produit: montage des voitures et 
des cycles, conditionnement des produits pharmaceu-
tiques, hydratation et mise en bouteilles des concen-
trés.,. Ce transfert est souvent avantageux d'un strict 
point de vue technique, parce que fréquemment ce 
dernier stade entraîne un accroissement considérable 
du poids ou de l'encombrement, et met en oeuvre des 
procédés techniquement -  simples. De plus, il implique 
en général un faible investissement pour une assez 
grande valeur ajoutée, car souvent, à ce stade, la mé-
canisation est assez réduite. 

Les groupes industriels trouvent avantage à transfé-
rer sur le territoire des pays consommateurs les indus-
tries du dernier stade car, si la maison mère perd ainsi 
un débouché pour les produits finis, elle consolide son 
débouché pour les produits semi-finis, ceux de l'avant-
dernier stade. D'ailleurs, dans la mesure où l'usine 
locale ne couvre pas la totalité du marché en matière 
de produits finis, le complément sera plus volontiers 
et plus sûrement commandé à la maison mère. 

Quant aux pouvoirs publics locaux, ils seraient mal 
inspirés, en règle générale, de s'opposer à l'installation 
d'usines de ce type, car l'implantation du dernier stade 
est bien souvent l'amorce, que la maison mère l'ait ou 
non souhaité au départ, d'une implantation plus com-
plète par voie d'intégration ascendante. 

L'aisance avec laquelle peut être installée une indus-
trie de substitution dépend bien entendu de nombreux 
facteurs. Parmi les plus importants, l'un est commun 
à toutes les industries pour un pays donné: il concerne 
le prix et la productivité de la main-d'oeuvre dans ce 
pays. D'autres varient selon les branches: ils concer-
nent le poids et l'encombrement des produits finis, com-
parés au poids et à l'encombrement des produits bruts 
ou demi-bruts du stade antérieur. 

Quoi qu'il en soit, les industries de substitution sont 
les premières à s'être largement répandues dans le 
tiers monde. En Amérique latine et dans une partie de 
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l'Asie du sud-est, la plupart des biens de consommation, 
près de la moitié des demi-produits du quart des biens 
d'équipement nécessaires sont d'ores et déjà produits 
localement. En Afrique, le processus d'industrialisation 
a été engagé dans le même sens, mais jusqu'ici avec 
une beaucoup moindre ampleur. 

Les économistes sont aujourd'hui beaucoup plus sen-
sibles qu'il y a dix ans aux inconvénients de ce mode 
de développement industriel 

- ils soulignent les limites d'un développement indus-
triel fondé sur cette base qui, par définition, sera 
parallèle à l'expansion de la demande intérieure, 
celle-ci connaissant bien entendu une faible progres-
sion, compte tenu de la dominante rurale qui conti-
nue à caractériser les économies de ce type 

- du point de vue de la balance des paiements, s'il est 
vrai que la non-importation est en elle-même aussi 
avantageuse que l'exportation, on souligne volon-
tiers les incidences défavorables de la création de 
telles industries, du fait des besoins indirects qu'elles 
suscitent importations de produits semi-finis, d'élé-
ments à assembler, et aussi importations de biens de 
consommation plus nombreux et plus diversifiés, 
dues à la demande du secteur à relativement haut 
revenu qui se développe autour des nouvelles entités 
industrielles - - 

- enfin et surtout, on est attentif au risque de sclé-
rose que comporte pour l'économie le développement 
inconsidéré d'un secteur de ce type. Bien souvent, la 
réalisation d'un projet de cette nature appelle des 
mesures de protection douanière ou de faveur fis-
cale qui n'auraient rien de blâmable si elles étaient 
provisoires et modérées, mais qui souvent sont défi-
nitives et considérables, et cela d'autant plus que 
le projet en cause est économiquement moins justi-
fiable et plus artificiel. On aboutit alors à èes coûts 
de production beaucoup trop élevés, qui pèsent sur 
toute l'économie et freinent le développement, y com-
pris bien entendu le développement industriel. La 
généralisation de mesures fortement protectionnis-
tes à une partie importante de l'industrie nationale 
a, sur le développement économique général, les 
mêmes conséquences qu'une surévaluation de la 
monnaie. 

En Amérique latine, notamment, en raison de la pro-
tection dont bénéficient certaines industries locales, les 
coûts de production des industries de substitution ont 
souvent atteint des niveaux si élevés qu'ils constituent 
un obstacle à tout relèvement des revenus réels, tout en 
rendant très difficile une orientation différente. 

Par exemple, dans le domaine du montage des auto-
mobiles, on trouve, tant au Chili qu'au Vénézuéla, une 
dizaine de marques différentes pour une production 
qui ne dépasse pas 20 000 à 30 000 véhicules dans cha-
cun des marchés. Les prix de vente aux particuliers 
sont trois fois plus élevés que ne le seraient ceux de 
voitures qui seraient importées dans des conditions 
normales. 

Pour favoriser l'incorporation d'éléments fabriqués 
localement, les autorités vénézuéliennes avaient ima-
giné d'imposer un minimum exprimé en poids de fabri-
cation locale: la solution la plus économique trouvée 
par un constructeur avait été de ne livrer que des 
voitures équipées d'une galerie très lourde et dont le 
châssis était garni d'un blindage de protection supplé-
mentaire. 

Une étude de la Banque Mondiale a fait apparaître 
qu'en 1965 l'ensemble des pays sous-développés ont dé-
pensé 2,1 milliards $ pour 'produire un matériel auto-
mobile dont la valeur sur le marché mondial pouvait 
être évaluée à 0,8 milliard. 

C'est le caractère vraiment caricatural des égare-
ments qu'on vient de rappeler qui explique le revire-
ment de la pensée économique à ce sujet. Encore ne 
faudrait-il pas passer d'un extrême à l'autre. Il reste que 
l'installation d'industries de substitution représente dans 
la plupart des cas la solution la moins aventureuse dans 
la mesure où il s'agit de secteurs pour lesquels le mar-
ché existe et peut même être mesuré. 

Un des moyens les plus efficaces pour éviter d'en 
venir à des protections excessives est de faire en sorte 
que les industries envisagées disposent d'un marché 
suffisant, ce qui, toutes choses égales d'ailleurs permet 
l'abaissement de leurs prix dc revient. Pour les Etats de 
faible dimension démographique, les accords régionaux 
peuvent jouer un rôle notable: 

- soit par des unions économiques régionales compor-
tant zone de libre échange, ou en tout cas préfé-
rence commerciale mutuelle, telles - que l'Union Doua-
nière des Etats d'Afrique Centrale (UDEAC), l'Union 
douanière des Etats de l'Afrique de l'Ouest (UDEAO), 
récemment transformée en Communauté Economi-
que de l'Afrique de l'Ouest (CEAO),. etc. 

- soit, de manière plus flexible, par des accords ponc-
tuels entre deux ou plusieurs Etats, relatifs à des 
avantages réciproques touchant telle industrie d'un 
côté, telle industrie de l'autre. 

Les industries de valorisation n'ont qu'un domaine 
limité. 

Ces industries, qui consistent à transformer sur place 
les matières premières minérales, végétales ou animales 
issues du pays, constituent elles aussi l'une des caté-
gories auxquelles les pays en voie de développement 
pensent le plus spontanément, simultanément avec les 
industries de substitution. C'est que l'idée est d'abord 
simple elle est en outre moralement satisfaisante dans 
la mesure où le Tiers Monde éprouve une sorte de ran-
coeur à l'égard de l'exportation des produits bruts qu'il 
considère comme un commerce sans noblesse et comme 
une forme évidente de l'exploitation (bien qu'il ne 
faille pas oublier que les Etats-Unis se sont enrichis es-
sentiellement par ce moyen, et ont acquis de la sorte 



les richesses qui leur ont permis de s'équiper plus vite 
et mieux que toutes les autres nations). Le sentiment 
qu'il convient de ne pas laisser partir la matière pre-
mière sans lui ajouter une certaine valeur est très for-
tement ancré au coeur des pays pauvres et se trouve en-
core renforcé lorsqu'on constate la détérioration des 
termes de l'échange pour les vendeurs de produits bruts 
qui sont par ailleurs des acheteurs de produits manu-
facturés. 

En gros, la condition essentielle pour qu'une indus-
trie de valorisation puisse prendre place est que le trans-
port du produit transformé coûte moins cher que celui 
du produit avant transformatibn. C'est de ce point de 
vue que l'on peut distinguer: 

- ce que l'on pourrait appeler la valorisation fatale, 
celle que l'on trouve souvent au tout premier stade 
du cycle de transformation, lorsque les matières pre-
mières sont physiquement ou économiquement in-
transportables. Ainsi en est-il de l'égrenage, du coton, 
du décorticage des arachides, de la concentration 
des minerais... Il s'agit là d'actes relativement sim-
ples qui consistent à séparer, dans le produit brut, 
la partie intéressante et la partie non intéressante, 
les deux parties étant physiquement assez distinctes 
pour que l'acte de séparation soit techniquement 
sans complexité. 

A ces cas de valorisation fatale, il faut d'ailleurs 
t-attacher le cas des industries greffées sur une pr 
duction d'énergie hydro-électrique bon marché. 

- Au-delà du champ limité de la valorisation fatale, le 
champ beaucoup plus étendu de la valorisation 
théot-iquenient possible. Lorsqu'il s'agit des stades 
postérieurs à la toute première transformation, l'acte 
industriel est plus complexe et d'autre part l'effet 
d'allègement est moins massif: pour ces deux rai-
sons, il est beaucoup moins évident que l'on a inté-
rêt à organiser sur place la valorisation de ces sta-
des sitbséqtients. La situation varie, bien entendu, 
d'une branche à l'autre, d'un pays à l'autre. 

Au total, cependant, il ne semble pas que les perspec-
(ives des industries de valorisation soient très vastes 
si l'on exclut les cas de valorisation fatale. Le champ 
des réalisations possibles dans ce domaine s'élargit lors-
que s'accumulent des circonstances favorables autres que 
la possession de la matière première elle-même. Parmi 
ces citconstances fatales, figure au premier rang l'exis-
tence d'une main-d'oeuvre relativement peu coûteuse par 
rapport à sa productivité. Mais, à ce degré, les indus-
tries de valorisation viennent se confondre dans une 
catégorie plus vaste qui est celle des industries manu-
facturières fondées sur les avantages de main-d'oeuvre. 

Les Industries fondées sur une situation favorable de 
la maIn-d'oeuvre. 

Il s'agit là d'une approche tout à fait différente du 
processus d'industrialisation: on ne recherche plus ni  

la satisfaction de la demande locale, ni la transforma-
tion des produits bruts locaux, mais l'utilisation d'une 
main-d'oeuvre suffisamment abondante et dont le prix 
de reviçnt est plus bas que dans des pays plus avancés, 
même compte tenu de la correction à faire pour tenir 
compte de la différence de productivité. Il est tout à 
fait possible que de telles industries se fondent à la 
fois sur des matières premières importées et sur un 
marché situé lui aussi à l'extérieur. Ce processus se ren-
contre particulièrement lorsqu'il s'agit d'industries né-
cessitant une main-d'oeuvre nombreuse, comme certaines 
branches de l'industrie textile, les industries de l'habil-
lement, du cuir, le montage d'éléments électroniques, 
un grand nombre d'industries ressortissant à la petite 
mécanique. 

Ce phénomène n'est certes pas nouveau. Depuis long-
temps déjà, on a vu les industries textiles et les indus-
tries de la confection émigrer du nord vers le sud 
des Etats-Unis, avant de s'éloigner en direction de 
Porto-Rico et de l'Extrême-Orient. Le Japon a longtemps 
été l'exemple typique d'un pays qui, sans matières pre-
mières, et uniquement grâce à l'abondance et à la qua-
lité de sa main-d'oeuvre, a pu développer un vaste sec-
teur industriel. Plus récemment le mouvement s'est 
étendu du lapon vers Taiwan, la Corée, Hong-Kong, 
Singapour. Il est significatif que les exportations de 
produits manufacturés représentaient en 1967 57 % des 
exportations totales de Taiwan et 67 % de celles de la 
Corée. 

Ce mouvement a pris, dans la décennie des années 
soixante, une ampleur accrue (5), qui semble devoir être 
développée encore au cours de la présente décennie. Ce 
type d'industrialisation est d'ores et déjà répandu au 
Mexique, en Amérique Centrale, au Brésil, en Argentine, 
en Yougoslavie, tous pays qui avaient longtemps axé 
leur effort d'industrialisation sur les industries de subs-
titution. Voici que des confectionneurs de Hong-Kong 
s'installent à 111e Maurice et que le continent africain 
commence à être touché à son tour. Ainsi, au Cameroun, 
l'industrie textile destinée avant tout aux besoins 
locaux et régionaux en vient à s'étendre en vue de 
fournir certains articles aux pays européens (draps de 
lits, par exemple). 

Situation digne de remarque, que celle de l'économie 
mondiale d'aujourd'hui, où les entreprises américaines 
pensent souvent à faire produire en Europe, où, à l'oc-
casion de l'élargissement du Marché Commun, les entre-
prises anglaises envisagent de faire produire sur le 
continent, où les Européens du Mord se tournent vers 
le monde méditerranéen, et où l'industrie commence à 

(5) Cette redistribution des tâches industrielles est pro-
bablement, dès aujourd'hui, plus importante que l'on n'en 
a conscience. Cela vent de ce que les chefs d'entreprise 
ont rarement intérêt â donner une publicité excessive à une 
évolution qui pourrait Inquiéter l'opinion des pays indus-
triels. Aujourd'hui, beaucoup des objets qu'on croit fabri-
qués dans tel ou tel pays de l'ouest viennent - au moins 
pour une part importante de la valeur ajoutée - d'un pays 
de l'Est ou d'un pays du Sud. 
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esquisser un mouvement en direction de l'Afrique 
noire. 

Ce phénomène a d'autant plus de chances de s'accen-
tuer que les mouvements de population semblent devoir 
rencontrer désormais des obstacles grandissants. Dans 
le dernier quart de siècle, l'Europe industrielle a im-
porté un nombre considérable de travailleurs issus de 
pays sous-développés ou moins développés, à la fois 
du fait de besoins quantitatifs et aussi pour des raisons 
qualitatives il s'agissait de suppléer, pour exercer les 
métiers jugés trop durs ou trop rebutants, à la carence 
de la main-d'oeuvre nationale qui refusait les emplois 
correspondants. Mais il est clair que ce mouvement a 
dans beaucoup de cas dépassé les limites raisonnables 
et qu'on a vu apparaître des problèmes raciaux dans 
plusieurs pays européens y  compris dans des nations 
qui paraissaient durablement à l'abri des égarements 
racistes. Si l'on ne peut plus, ou si l'on ne peut plus 
suffisamment, amener chez soi la main-d'oeuvre appro-
priée la tendance est forte d'aller à elle, de la faire 
travailler là où elle est. A défaut de déplacer la main-
d'oeuvre économiquement désirable mais sentimentale-
ment indésirable, on est conduit à déplacer les indus-
tries en sens inverse. 

Au rebours de la tendance que l'on pouvait observer 
il y a dix ou quinze ans, les experts du développement 
inclinent aujourd'hui à accorder une nette préférence 
à l'industrialisation de ce troisième type. Il est certain 
que le fait de n'avoir pas un débouché limité à un mar -
ché intérieur étroit permet l'espérànce d'un accroisse-
ment beaucoup plus rapide des ventes. D'autre part le 
risque de voir, par un jeu de protections et de subven-
tions la jeune industrie devenir une charge pour l'éco-
nomie traditionnelle du pays, disparaît lorsque, par 
définition, les usines se bâtissent en vue de l'exploitâ-
tion d'un marché extérieur. 

Ce type d'industrialisation comporte cependant un 
risque spécifique la croissance des industries en ques-
tion est largement fonction des possibilités d'absorption 
des productions nouvelles par le marché mondial. Il 
importe que la révolution industrielle qui semble s'amor-
cer, n'aboutisse pas à la création d'un excédent funeste 
des capacités de production. A cet égard, les pays in-
dustriels et les pays en voie de développement de-
vraient être incités à une grande prudence lorsqu'ils 
méditent sur les conséquences qui ont résulté, dans un 
autre domaine, d'une politique aveugle de diversifica-
tion des productions agricoles - on voit chaque année 
de nouveaux pays venir grossir les excédents de coton 
ou d'oléagineux. 

Le rôle des socIétés multinatIonales. 

Sans préconiser un dirigisme économique à l'échelle 
mondiale, ne conviendrait-il pas que, pour leur part, les 
pays industriels limitent leur concours à l'implantation, 
dans les pays en voie de développement, d'entreprises 
pour lesquelles desdébouchés de production sont assu-
rés? A cet égard, dans la perspective d'assurer un dé- 

bouché aux productions des industries des pays en voie 
de développement, un rôle particulièrement efficace 

-peut-être joué par les sociétés multinationales, et d'une 
façon générale par les grandes entreprises industrielles 
des pays développés. 

Il est de l'intérêt des entreprises multinationales de 
produire dans les meilleures conditions de prix de re-
vient et, par conséquent, de répartir leurs différentes 
implantations industrielles en considération de ce fac-
teur. Elles doivent par ailleurs contribuer, dans la me-
sure du possible, à assurer des ressources d'exportation 
aux pays dans lesquels elles souhaitent vendre les pro-
duits finis. 

C'est dans ce sens qu'un groupe tel qu'IBM a réparti 
très largement ses fabrications à la surface du monde. 
A titre d'exemple, les principaux postes de produits 
manufacturés exportés par le Brésil ou l'Argentine à 
destination de la France sont des composants entrant 
dans la fabrication des calculateurs et des machines à 
écrire. Les groupes industriels, sans nécessairement in-
vestir sur place comme l'a fait IBM, peuvent avoir inté-
rêt à se fournir en éléments à l'étranger at à s'assurer 
du même coup une part du marché en produits finis, 
puisqu'ils contribuent plus que d'autres à améliorer la 
situation financière et la situation de l'emploi des pays 
en voie de développement. 

La société Peugeot, de son côté, procède en Tunisie à 
une expérience intéressante qui consiste à compenser 
intégralement, ou presque, la fourniture de toutes les 
pièces des voitures qu'elle monte dans son usine d'as-
semblage de Sousse par des achats de produits indus-
triels tunisiens (cuirs, tissus, batteries, produits semi-
ouvrés destinés à ses forges en France, visserie, boulon-
nerie, etc.). Cette conception d'équilibre dans les échan-
ges de produits industriels, puisque les produits ache-
tés par Peugeot ne sont pas destinés au montage local, 
mais à l'utilisation par la société mère en France, est 
particulièrement fructueuse pour le pays en voie de 
développement, en ce sens qu'elle contribue à dévelop-
per l'activité industrielle destinée à l'exportation en 
même temps qu'elle permet la création d'une industrie 
créatrice de nouveaux emplois, et concurrentielle puis-S 
que les voitures montées le sont à partir de pièces d'ori-
gine importées, offrant toutes - garanties, et dont les 
coûts ne sont pas différents des coûts français. 

L'AIDE DES PAYS INDUSTRIALISES 

L'aide des pays 'industrialisés aux pays sou-dévelop-
pés ne peut utilement se proposer des buts artificiels; 
mais dès l'instant qu'une tendance se manifeste vers 
l'industrialisation du Tiers Monde, l'aide peut se pro-
poser de renforcer ce mouvement, de l'accélérer, et 
aussi de faire en sorte que cette tendance naturelle se 
traduise par des réalisations raisonnables, - ne fût-ce 
qu'afin d'éviter une réaction ultérieure en sens contraire. 

A cette fin, les pays avancés, et notamment européens, 

- 

- 
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peuvent user de trois grandes catégories de moyens af-
férents respectivement à laide financière, à l'aide intel-
lectuelle et à l'aide commerciale. 

LAIDE FINANCIERE 

Les crédIts privés à l'exportation. 

Les crédits privés à l'exportation représentent une 
part croissante des apports privés aux pays en voie de 
développement. Le montant net des crédits ainsi accor-
dés par les pays membres du C.A.D. atteignaient en 
1970 2 174 millions dc dollars, à comparer à 3406 mil-
lions de dollars pour les investissements directs. Ces cré-
dits apparaissent en 1970 pour plus de 32 % dans les 
apports totaux dc capitaux privés, contre moins de 

26 % en 1961. 

Les crédits à l'exportation ont rendu à l'industrialisa-
tion du Tiers Monde des services considérables. Ils n'en 
comportent pas moins deux dangers très sérieux: 

- inéluctablement liés au prix de l'argent sur les mar -

chés des pays industrialisés, ils sont nécessairement 
chers, et de ce fait contribuent massivement à ac-

croitre l'endettement des pays du Tiers Monde, qui 
constitue aujourd'hui une des menaces les plus gra-
ves qui pèsent sur celui-ci. On rappellera que l'en-
dettement du Tiers Monde, pratiquement nul en 
1950, était de 9 milliards de dollars en 1955, 36 mil-
liards en 1965, 66 milliards en 1971. Le total 'du ser-
vice de la dette (amortissements et intérêts) atteint 
aujourd'hui 6 milliards de dollars par an, soit les 
deux tiers des aides publiques versées aux pays sous-
développés. 

Certes, tout l'endettement ne vient pas des crédits à 
l'exportation )  et tous les crédits à l'exportation ne 
sont pas destinés à l'industrialisation ; il n'en reste 
pas moins que ce mode de financement des créations 

d'industries nouvelles contribue de manière impor-
tante à l'aggravation de la situation d'endettement 
des pays en voie de développement; 

- par ailleurs, les crédits à l'exportation sont consentis 
par des industriels et des banquiers qui, attentifs 
à l'immobilisation des fonds et aux risques de per -

tes, le sont moins à la rentabilité de l'entité indus-
trielle en voie de création, à la qualité possible de 
sa gestion et à l'existence de débouchés suffisants 
pour sa production. 

Disons-le franchement: la collusion de l'ignorance 
et de la vanité de tel ou tel acheteur, d'une part, et 
de la cupidité de tel ou tel vendeur, d'autre part, 
aboutit parfois à construire des usines que tout 
expert sérieux eût formellement déconseillé et eût 
dénoncé comme un moyen non d'enrichir, mais d'ap-

pauvrir le pays sous-développé concerné. Telle est 
la grave infériorité du financement par l'investisse- 

ment privé, car l'investisseur privé est personnelle-
ment intéressé à ce que l'outil de production qui est 
construit soit bon, sachant qu'il aura lui-même à le 
faire fonctionner et qu'il est lui-même directement 
bénéficiaire ou perdant selon que la future entre-
prise est appelée à faire des bénéfices ou des pertes. 

En ce qui concerne le premier inconvénient, celui 
qui est relatif à l'endettement, il est possible d'en atté-
nuer les conséquences par un mixage de ce moyen de 
financement avec d'autres moyens qui ne présentent pas 
les mêmes inconvénients, qu'il s'agisse de l'investisse-
ment privé ou des financements d'origine publique 
(dons, ou prêts à conditions plus douces). Cet investis-
sement privé, comme ces financements publics, peu-
vent théoriquement être aussi bien d'origine locale 
qu'en provenance des pays industrialisés. Mais puisque 
nous nous plaçons, dans la présente étude, du point de 
vue des pays industrialisés et de l'aide qu'ils peuvent 
apporter, il est clair que de ce point de vue les pays 
européens et la C.E.E. devraient, d'une part encourager 
l'investissement privé d'origine européenne (cf. ci-des-
sous 2), d'autre part dans certains cas affecter une 
part de l'aide publique au financement dè projets in-
dustriels (cf. ci-dessous 3), sous réserve toutefois de 
ne pas contribuer à créer de distorsion dans le prix de 
revient d'industries compétitives. 

En ce qui concerne le second danger, qui concerne 
l'indifférence à la rentabilité, il est possible de l'atté-
nuer: 

- derechef par l'investissement privé connexe; 

- à défaut de celui-ci, par des contrats d'assistance 
technique avec l'industriel fournisseur, toutes les 
fois où cela est possible; 

- les organismes de financement publics de la C.E.E. 
(F.E.D,, Banque Européenne de l'Investissement) 
pourraient être invités à user du maximum de leur 
influence pour éviter la création d'industries non 

profitables, et à adresser des avertissements sérieux 
aux pays sous-développés qui se prépareraient à faire 
de telles réalisations. Il est rappelé que la Banque 
Mondiale a quelquefois utilisé, avec prudence, dans 
des cas de ce genre, la menace de sanctions consis-
tant dans la remise en question ou le différement 
de certains autres projets. 

Les investissements privés. 

L'avantage de ce mode de financement résulte, ainsi 
qu'il a été dit dans les paragraphes précédents, de ce 
qu'il est inséparable d'un apport technique, managériel 
et commercial de la part de la firme étrangère qui a 
pris l'initiative de la réalisation. Cela ne signifie pas, 
bien entendu, que toute réalisation industrielle reposant 
sur un investissement privé est nécessairement bonne. 

Dans certains cas, elle peut tuer un artisanat local 
vivant, en le remplaçant par une production d'une 

qualité supérieure, égale ou inférieure, mais assurant 
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un degré d'emploi, à prix égal, très inférieur. D'autre 
part, de tels investissements peuvent être accompagnés 
et conditionnés par l'établissement d'une protection 
anormale et indéfinie. 

l'avantage de favoriser l'association, au projet concerné, 
de personnes morales ou physiques représentant le pays 
sous-développé en question. 

Sous cette réserve, quels sont les moyens dont ils 
disposent pour appuyer l'investissement privé dans le 
cas où il apparaît souhaitable? 

- Une première sorte d'encouragement est celle qui 
consiste à associer, à l'investissement fait par des 
capitalistes privés, des dons ou prêts publics. 

- Sur le plan fiscal, compte tenu du risque plus grand 
couru par l'investisseur, il faut au moins parvenir 
à une neutralité fiscale à l'égard des investissements 
dans le Tiers Monde, et si possible en faciliter la 
période de démarrage, 

- Le rôle, en ce domaine, de l'assurance des capitaux 
investis contre les risques de spoliation, est vérita-
blement décisif. Il se trouve que la plupart des pays 
européens sont maintenant soit munis d'un méca-
nisme d'assurance de ce genre, soit apparemment en 
voie de l'être. Ces sytèmes, de portée inégale, sont 
le plus souvent assis sur des conventions d'établis-
sement passées entre les pays investisseurs et les 
pays d'accueil des investissements. Ces conventions 
diffèrent très sensiblement entre elles ; celles passées 
par la R.F.A. et la Suisse paraissent les plus propres 
à assurer une réelle protection de l'investisseur. 

Les capitaux publics. 

Le rôle de l'aide publique est, pour l'essentiel, latéral 
à l'industrie. Elle n'en est pas moins décisive pour 
l'expansion de cette dernière. 

C'est notamment l'aide publique qui peut permettre 
la réalisation d'infrastructures routières, portuaires, 
téléphoniques..., sans lesquelles les réalisations indus-
trielles auraient beaucoup moins de chances d'être pro-
fitables. 

De même, les aides publiques consacrées au dévelop-
pement de la productivité agricole (vulgarisation des 
méthodes culturales correctes, recherches en vue de 
la mise au point d'espèces particulièrement adaptées au 
marché, etc ... ) préparent le terrain pour une industria-
lisation tournée vers des consommateurs locaux rendus 
plus solvables, et par conséquent favorisent indirecte-
ment, mais fortement l'industrialisation. 

En dehors de cela, l'aide publique peut-elle servir à 
payer les dépenses en capital afférentes aux projets in-
dustriels eux-mêmes ? Cela est possible, et très souvent 
souhaitable, soit par le financement d'une participation, 
dans le capital de la société, de la banque de dévelop-
pement nationale ou de toute autre entité publique, soit 
par l'octroi de prêts subordonnés ou la souscription 
d'obligations convertibles en actioni De tels mécanis-
mes, tout en favorisant la réunion des capitaux indis-
pensable à la création de l'entreprise, ont en outre 

L'AIDE INTELLECTUELLE 

Les tâches Intellectuelles préalables à l'investissement 
industriel lui-même. 

a) Une information sur les perspectives offertes par 
les pays sous-développés comme lieux d'implantations 
industrielles pourrait utilement être organisée, à la 
fois par ces pays eux-mêmes dans la mesure de leurs 
moyens, et surtout par les organisations nationales ou 
internationales chargées de l'aide au développement. 

b) Plus intéressantes sont les études précises tendant 
à connaître les possibilités d'implantation industrielle 
dans tel ou tel pays du Tiers Monde. En simplifiant d'une 
manière un peu excessive, on pourrait dire qu'une très 
grande partie des efforts d'aide intellectuelle accom-
plis dans ce domaine se répartissent entre deux catégo-
ries: d'une part, de vastes travaux un peu académi-
ques, qui démontrent des possibilités, mais sans attein-
dre le degré de rigueur et de détail qui permettrait de 
fonder des investissements sur une telle base; d'au-
tre part, des études très concrètes, faites par tel ou 
tel groupe privé étranger, autour d'une intention déjà 
déterminée se rattachant à la politique générale de ce 
groupe privé. 

Entre ces deux catégories d'études, une troisième sorte 
est insuffisamment représentée, celle qui correspond 
aux études à la fois concrètes et précises, mais faites 
antérieurement (et non pas postérieurement) à la nais-
sance d'une intention précise chez un groupe privé. 

Autrement dit, on constate que dans les domaines 
non industriels (infrastructures, agriculture, etc ... ) les 
organismes d'aide ont compris au cours des dernières 
années la nécessité de participer à la conception même 
des projets destinés à être ultérieurement l'objet de 
leur propre financement; mais cette évolution favora-
ble ne s'observe pas du tout au même degré en ce qui 
concerne l'industrialisation. C'est ainsi que la Banque 
Mondiale, qui a eu l'idée féconde d'installer en Afri-
que des équipes consacrées à la détection et à la mise 
au point des projets, n'a pratiquement pas exercé cette 
action en ce qui concerne le développement de l'indus-
trie. Cette situation est évidemment due au respect de 
la priorité du secteur privé dans le domaine industriel. 
Cette priorité, toutes les fois où elle est admise par la 
philosophie politique des pays sous-développés concer-
nés, est fort légitime, mais il ne faudrait pas qu'elle 
eût pour conséquence un insuffisant effort de la part 
des organismes d'aide pour contribuer à mettre au 
point des projets industriels adéquats. 

Une des façons d'échapper à la difficulté qu'on vient 
d'évoquer est de généraliser la procédure qui a parfois 
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été utilisée, consistant à ce quun organisme d'aide 

finance une étude dc faisabilité, mais en confiant le 

soin d'exécuter cette étude à un groupe industriel res-

sortissant au secteur concerné (en Côte d'Ivoire le 

F.A.C. a ri-couru à cette procédure pour mettre au point 

un projet de plantation de caoutchouc, sur la base d'un 

contrat signé avec un grand groupe européen de l'indus-

trie du caoutchouc). Il est souhaitable que le finance-

ment offert par l'organisme d'aide couvre une très large 

majorité mais non la totalité des dépenses. Il est suggéré 

que la C.E.E. envisage de développer une action de ce 

genre. 

Cette action doit d'ailleurs être accomplie non dans 

le cadre national mais dans un cadre plurinational, 

toutes les fois où les pays sous-développés en question 

sont de petite taille. 

c) Les technologies industrielles du monde occiden-

tal ont été en général mises au point en vue de: 

- utiliser les produits naturels des pays tempérés, ou 

encore les produits tropicaux lorsqu'ils peuvent être 

transportés dans des conditions point trop coûteuses, 

mais en vue de satisfaire les besoins des pays tem-

pérés; 

- réduire la charge de la main-d'oeuvre, au prix de 

L'achat d'équipements coûteux, étant donné que dans 

les pays les plus évolués il est généralement plus 

économique de recourir aux procédés de fabrica-
tion à haute intensité de capital. 

Il s'ensuit que le transfert des technologies occiden-

tales dans le Tiers Monde se traduit bien souvent par 
des non-sens économiques. Un des objets les plus jus-
tifiés de l'assistance technique occidentale pourrait être 

précisément d'entreprendre les recherches permettant 
le développement de techniques plus adaptées aux don-

nées tIcs pays sous-développés, qu'il s'agisse de l'utilisa-

tion de produits tropicaux non utilisés actuellement, 

en vue de satisfaire des besoins de produits industriels 

qui ne coïncident pas nécessairement avec ceux des 

pays occidentaux, ou de mettre au point des procédés 
de fabrication réalisant la meilleure production possible 

sur la base de processus de production à forte inteùsité 

de main-d'oeuvre. A cet égard, on a trop tendance, sous 

L'influence occidentale, à considérer que l'idée du pro-

grès industriel est inéluctablement liée à celle d'une évo-

lution vers une industrie plus capitalistique; le pro-

grès consiste au contraire à améliorer la qualité d'un 
produit ou à en abaisser le prix, ou si possible à effec-

tuer ces deux actions à la fois, étant entendu que selon 

les structures démographiques, économiques et socia-

les, ce résultat peut être obtenu soit par des techniques 

à foi-te intensité de capital, soit par des techniques à 

raible intensité de capital. On peut concevoir une tech-

nique très moderne faisant appel à une main-d'oeuvre 
abondante, pourvu qu'un certain effort soit fait pour 

per-fectionner cette technique, et pour mettre au point 

le matériel néccssaire qui en général n'est pas fabriqué 

dans les pays les plus industrialisés. 

Fourniture dc matIère grIse. 

Dans certains secteurs industriels tels que les servi-

ces publics, ou en raison d'options politiques de carac-

tère général, certains pays en voie de développement re-

fusent de recourir à des investissements privés, étran-

gers notamment. Ils souhaitent cependant, pour dévelop-
per leur industrie, le concours de techniques et de ca-

pitaux privés et, faute d'une expérience suffisante, ils 

désirent obtenir non seulement des équipements, mais 

une assistance complète. C'est ainsi qu'on demande à un 

maître d'oeuvre d'un pays industriel de concevoir un 

projet dans son ensemble, de choisir et d'installer les 

équipements, d'assurer la mise en route et de collabo-

rer pendant un temps variable à la gestion adminis-

trative et commerciale d'une entreprise nouvelle. Il 

s'agit d'un nouveau type de contrat complexe, qui sau-

vegarde la volonté d'indépendance du pays d'accueil de 

l'investissement, tout en lui permettant d'assurer une 

gestion économiquement rigoureuse de l'entreprise en 

y associant un capitaliste étranger. 

Les opérations de ce type n'ont fait pour l'instant 

l'objet que d'une application limitée, puisque ce sont 

principalement les pays de l'Est, et plus récemment 

l'Algérie, qui se sont intéressés à cette formule. La voie 

cependant, avait été montrée par certains pays d'Ex-

trême-Orient, notamment l'Indonésie, qui, soucieux de 

développer leur industrialisation et en même temps 

leurs exportations, proposaient à des investisseurs 

étrangers une formule voisine de financement d'implan-

tation industrielle, dont le paiement devait être assuré 
par l'achat d'une partie de la production, par l'entre-

preneur même qui avait créé cette implantation (for -
mule dite « productIon sharing »). 

Les investisseurs, mis à part les circonstances où 
une telle formule leur permet de s'assurer un approvi-

sionnement en produits dont ils ont besoin (matières 

premières, demi-produits, ou plus rarement pièces déta-
chées), sont relativement réticents devant les perspecti-

ves d'une généralisation de son utilisation. En effet, le 

contrôle de l'entreprise créée passe normalement assez 

vite entièrement entre les mains du pays d'accueil, et 

l'entreprise qui a ainsi passé un accord de monitoring 

court le risque de s'être créé un concurrent sur lequel 

elle n'aura aucune prise et qui pourra gêner ses pers-

pectives futures d'expansion. Cette formule, sans être à 

rejeter, implique que des précautions particulières 
soient prises pour maintenir dans le temps une coopé-

ration qui demeure avantageuse pour les deux parties. 

FormatIon, dans les pays sous-développés, des person-

nels nécessaires. 

- 

- 

Il est clair que l'un des obstacles les plus notables 

à l'industrialisation des pays les moins évolués est 

l'insuffisance de la qualification des hommes à tous les 

niveaux. Celle-ci oblige l'industriel (étranger ou local) à 
recruter à l'étranger une partie importante de son per-

sonnel de niveau élevé et même de niveau moyen, d'où, 

d'une part, une aggravation du prix de revient, d'autre 

part des problèmes psychologiques au sein de la popu- 
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lation locale. C'est dire l'importance décisive des aides 
en vue de la formation. 

La première aide que les pays évolués pourraient, à 
cet égard, apporter au Tiers Monde, consisterait à évi-
ter de recevoir de celui-ci une aide inversée. On fait 
allusion ici au phénomène dit du « brain drain» par 
l'effet duquel une partie des éléments les meilleurs et 
les plus hautement formés des pays sous-développés 
sont happés par l'attrait des pays les plus riches qui of-
frent des rémunérations et des conditions de travail 
beaucoup plus satisfaisantes. Le Conseil interaméricain 
économique et social, de l'Organisation des Etats Amé-
ricains, vient de publier le nombre arrêté en 1969, des 
cadres diplômés des universités dans chaque pays d'Amé-
rique Latine, et celui des cadres de même niveau 
émigrés, de chacun de ces pays, vers les Etats-Unis; la 
proportion atteint par exemple, pour les pays d'Amé-
rique Centrale, 7,1 % au Panama, 9,3 % au Costa Rica, 
15,3 % au Honduras, 21,7 % au Guatémala, 25 % au Ni-
caragua et 33,8 % au Salvador. Quand on songe au coût 
élevé de la formation supérieure, on peut dire qu'une 
véritable assistance technique contre nature est four-
nie par le Tiers Monde au pays industrialisés. Il est 
juste d'ajouter qu'il serait souvent inhumain, de la 
part de ces derniers, de fermer leurs portes aux diplô-
més du Tiers Monde qu'attendent chez eux, dans beau-
coup de cas, le chômage, voire la prison. Du moins est-il 
décent que les pays riches s'abstiennent de faire du 
recrutement systématique ou du débauchage auprès 
des diplômés des pays sous-développés. 

Mais parlons de l'aide positive. De même que, en ma-
tière d'aide financière, nous avons pu dire que concou-
rent à soutenir l'industrialisation les dons et prêts 
qui permettent le développement des infrastructures et 
des secteurs non industriels, de même toute aide ap-
portée à l'éducation dans un pays sous-développé 
concourt à favoriser l'industrialisation, même s'il s'agit 
de l'enseignement de base, de l'enseignement primaire, 
secondaire ou supérieur. 

Il convient cependant de mettre ici l'accent principa-
lement sur l'aide à la formation professionnelle, qu'il 
s'agisse du personnel d'exécution d'une part, des tech-
niciens supérieurs, cadres de direction et chefs d'entre-
prise d'autre part. 

La formation du personnel d'exécution ne peut être 
faite selon des méthodes proches de celles des pays 
industriels que dans les pays où le phénomène d'indus-
trialisation ne constitue déjà plus un fait isolé dans le 
développement économique. On peut alors, chaque fois 
que des possibilités d'emploi existent sur place dans 
une discipline déterminée, envisager la création de 
centres techniques de formation, qui impose de lourdes 
dépenses en vue de l'achat d'équipements et de maté-
riel didactique; de la mise en place et de l'entretien des 
formateurs. Ici encore, la dimension nationale des pays 
sous-développés est souvent trop réduite pour permettre 
d'assurer une telle formation dans le cadre d'un seul 
pays. 

Lorsque la formation générale de base est très insuf- 

fisante et que le phénomène d'industrialisation est à 
peine amorcé, il est raisonnable de s'en tenir à des 
formules plus pragmatiques et à des actions ponctuelles, 
c'est-à-dire liées précisément aux programmes d'indus-
trialisation en cours ou en préparation on s'efforce, 
à l'occasion de ces programmes, de former sur place 
les spécialistes nécessaires à leur réalisation et à leur 
fonctionnement, c'est-à-dire, en amont de l'investisse-
ment, ceux qui contribuent à leur réalisation et au 
fonctionnement des infrastructures, au niveau de l'inves-
tissement le personnel qualifié pour en tirer le meil-
leur rendement, et en aval les personnels qualifiés pour 
assurer la meilleure valorisation de la production (dis-
tribution, entretien, etc ... ). Au moins en ce qui concerne 
le deuxième et le troisième cas, c'est en général l'in-
vestisseur qui prend lui-même en main la tâche de for-
mation. Mais celle-ci étant, comme on l'a vu, fort lourde, 
il serait souhaitable que la C.E.E., et notamment le 
Fonds Européen de Développement, par une nouvelle 
diversification de ses opérations, puisse prendre en 
charge de façon plus systématique les dépenses de for-
mation qui sont la condition du bon fonctionnement 
des investissements auxquels il apporte son concours. 

Le problème de la formation des techniciens supé-
rieurs et des cadres de direction se pose, lui aussi, en 
termes différents selon l'évolution économique des pays 
considérés. Pour les pays les moins avancés sur le plan 
de l'industrialisation, il ne paraît pas très réaliste d'en-
visager de créer des écoles techniques supérieures et 
des écoles supérieures de commerce et de gestion d'en-
treprises. Le nombre des élèves serait insuffisant pour 
que l'on puisse, à coût raisonnable, dispenser une for-
mation de haute qualité. C'est donc plutôt la formation 
continue qui devrait être encouragée. Une telle forma-
tion, étalée sur plusieurs années, dispensée sous forme 
de cours du soir ou de séminaires dans le cadre des 
organisations patronales ou des chambres de commerce 
et d'industrie locales, et qui ferait appel à l'expérience 
des industriels, des commerçants, des banquiers étran-
gers installés sur place, paraît propre à résoudre une 
bonne partie des besoins de personnel d'encadrement 
et de direction. C'est aussi la meilleure formule pour 
former une classe de chefs d'entreprise locaux, à par-
tir des petites entreprises commerciales ou industriel-
les existantes. 

Par ailleurs, il conviendrait bien entendu de continuer 
à octroyer des bourses permettant à des personnes 
venues des pays sous-développés, soit de bénéficier de 
l'enseignement supérieur dans les pays industriels d'Eu-
rope, soit d'y poursuivre des stages dans des entre-
prises. 

L'AIDE COMMERCIALE 

De plus en plus, l'aide commerciale au Tiers Monde 
doit être aussi une aide à la commercialisation des 
produits industriels issus du Tiers Monde, Les indus-
tries de substitution ont, par définition, un marché in-
térieur à peu près assuré mais les autres catégories 
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(industries de valorisation, industries fondées sur une 
situation favorable à la main-d'oeuvre) ont besoin du 
marché des pays industrialisés. Même les industries de 
substitution, lorsqu'elles se développent, ont à recher-
cher L'écoulement d'une partie de leur production sur 
le marché international. 

Que peuvent faire les pays occidentaux en ce do-
niaine ? 

Prendre des initiatives, bien entendu, en matière d'aide 
à la commet-cialisation. 

Les « préférences généralisées » aux pays du Tiers 
Monde. 

Une action très substantielle, et à certains égards plus 
révolutionnaire, consiste à prendre, dans le domaine 
législatif, réglementaire et tarifaire, des mesures ayant 
pour effet de favoriser artificiellement la conquête 
partielle du marché des pays occidentaux par la pro-
duction industrielle des pays sous-développés. Dans ce 
domaine, la C.E.E. vient de prendre la tête du mouve-
ment vers un système préférentiel en faveur du Tiers 
Monde en mettant en place, en 1971, une formule par 
laquelle les quatre-vingt seize pays reconnus sous-déve-
loppés et membres du groupe dit des soixante-dix sept, 
bénéficient, pour leurs produits industriels, d'un contin-
gent f arifaire exempt de droits de douane, dont le mon-
tant est calculé en tenant compte, pour chaque produit 
ou groupe de produits, des importations passées de la 
C.E.E. en provenance du Tiers Monde, et d'un pour-
centage du total des importations de la C.E.E. en pro-
venance des autres pays. Bien que des précautions aient 
été prises, qui limitent dans certains cas la portée de 
cette mesure, elle n'en est pas moins d'une importance 
extt-éme sur le plan des principes la C.E.E. a, la pre-
mière, fait tin pas dans le sens des préférences géné-
i-alisées en faveur des industries naissantes du Tiers 
Monde. Cela représente, pour certains secteurs de l'in-
dustrie européenne, un sacrifice dont il ne convient 
pas de néconnaître l'importance. En tout cas, il est peu 
probable qu'il set-a possible à l'Europe d'aller plus 
loin clans ce sens si elle n'est pas suivie par les au-
tres pays industrialisés; aussi est-il principalement re-
commandé de saisir l'occasion des grandes négociations 
commerciales de 1972-1973 pour inciter l'ensemble du 
monde occidental à s'engager dans la même voie (dans 
l'immédiat, ce n'est encore le cas que pour la Nor-
vège et le Japon). 

L'atténuation des restrictions aux échanges. 

Les restrictions quantitatives qu'a laissé subsister la 
C.E.E. concernent des produits dont la plupart intéres-
sent au premier chef les pays sous-développés. H 
set-ait certes chimérique d'envisager un calendrier de 
libéiation pure et simple des échanges au bénéfice 
du Tiers Monde. Les possibilités doivent être étudiées 
cas par cas par les autorités compétentes, avec l'aide 
des professions intéressées. Du moins cette étude doit- 

elle être entreprise. Elle ne se sépare pas de celle des 
mesures d'adaptation des industries européennes. 

Citons ici, à titre d'exemple, l'accord de Genève, 
relatif aux contingents d'importations, dans les pays 
industrialisés d'Occident, des tissus de coton originai-
res d'un certain nombre de pays sous-développés, Inde, 
Pakistan, Formose, Corée, Hong-Kong, Egypte, ainsi 
d'ailleurs que du Japon. Cet accord a été renouvelé 
en 1970 pour trois ans. 

L'aide à la commercialisation de la production indus-
trielle de certains pays sous-développés. 

Une petite fraction du Tiers Monde reçoit de la part 
de la C.E.E., une aide commerciale plus substantielle 
que celle qui résulte des préférences généralisées. Un 
certain nombre de pays bénéficient du régime intra-
communautaire, notamment pour leurs exportations in-
dustrielles, c'est-à-dire que celles-ci entrent sur le ter-
ritoire de la C.E.E. en franchise, donc sans payer de 
droits de douane, et surtout sans être limitées par des 
restrictions quantitatives. Il s'agit des pays suivants 
pays associés à la C.E.E. au titre des conventions de 
Yaoundé, c'est-à-dire les anciens territoires français au 
Sud du Sahara (sauf la Guinée) et Madagascar; le 
Zaïre, le Ruanda, le Burundi (anciens territoires bel-
ges) ; la Somalie (en grande partie ancien territoire 
italien) ; des trois Etats d'Afrique Orientale : Kénia, 
Ouganda, Tanzani; et du Maroc et de la Tunisie. 

Ce privilège, dont les origines sont très antérieures à 
l'octroi des préférences généralisées, et dont il faut 
ajouter que la portée a été fortement réduite par l'ins-
titution de ces dernières, a été fréquemment attaqué. TI 
ne faut cependant pas oublier que: 

- il serait sommaire d'agir comme s'il existait deux 
catégories seulement de pays, les uns industrialisés 
et les autres sous-développés. L'Afrique est à beau-
coup d'égards plus défavorisée que le reste du Tiers 
Monde: c'est là que la formation des hommes est 
dans l'ensemble le plus en retard; d'autre part, la 
balkanisation politique, dont l'Europe porte une part 
de responsabilité (encore qu'on ait tort de lui en 
faire porter la responsabilité totale), crée un handi-
cap pour le développement économique en général, 
et pour l'industrialisation en particulier; le carac-
tère massif du continent rend l'accès d'une grande 
partie du territoire africain extrêmement coûteux, 
ce qui constitue un facteur tout à fait défavorable. 

Dans la mesure où l'on admet qu'il existe au sein 
du Tiers Monde des inégalités importantes, le même 
raisonnement qui justifie l'aide commerciale au 
groupe dit des soixante-dix sept pays justifie aussi 
sans doute une aide additionnelle en faveur d'un 
certain nombre de ces pays; 

- des liens historiques et géographiques très particu-
liers unissent l'Europe aux pays qui reçoivent d'elle 
une aide spéciale. Mous ne vivons pas dans un monde 
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abstrait. Les Européens peuvent être prêts à consen-
tir certains sacrifices exceptionnels pour des pays 
avec lesquels ils entretiennent ou ont entretenu des 
relations très particulières les obliger à y renoncer 
ne les conduirait vraisemblablement à aucun effort 
supilémentaire en faveur des autres. 

Il n'est pas douteux qu'un avantage considérable, 
pour l'industrialisation d'un pays sous-développé, 
peut résulter presque inévitablement de son intégra-
tion dans un espace économique évolué. Dans l'his-
toire du développement rapide du Canada, la pré-
férence impériale a joué un rôle notable du fait que 
les industriels des Etats-Unis, en s'installant au Ca-
nada, pénétraient à l'intérieur d'une zone qui incluait 
le marché britannique (dont l'importance relative 
était alors beaucoup plus grande qu'aujourd'hui). 

Il est vrai que l'intégration d'un pays sous-développé 
dans un ensemble hautement industrialisé risque éga-
lement de stériliser certaines possibilités de déve-
loppement industriel, si le pays sous-développé est 
dans l'impossibilité de protéger, fût-ce modérément 
et temporairement, son industrie naissante. C'est 
ce qu'ont bien compris aujourd'hui les pays euro-
péens, et notamment la C.E.E., qui dans les accords 
d'association qui viennent d'être rappelés, a admis 
pour les pays associés le droit de protéger contre 
les exportations européennes leurs jeunes industries. 

LES CONSEQUENCES POUR L'EUROPE 

Considérée In globo, la croissance industrielle du 
Tiers Monde constitue un élément favorable pour l'ex-
pansion économique, et tout particulièrement pour l'ex-
pansion industrielle des pays les plus évolués. Cette 
croissance implique en effet l'achat d'équipements, 
donc développe les débouchés des industries d'équipe-
ment du monde industrialisé. D'autre part, la diversifi-
cation de la production du Tiers Monde et l'élévation 
du taux de l'emploi et du niveau de vie dans les pays 
sous-développés, se traduisent par un développement 
des échanges internationaux: l'expérience ne cesse de 
confirmer la véracité de la « loi de Balfour » selon la-
quelle les échanges entre les pays augmentent en rai-
son directe de leur industrialisation. Il se peut que, 
cônjointement avec l'expansion des relations commer-
ciales avec les pays communistes, celle des échanges 
avec le Tiers Monde constitue l'un des éléments décisifs, 
pour les décennies qui viennent, de l'expansion indus-
trielle occidentale. Cette rapide progression des ventes 
vers l'Est et vers le Sud grâce au vif accroissement de 
la demande solvable dans ces deux parties du monde, 
pourrait jouer dans le dernier tiers du XXe  siècle le 
même rôle que le développement de la consommation 
ouvrière a joué dans le passé. Il s'agit, dans un cas 
comme dans l'autre, d'immenses marchés dormants, 
fondés sur de vastes besoins non solvables et que vien-
nent éveiller la croissance économique et l'élévation des 
revenus individuels. 

Mais si, envisagés In globo, l'industrialisation du Tiers 
Monde est bénéfique pour l'industrie occidentale, par 
contre, considérée en détail, elle peut impliquer de 
dures atteintes aux intérêts de certains secteurs ou de 
certaines régions de l'industrie européenne. Or, ces 
atteintes, outre leurs inconvénients directs pour les pays 
européens, peuvent se révéler à terme nuisibles au 
Tiers Monde dans la mesure où elles peuvent entraîner 
des réactions de défense et des réflexes protectionnis-
tes désordonnés. Le risque est grand, si l'on n'y prend 
garde, de voir les secteurs les moins avancés de l'in-
dustrie des pays évolués se dresser avec véhémence 
contre la politique d'aide au Tiers Monde, et ceci aussi 
bien dans le monde ouvrier que dans le patronat. 

La considération de ce danger conduit à trois sugges-
tions 

I. Il n'est plus possible de considérer l'aide aux pays 
sous-développés comme une sorte de budget de charité 
dégagé en faveur des pays pauvres, s'imputant bien 
entendu sur les recettes de l'économie industrielle de 
l'Occident, mais n'en modifiant pas substantiellement le 
fonctionnement et la structure. 

Dès maintenant, le niveau atteint par l'industrie du 
Tiers Monde est tel qu'il n'est possible de traiter de 
l'industrialisation des pays sous-développés sans que 
les réflexions y afférentes s'intègrent dans l'effort même 
de planification du développement industriel européen. 
Les plans nationaux de développement doivent tenir 
compte, dans leurs orientations sectorielles, des inciden-
ces de la croissance industrielle du Tiers Monde, Deux 
mouvements doivent être menés parallèlement, l'un 
cdnsistant à ouvrir progressivement le marché euro-
péen à l'industrie du Tiers Monde, et l'autre consistant 
à adapter l'industrie européenne à la situation ainsi 
créée. Il ne faut ni avoir la légèreté de dire: « j'ouvre 
toutes grandes mes portes à la production du Tiers 
Monde et je veillerai ensuite à adapter mon économie », 
ni avoir l'égoïsme ou l'hypocrisie de dire : « Il faut 
que je m'adapte d'abord pour m'ouvrir ensuite ». Les 
deux actions doivent être liées dans une progression 
prudente, arrêtée par les Etats européens à l'aide d'une 
double consultation avec leur industrie nationale d'une 
part, entre eux-même d'autre part. 

De ces consultations et des études qu'elles impliquent, 
pourront se dégager les linéaments d'une saine divi-
sion internationale du travail. Cette dernière ne sau-
rait en effet résulter d'aucune répartition simpliste des 
tâches il ne s'agit plus, bien sûr, de dire « ici l'acti-
vité manufacturière et là la production des matières 
premières ', mais il ne s'agit pas non plus de distin-
guer sommairement, dans l'activité manufacturière, deux 
grandes catégories d'industries dont l'une devrait être 
plus ou moins rapidement cédée au Tiers Monde. C'est 
dans chaque branche d'industrie qu'il convient de conce-
voir les spécialisations possibles, compte tenu de l'en-
semble des données concrètes. Le Tiers Monde appa-
raîtra quelquefois avoir vocation à effectuer, par sous-
traitance ou autrement, une partie de la transforma-
tion qui n'est à priori nécessairement ni la plus en 
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amont, ni la plus en aval dans le processus. Ou en-

core, le Tiers Monde se montrera particulièrement 

qualifié pour la confection de certaines qualités du 

même produit - et là encore, il n'est pas évident que les 

pays industriels doivent se tourner vers les modèles les 

plus raffinés. C'est ainsi que le groupe Bata a mis fin 

à la fabrication, en mdc, des chaussures à bon marché 

pour la reprendre aux Etats-Unis grâce à des procédés 

hautement automatisés, tandis que la fabrication des 
chaussures plus coûteuses, dont la mécanisation totale 

ne peut encore être entreprise, a été confiée à l'Inde. 

2. Il n'en reste pas moins que dans beaucoup de cas, 

cette politique peut conduire à réduire fortement la 

progression de la capacité de production européenne 

dans des secteurs industriels déterminés et à réserver 

au Tiers Monde une grande part de la croissance de 

la demande dans ces secteurs. (Il faut par contre 

éviter soigneusement d'aller, par une imprudente poli-

tique d'importation, jusqu'à prendre le risque de ré-
duire le niveau actuel de la production européenne). 

De cc fait même, tout ce qui peut être fait dans les 

pays européens pour accroître la mobilité de la main-

d'oeuvre de secteur à secteur et de région à région, et 

pour diminuer ainsi la résistance opposée au chan-

gement de structures, est un facteur favorable à une 

redistribution des tâches industrielles dans le monde 

et au développement de k. production industrielle des 

pays sous-développés.. Aujourd'hui, l'ouverture aux im-

portations industrielles en provenance du Tiers Monde 

n'est que l'une des causes, et non l'une des plus impor-
tante, des changements de structures nécessaires en 

Europe. Il est vraisemblable qu'elle deviendra peu à 
peu l'une des causes les plus importantes de ces chan-

gements. 

3. Pour diverses raisons, iL parait souhaitable de pro-
céder dans les années qui viennent à une revision pro-

fonde des principes qui président au conunerce mon-

dial 

- les Etats-Unis réclament des négociations commer-

ciales planétaires dans lesquelles sont étroitement 
impliqués les problèmes de l'ouverture des frontiè-
res à la production industrielle du Tiers Monde 

- les adhérences internationales de la Grande-Breta-
gne, tant avec des pays sous-développés qu'avec des 

pays riches, font que l'entrée de la Grande-Bretagne 
dans le Marché Commun ne peut pas ne pas s'ac-

compagner d'une refonte du système actuel d'accords 

et d'associations de la C.EE.; 

- certaines des dispositions fondamentales de la charte 
du G.A.T.T. ont été battues en brèche au cours des 
dernières années. Le Président Carlos Besa, à l'ou-

verture de la dernière session du GÀ.T,T., a déclaré 

(16 novembre 1971) que dans les dix-huit mois qui 
viénnent de s'écouler, le Conseil du G.A.T.T. a dû se 

prononcer sur dix nouveaux accords préférentiels, 
et que ce procèssus est loin d'être . arrivé à son 

terme. Si la clause de la nation la plus favorisée 

est ainsi constamment tournée, on peut se deman-

der s'il ne conviendrait pas de consacrer un effort 

de réflexion à l'élaboration de nouveaux principes 

peut-être plus nuancés ; car le maintien d'une rè-

gle qu'il devient habituel et normal de négliger équi-

vaut, à la limite, à l'absence totale de toute règle. 

Dans les réflexions afférentes à ces nouveaux prin-

cipes, il est souhaitable qu'une grande souplesse 

soit permise aux pays sous-développés dans les rela-

tions commerciales qu'ils ont entre eux et les trai-

tements privilégiés qu'il peut leur paraître oppor-

tun de s'accorder mutuellement. Nous avons vu que 

des accords ad hoc, portant parfois sur un petit nom-

bre de produits industriels de part et d'autre et com-

portant éventuellement des préférences tarifaires mu-

tuelles et des traitements discriminatoires en ma-

tière de restrictions quantitatives, pouvaient être 

décisifs pour la croissance industrielle des pays 
disposant d'un marché national trop réduit. Plus 

généralement d'ailleurs, et au-delà même des rap-

prochements régionaux, il convient de favoriser les 

échanges industriels entre pays du Tiers Monde. 

L'expérience semble montrer (au rebours de ce 

que pourrait suggérer le raisonnement) que c'est 

entre pays ayant atteint le même stade de dévelop-

pement et ayant des structures économico-sociales 

comparables, même si leur production couvre à peu 

près les mêmes secteurs, que les échanges se déve-
loppent le plus intensément. Il faut, non point éle-

ver des obstacles contre, mais multiplier les encou-
ragements pour la naissance de préférences récipro-

ques entre pays nouvellement industrialisés. 

Mais il convient peut-étre de conclure sur une obser-
vation plus générale: un quart de siècle après La Ha-

vane et Bretton Woods, l'année qui vient, ou plus pro-

bablement les années qui viennent, vont voir la dis-

cussion d'un nouveau système mondial dans les domai-
nes des échanges et de la monnaie. Il est indispensa-

ble d'aboutir à des formules qui, quoique différentes 

des précédentes, remplissent la même fonction en 

face d'un contexte différent, à savoir de maintenir un 
climat d'expansion des échanges internationaux, ce 

qui suppose en premier lieu que des précautions soient 

prises pour éviter que les Etats arrêtent individuelle-
ment et brutalement des mesures unilatérales de pro-

tection. 

En contribuant pour sa part à inventer et à faire 

adopter ces formules nouvelles, l'Europe rendra au 

Tiers Monde le plus grand service possible. D'abord 
parce que, dans le monde de demain, les protections 

industrielles risquent bien d'être en très grande partie 

des protections dirigées contre les industries naissan-
tes. Ensuite parce que, parmi toutes les conditions 

que l'on peut énumérer d'une industrialisation accélé-

rée du Tiers Monde, la plus importante de beaucoup 
est le maintien, dans l'ensemble du monde, du trend 

expansionniste dont l'humanité a bénéficié depuis la 

fin de la dernière guerre, et qu'il faut à tout prix pro- - 

longer. 
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D'autres rapports 

de la Conférence 

de Venise 

Comme le Professeur M. P. Fogarty, MM. O.A. Prie-
drich, Président de la Bundesvereinigung der Deutschen 
ArbeiterverMnde, et J. Houthuys, Président de la Confé-
dération des Syndicats chrétiens de Belgique, ont traité 
du rôle et de la condition des hommes au sein de 
l'entreprise. 

M. Friedrich, partisan d'un « ordre libéral et démocra-
tique », estime que « le premier objectif de la politique 
sociale européenne » devrait être den sauvegarder et 
consolider les fondements, dont le premier lui paraît 
être la propriété des moyens de production. 

Déclarant d'entrée de jeu qu'en tant que syndica-
liste, il ne peut « attacher de l'importance à la parti-
cipation des travailleurs à l'autofinancement et au sa-
laire-investissement que dans la mesure où ils représen-
tent un moyen permettant de créer de nouvelles rela-
tions éntre le travailleur et l'entreprise », M. Houthuys 
rejette « toute forme de distribution directe des béné-
fices aux travailleurs de l'entreprise, de même que toute 
forme d'actionnariat ouvrier ou de capitalisme popu-
laire », car elles « n'ont pour effet que de favoriser le 
système capitaliste existant ». « Le travail des travail-
leurs est une raison plus que suffisante pour leur confé-
rer le droit d'avoir voix au chapitre » dans l'entreprise. 
Il estime en tout cas que « ce n'est que par la participa-
don des travailleurs que la libre entreprise peut être sau- 

vée », et demande des conventions collectives à l'échelle 
européenne par branche d'activité. 

Quant aux conditions pour que les investissements 
des entreprises s'orientent davantage vers les régions 
moins développées, MM. D.J. Ezra, Président du Natio-
nal Coal Board, et G. Kienbaum, Président de la Com-
mission économique du Bundestag et Conseiller d'entre-
prises, apportaient une contribution parallèle à celle de 
M. M. Dido. 

M. Ezra constate que les écarts de revenus entre ré-
gions riches et régions pauvres ne se sont pas réduits, 
et suggère, pour inciter les industriels à implanter 
des usines dans les régions sous-développées, des inci-
tations financières nettement accrues. « Si on tarde à le 
faire, conclut-il, les déséquilibres sociaux et économi-
ques s'accuseront encore et auront pour effet de com-
promettre gravement la croissance et le bien-être de 
la Communauté dans son ensemble ». 

Pour M. Kienbaum, « toute politique régionale sup-
pose ( ... ) que l'on connaisse la répartition des entre-
prises établies dans la région en fonction de leurs dé-
bouchés, les tendances de la demande régionale interne 
et externe, les modifications des coûts de production et 
les possibilités de rationalisation, les forces en présence 
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sur le marché, les conditions naturelles des différents 
sites ». Il propose un « plan anti-crise», et, pour le finan-
cer, un Fonds régional européen sur le modèle du 
F. E .0 .G 

—.- 

MM. G. Pétrilli, Président de l'I.R.I., et le Professeur 
H. Juergensen, Directeur de l'Institut fûr Europàische 
Wirtschaftspolitik de l'Université de Hambourg, se sont 
penchés de même que M. J. Laot sur les conséquences 
de l'action pour un meilleur environnement sur le dé-
veloppement industriel et la localisation des entre-
prises. 

M. Pétrilli tranche en faveur de la souplesse dans 
le débat sur l'opportunité d'établir des normes unifor-
mes au niveau continental en matière de politique éco-
logique, à cause de la diversité des situâtion de départ 
des difl'érentes industries nationales, et de la disparité 
(les niveaux de pollution d'une région à l'autre. Il de-
mande la création d'un Institut européen de l'Ecologie. 

Si la pollution est la conséquence du développement 
industriel, dit le Professeur Juergensen, à cause de l'ex-
pahlsion de la production et de l'agglomération des usi-
nes, le progrès technique peut réduire considérablement 
la pollution alors même que la production s'est accrue, 
comme le montre l'exemple chiffré de l'industrie sidé-
rurgique de la Ruhr, qui, en abandonnant le procédé 
Thomas au profit de l'oxygénation, a diminué du fac-
teur 30 l'émission de poussières, pour une production 
pltts (lue doublée en 17 ans. Les secteurs industriels en 
expansion absorberont mieux que les autres les sup-
pléments de coûts qu'imposeront les mesures de pro-
tection de l'environnement, mais celles-ci laissent pré-
voir un surcroît de concentration des entreprises, et 
certains produits disparaîtront du marché quand on 
mesut-era leuis effets néfastes. Autre problème: com-
ment l'industrie de la Communauté pourra-t-elle éviter 
les distorsions de concurrence au niveau mondial, si les 
autres continents s'abstiennent de prendre les mêmes 
mesures de dépollution 

A M. Albert s'étaient joints, sur le thème de la crois-
sance du coût des infrastructures et des équipements 
collectifs, et du problème de leur financement pour un 
développement harmonieux de la Communauté, le Pro-
fesseur H. Neuman, de l'Université de Bruxelles, Prési-
dent de la Société nationale d'Investissement, et M. B. 
Armnto, Secrétaire confédéral de la Confederazione Ita-
liana Sindacati Lavoratori (CISE). 

L'approche et l'analyse du Professeur Neuman rejoi-
gnent celles de M. Albert. Ses suggestions originales 
sont, entre autres, l'installation de zones industrielles 
uniques pour un groupe donné de communes, l'opti-
misation des dépenses en fonction d'objectifs sociaux 
mieux définis, dans la perspective d'un accroissement 
des dépenses d'infrastructure, la révision du rôle et des 
modalités de la fiscalité, la recherche de nouveaux mo-
des de financement, etc. 

Du point de vue syndicaliste qui est celui de M. Ar-
mato, « en Europe occidentale, où l'on assiste à de 
mouvements considérables de capitaux spéculatifs, qui 
ne trouvent ou ne veulent pas trouver d'emplois pro-
ductifs, où il existe un flux constant de capitaux vers 
l'extérieur, le problème du financement de la mise en 
place des structures et des installations qui améliorent 
la qualité de la vie est un problème éminemment poli-
tique ». Aussi décrit-il la nature des conflits d'intérêts 
qui vont en s'aggravant en Europe occidentale, pour en 
déduire que ces conflits sont liés « au déséquilibre résul-
tant de l'obsolescence des pouvoirs nationaux et de ce 
minimum de démocratie économique que l'on était 
parvenu à réaliser en leur sein entre société et masses 
laborieuses, entre objectifs sociaux et progrès indus-
triel ». Le problème consiste donc, selon lui, à « ratta-
cher la lutte de la classe ouvrière à un schéma po-
litique de grande envergure ( ... ). Il s'agit, en d'autres 
termes, d'élaborer une proposition européenne des tra-
vailleurs, fondée sur leurs intérêts réels et ancrée dans 
leurs consciences, qui remette en question les bases 
du pouvoir et les lignes directrices sur lesquelles se 
déroule le processus d'intégration européenne ». 

Les objectifs et les moyens d'une politique euro-
péenne de la technologie ont été étudiés par M. L. 
Boelkow, Président du Conseil d'administration de 
Messerschmidt-Bblkow-Blohm, M. I-Ieinz Markmann, de 
l'Institut économique et social de la Confédération des 
Syndicats allemands (DOB), et Sir Richard Clarke, an-
cien Secrétaire permanent au Ministère de la Techno-
logie. 

Pour M. L. Boelkow il ne saurait être question d'au-
tarcie technologique de l'Europe. 

« On aurait rendu mauvais service à la cause euro- - 

péenne si la politique envisagée en matière de tech-
nologie n'aboutissait qu'à renforcer la position sur le 
marché et la puissance des entreprises industrielles », 
écrit M. Markman, pour qui « la politique en matière 
d'industrie et de technologie est aussi une politique 
sociale, c'est-à-dire que les innovations sociales sont 
tout aussi importantes, peut-être même plus importan-
tes, que les innovations scientifiques et techniques ». 
C'est pourquoi « les syndicats européens suivront avec 
une sympathie sceptique la future politique de la 
Communauté dans le domaine de la technologie ». Il 
estime, en ce sens, que « la démocratisation des institu-
tions et des procédures européennes doit aller de pair 
avec la socialisation des résultats de l'encouragement 
accordé par l'Etat à l'industrie ». 

- 

- 

Sir Richard Clarke pense que l'Europe n'a pas be-
soin d'une politique de la technologie en tant que telle, 
mais d'un « dispositif assurant que les ressources tech-
nologiques seront disponibles quand on en aura besoin ». 
Il conclut: « Si la Communauté élargie aborde sérieu- 
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sement les problèmes industriels et les problèmes d'en-
vironnement de la Communauté pour faire des dix pro-
chaines années une période au cours de laquelle on 
avancera à grands pas vers la réalisation des objec-
tifs de la Communauté, il ne fait aucun doute que 
d'immenses travaux de recherche et de développement 
s'imposeront et que la Commission aura la mission 
écrasante d'assurer que ces besoins de la recherche 
puissent être satisfaits au mieux». 

-s- 
MM. G. Kraijenhoff, Président du Comité de Direc-

tion de la firme Akzo, d'Arnhem, F. Simoncini, Secré-
taire confédéral de l'Unione Jtaliana dcl Lavoro, et L. 
Duqucsne de la Vinelle, Recteur de la Faculté univer-
sitaire de Mons, ont traité du développement des so-
ciétés multinationales. 

Souhaitant une approche européenne du problème 
de l'entreprise multinationale, M. Kraijenhoff observe 
que la réalisation de l'union douanière est bien loin de 
suffire à la mise au point d'une politique en ce do-
maine, faute de politiques communes en matière éco-
nomique, industrielle et sociale, même si un certain 
nombre d'entreprises multinationales ont saisi la chance 
du marché unique et se sont posées en pionnier de la 
restructuration européenne. Beaucoup d'obstacles se 
dressent encore sur la voie de la création d'entreprises 
européennes transnationales absence d'une fiscalité har-
monisée, d'un statut juridique de la Société anonyme 
européenne, pas de marché monétaire et financier eu-
ropéen véritable, pas de politique régionale suffisante, 
pas de politique sociale... Et il réclame la réalisation 
de l'union économique et monétaire, tant pour résoudre 
le problème des firmes multinationales à direction 
étrangère à la Communauté que pour aider à la for-
mation de groupes proprement européens. 

Le rapport Simoncini, qui abonde en informations 
chiffrées, notamment sur l'impact des entreprises amé-
ricaines en Europe, veut apporter une réponse au Défi 
américain, de M. Jean-Jacques Servan-Schreiber, dont 
il juge la thèse « simpliste». « Il faut rejeter la straté-
gie préonisée par te journaliste français qui propose 
à la Gauche de se limiter à appurer la concentration de 
l'industrie d'Europe occidentale et de faire passer les 
revendications des travailleurs par le canal de la poli-
tique des revenus afin d'aborder dans une situation plus 
favorable la concurrence des grandes entreprises améri-
caines. Il faut également rejeter la stratégie qui prévoit 
la lutte contre la concentration », car enfin, « la classe 
ouvrière ne s'est jamais donné pour but de maintenir 
artificiellement la petite entreprise capitaliste et de frei-
ner ou d'enrayer la concentration du capital ». L'auteur 
conclut que si « l'intégration de l'Europe occidentale 
et en particulier la création du Marché commun ont ( ... ) 
attiré des investissements américains considérables, en 
leur assurant des soutiens importants, et ( ... ) de ce fait 
provoqué de fortes poussées endogènes vers la concen-
tration, y compris à caractère multinational », en revan-
che, « un processus automatique et désordonné de  

concentration peut donner lieu, malgré les apparences, 
à des situatioqs d'instabilité et de déséquilibre et ra-
lentir la vie économique de l'Europe occidentale». So-
lutions préconisées programmation nationale et euro-
péenne, et action syndicale. 

M. Duquesne de la Vinelle estime que « les sociétés 
multinationales sont des instruments d'une incompara-
ble efficacité du point de vue de l'innovation et de l'ex-
pansion économique ». Avec leur avènement, « les struc-
tures économiques se sont mises sur une nouvelle « lon-
gueur d'onde » à laquelle ne correspondent plus les 
structures sociales et politiques de l'Europe ». 

-s---- 
Enfin, la « promotion de l'industrialisation des pays 

en voie de développement et ses conséquences pour l'in-
dustrie communautaire » ont donné lieu à des rapports 
de MM. HO. Vetter, Président du 0GB, et J. Tinbergen, 
Prix Nobel d'Economie, concuremment avec celui de 
M. Moussa. 

Pour M. Vetter, l'objectif prioritaire de la politique 
de développement du Tiers-Monde est la libération de 
l'Homme, par l'amélioration de ses conditions de vie 
plus encore que par la croissance économique. « Si, en 
vue d'accroitre son économie, un gouvernement en ve-
nait à négliger des points aussi importants que l'amé-
lioration de la répartition des revenus, l'augmentation 
du niveau de l'emploi ou l'extension de la prévoyance 
sociale, sa décision devrait être respectée, mais dans 
ces conditions il ne serait plus question pour nous de 
coopération. » Syndicaliste, M. Vetter souhaite que les 
syndicats européens trouvent des formes efficaces 
d'aide aux syndicats des pays en voie de développe-
ment, et contribuent dans les pays développés à éveil-
ler l'intérêt du grand public pour les problèmes du 
Tiers-Monde. 

Le Professeur Tinbergen rejette l'idée que l'Europe 
puisse s'assurer par sa politique commerciale des avan-
tages contraires aux intérêts du reste du monde. Il 
préconise, pour développer le monde pauvre, une pro-
duction maximale à court terme, par la pleine utilisa-
tion de tous les facteurs de production et la transfor-
mation par les pays pauvres de leurs propres produits 
naturels. Pour sa part, la Communauté européenne de-
vrait réduire encore ses droits de douane sur les pro-
duits des pays en voie de développement, éliminer la 
structure « anti-transformation » de ces droits lorsqu'ils 
subsistent, contribuer à la conclusion d'accords de pro-
duits,et cela en premier lieu pour le sucre et le cacao, 
encourager en Europe les activités adaptées aux condi-
tions de l'Europe occidentale et, au contraire, y décou-
rager les activités qui peuvent devenir compétitives au 
niveau mondaI soit par recours au capital, soit par re-
cours à la main-d'oeuvre, de manière à pennettre à la 
main-d'oeuvre des Pays en voie de développement de 
conquérir des marchés, et de développer la recherche 
scientifique. 

M 

- 

- 
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LITTERATURE 

MONTHERLANT 

DEVANT 

SON 

DESTIN 
par Pierre de Boisdeffre 

Saint-Exupéry qui, dans l'Equinoxe de Septembre, dé-
nonçait l'esprit de Munich? Ou l'ami de Hans-Karl 
Bremer, d'Otto Abetz et de Karl Epting qui, dans le 
Solstice de Juin, urinait sur les chenilles françaises? 
L'auteur des Jeunes Filles, tout occupé à démystifier 
l'Eternel Féminin? Ou celui des Garçons, qui semble 
n'avoir jamais aimé vraiment que les adolescents? 
Ces personnages se contredisent tous; tous, pourtant, 
sont vrais. 

De tous ces personnages qui l'ont habité, lequel était 
le vrai ? Etait-ce l'enfant de bonne famille catholique, 
au large col blanc, élevé par des femmes et par des 
prêtres, dont le collège était tout l'horizon? Ou l'au-
teur, déjà païen, du Songe? Le jeune homme aux guê-
tres grises, au col cassé, au port de tête barrésien, qui 
fréquentait les bals et venait d'écrire ('Exil? Ou le sim-
ple soldat qui se battit en Alsace et fut blessé dans les 
Vosges, « grièvement », dit la citation? Le romancier 
célèbre, décoré, familier de Lyautey, de Pétain, qui, un 
montent, administra l'Ossuaire de Douaumont, qui écri-
vait clans La Revue des Deux-Mondes et l'Echo de Pa-
ris; ou l'homme de plaisir, l'aventurier qui fuyait les 
siens en Afrique? L'égal de Malraux, de Bernanos, de 

Une chose est sûre ce romancier célèbre, ce drama-
turge comblé, cet académicien qui passait pour dis-
tant, n'était pas à l'aise dans sa peau. S'il s'est marié, 
c'est clandestinement, sans jamais se montrer en public 
avec son épouse s'il fut père, son fils est resté, aux yeux 
des, autres sinon aux siens, le « fils de personne ». Ecri-
vain, s'il n'a pour ainsi dire pas cessé de parler de son 
oeuvre et de la commenter, il n'a 'jamais consenti à 
livrer quoi que ce soit de son être intime. Il lui suffi-
sait de dire: « j'ai été un homme de plaisir d'abord, 
ensuite un créateur littéraire, et ensuite rien », 

Quel fut ce « rien , cette vie privée que Montherlant 
a jalousement protégée, autour de laquelle il a entre-
tenu un étrange mystère ? A-t-il vraiment aimé les fem-
mes? Quelle est la ravissante brune que photographiait 
à ses côtés, dans les années 1935, Laure Albin- Guillot? 
A-t-il été fiancé, en 1934, à Solange Dandillot ? S'est-il j 
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marié ? Autant de questions auxquelles il est encore 
trop tôt pour répondre, mais qui, demain, passionne-
ront les biographes, comme me passionne, en ce mo-
ment, la vie privée de Gide... 

En ce matin d'hiver où je suis allé le voir pour la 
première fois, - il y aura bientôt seize ans - ce qui 
me frappa d'abord, ce fut son génie de l'inconfort. Cet 
exquis hôtel XVII' du bord de la Seine, tout proche 
de celui qu'avait habité ma grand-mère, était, en fait, 
un noble taudis, digne de Léon de Coantré. Pas d'autre 
moyen de chauffage qu'un affreux poèle électrique; 
les lampes s'éteignaient sans cesse parce que les plombs 
sautaient à tout moment derrière les fenêtres s'éten-
dait l'admirable frise du Louvre, mais il fallait se 
pencher pour l'apercevoir... 

Dans la demi-pénombre, j'entrevis une lionne d'Egypte, 
aux traits sévères, taillée dans une pierre dure et grise 
une tête de femme mutilée, en marbre de Paros; un 
mufle de bronze, tête d'un taureau qu'il avait combattu 
en Andalousie, le minuscule Eros funèbre sur le mar-
bre de la cheminée. Mais cette cheminée n'avait ni 
glace ni trumeau; le mur de briques était nu, et cela 
depuis trente ans. Dans l'antichambre, les pardessus 
s'alignaient sur la table, auprès des chapeaux d'un mo-
dèle antédiluvien ; lorsque je partis, Montherlant s'in-
quiéta: si j'allais me tromper de chapeau... Ce grand 
homme n'avait pas de garde-robe. Je me souvins alors 
que M. Persilés aussi tremblait devant l'employé du 
gaz... 

En ce petit homme, massif plutôt que vraiment cor-
pulent, aux cheveux coupés trop courts sur une nuque 
épaisse, j'avais de la peine à retrouver le mince ado-
lescent vêtu de noir qui toréait de jeunes taureaux 
dans les fazendas andalouses ; le permissionnaire au 
regard enfantin, qui, dans une chambre de Versailles, 
sortant des bras d'une jeune fille, écrivait les pages, 
d'une inspiration religieuse, de La Relève du Matin; 
l'écrivain de trente ans qui, vivant avec un unique ser-
viteur dans un palais arabe de Tunis, composait Aux 
Fontaines du Désir. Se pouvait-il que ce vieux pot à 
tabac, aux oreilles décollées, à la vue basse, fût Henry 
de Montherlant? Pourtant, lorsqu'il commença à par-
ler, de cette voix égale et sourde qui, pas plus que celle 
de Claudel, ne supportait la contradiction, je reconnus 
l'auteur du Songe: ainsi, sur le visage de très vieilles 
dames, devinons-nous les traits radieux qui, un demi-
siècle auparavant, furent l'objet de tant d'amour... 

« Je ne suis pas un rhétoriqueur », m'avait-il dit ce 
jour-là avec une sorte de passion contenue. « Je m'ex-
cuse de le dire avec une certaine chaleur, mes livres ne 
sont pas de la rhétorique, mes livres sont laits avec ma 
chair, avec ma vie, avec mes testicules, avec tout ce 
que j'ai ». Je sentis alors que cet homme qui, si sou-
vent, se drapait dans sa cape, était plus naïf, plus ex-
posé qu'un enfant. Je tentai de lui expliquer que je 
m'étais fait une fausse idée de lui après avoir lu, à 
seize ans, Service inutile. J'avais cru que Montherlant 
pourrait être le maitre, le père, que, toute mon en-
fance, j'a'lais attendu. D'où ma déception lorsque j'avais 
lu ses autres livres, lorsque j'avais dû constater qu'il 

se moquait de ses lecteurs. Je ne pouvais admettre que 
l'auteur, ni ses croyances ne valaient d'être « pris si à 
coeur, ni tellement à la lettre », ni qu'il ait pu délivrer 
son message « comme l'oiseau, sans y prendre garde, 
lâche ses crottes en faisant son vol ». 

« Tout le monde a raison, toujours... Le Marocain et 
le gouvernement qui le mitraille. » Cette formule, parmi 
beaucoup d'autres, m'avait scandalisé. « L'univers 
n'ayant aucun sens, il est parlait  qu'on lui donne tantôt 
l'un et tantôt l'autre. C'est bien ainsi qu'il faut le trai-
ter ». De toutes mes forces, je répondais Non / 

Montherlant le comprit. D'ailleurs, ce jour-là, nous ne 
parlâmes plus littérature, nous parlâmes de la France. 
« Il faut vous dire, Monsieur, me dit-il, que je prends 
les choses tellement à coeur que le ne suis même plus 
capable de lire les journaux. Cet été, je me trouvais à 
Paris au moment des événements de Suez, sans per -
sonne pour m'expliquer quoi que ce soit, et, naturelle-
ment, sans radio. J'en étais réduit à la lecture de Paris-
Presse et du Monde. Prévoyant ce qui allait se passer, 
je ruminais les événements. Monsieur, j'ai ainsi perdu 
trois mois, incapable de travailler. Depuis, je n'achète 
plus de journaux. » (1) 

Un peu plus tard, il me parla de cette fameuse « liste 
noire » sur laquelle on l'avait épinglé parce qu'il pen-
sait à contre-courant. « Les proscriptions, Monsieur, re-
viendront. Je sais comment cela se passe. J'ai vécu 
l'épuration. Je sais comment agissent Marius et Sylla. 
La mort de Cicéron m'attend. » 

Il vivait dans l'histoire romaine, comme le Général 
de Gaulle, tout aussi naturellement, vivait dans l'his-
toire de France. Tous deux solitaires ; tous deux épris 
de grandeur; tous deux capables de mépris. Mais il y 
avait une grande différence le Général vivait dans 
le Réel et Montherlant vivait dans un songe. A cette 
époque, le Général, redevenu simple particulier, et déli-
vré du fardeau du Rassemblement, recevait la terre en-
tière. J'évoquai, comme la possibilité du salut pour la 
France, celle de son retour au pouvoir. Montherlant 
n'y croyait guère, et, pourtant, s'en inquiétait. « S'il 
revient au pouvoir, me dit-il, il ne m'épargnera pas ». 
De fait, en mai 1958, je vis Montherlant plus nerveux, 
plus inquiet que jamais. Je crois l'avoir un peu déçu 
lorsque je lui dis que le Général de Gaulle avait d'au-
tres chats à fouetter que de s'occuper des gens de 
lettres et que, lui, Montherlant, avait plus de chances 
de se voir élu à l'Académie que jeté dans un cul de basse 

Quanrante ans plus tôt, à peine dissipées les fumées 
d'un catholicisme décoratif que d'autres cultes s'étaient 
mis à l'occuper, qu'il énumérait ainsi « le corps hu-
main, le héros sportif, les morts, le soldat inconnu ». 
Aucun de ces cultes n'était gratuit. Pour chacun d'eux, 
Montherlant a payé de sa p&sonne. Il a joué au rugby, 
couru le cent mètres en onze secondes 4/5, défié les 
taureaux, combattu dans les tranchées, veillé les morts 
de Verdun. La paix venue, il a, comme Drieu, tenté de 
retrouver ce « quelque chose de vierge et de rude », 

(1) Je garantis l'exactitude de ces propos, empruntés â 
mon Journal. - Copyright Pierre tIc BoistIeffre. 
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cette « violence ordonnée » qu'il avait tant aimée dans la 
guerre. En vain il n'était pas facile de ramener « le 
divin sur la terre». 

Que se passa-t-il en cette année 1924 où l'auteur des 
Olympiques, fêté par l'intelligence française comme 
un jeune prince, mais pressentant la vérité du mot de 
Montalembert (« La gloire? Mais qu'est-ce que cela fait 
pour le bonheur ? ») cessa de croire qu'il pût exister un 
salut pour les homnhes ? En ce temps-là « le jeune 
homme Bonheur » ( comme aurait dit Péguy) triompha 
du « vieil homme Honneur». « Je me fous du bonheur... 
c'est la grandeur que je veux », venait-il d'écrire dans le 
Paradis à l'ombre des Epées: à l'instant même, cela 
cessa d'être vrai. Fuyant en Afrique les chausse-trap-
pes de la carrière et les risques de l'engagement, l'au-
teur des Voyageurs traqués ne se proposa plus que 
d'être heureux. « Noblement ou pas noblement ». Mais 
peut-être, à cc moment, manqua-t-il sa vraie chance: 
celle qui aurait pu faire de lui le grand écrivain de son 
siècle. Le premier Montherlant, pourtant, n'était pas 
tout à fait mort puisqu'il écrirait encore des livres 
comme Mors et Vita ou Service inutile. 

A lire l'Equinoxe de Septembre, on pouvait croire 
qu'il choisirait, deux ans plus tard, la Résistance. Au 
lieu de quoi, le correspondant de Marianne remonte à 
Paris et publie (en octobre 1941, aux pires heures de 
l'occupation allemande) le répugnant Solstice de Juin. 

A partir des années 40, l'auteur de La Reine Morte, 
pratiquement défaillant au moment où l'événement 
commandait de prendre parti, va s'absenter de son 
siècle. Comme les gourous d'autrefois, il se retire dans 
sa forêt, c'est-à-dire dans son oeuvre. 

. 

OEuvre équivoque, à l'image de son insaisissable au-
teur 1 Malgré La Relève et Le Maître de Santiago, mal-
gré La Ville dont le Prince est un Enfant (merveilleux 
chant funèbre, au goût d'inceste, dédié aux dernières 
écoles chrétiennes), malgré cette extraordinaire apti-
tude à se faufiler dans les âmes et dans les cerveaux 
calholiques, malgré ses références constantes à la civi-
lisation chrétienne, Montherlant n'a jamais été chré-
tien. En vertu d'un même malentendu, on voit parfois en 
lui un chantre de la France, un Barrès qui se serait 
vraiment battu, l'apôtre du civisme, du « service inu-
tile ». En fait, malgré le Songe, malgré Service Inutile, 
malgré l'Equinoxe de Septembre, il s'est désintéressé 
des Français, d'une manière, dirait-on, assez gaullienne, 
si de Gaulle, justement, n'avait, depuis 1940, imposé aux 
Français une « certaine idée » de la France. Est-il, alors, 
un moraliste à l'antique, fils de Sénèque et de Julien 
l'Apostat, « épris dc lumière plutôt que de puissance», 
persuadé que • chaque système résout complètement 
les problèmes de l'Univers », et qu'il n'y a pas d'autre 
vérité que d'alterner les doctrines opposées ? Sans doute, 
• .4edi/icabo et des! ruam »: cette formule que la criti-
que prenait pour « de la littérature » était bien une 
devise pour sa vie, comme l'a prouvé sa mort volon-
taire. 

II y avait longtemps, déjà, que le suicide le hantait. 
Chaque année, il relisait « deux ou trois fois » l'étude, 
d'ailleurs passionnante, que M. Gabriel Matzneff a consa-
crée au Suicide chez les Romains. Il refusait que l'on 
tint le suicidé pour un « vaincu ». Il imaginait dans 
ses rêveries les Romains marchant un à un vers leur 
mort. « Chacun d'eux tient dans sa droite une torche 
vive. La flamme en est la flamme de son suicide et leur 
route en est éclairée ». Il fallait innocenter le suicide, 
lui restituer sa dignité. 

Je l'imagine, regardant une dernière fois la Seine et 
ces nuages dont il me parlait dans nos Entretiens à 
la Radio, - nuages dérisoires, disait-il, et cependant 
merveilleux, comme le sont les choses de la vie - assis 
très droit, très calme, devant le guéridon Empire, 
dans ce fauteuil dessiné par Louis David dont il était 
si fier, et que, demain, j'espère, un musée national ac-
querra. Il caresse une dernière fois ces griffons ailés 
qui, venus des Tuileries, ont échappé au désastre de 
la Commune. Il vient d'écrire et de cacheter trois let-
tres il tient dans la main gauche une pastille de cya-
nure, dans la main droite un pistolet chargé, il re-
garde sa montre; à quinze heures cinquante-neuf, il 
presse sur la détente, échappant enfin à ce monde et 
prenant « un peu de hauteur » afin d'entrer dans la seule 
éternité qui comptait pour lui, celle de l'art. 

Aedificabo et destruam.. Lorsque j'ai commencé à 
écrire sur lui, j'étais trop jeune, ou trop encombré de 
moi-même, pour m'apercevoir que cette fanfare de l'oeu 
vre que je prenais pour une ouverture d'opéra, était 
une marche funèbre. Aujourd'hui, je sais que l'auteur 
du Songe n'est pas resté longtemps dans le camp des 
vainqueurs de la vie. Comme Kleist, comme Baudelaire, 
comme T.E. Lawrence, il a descendu, une à une, par 
un libre choix, les marches du sombre royaume. En un 
sens, il est mort de n'avoir été, ni vraiment compris, ni 
vraiment aimé. Et sans doute aussi est-il mort de 
n'avoir pas compris son temps, et de ne pas l'avoir aimé, 
« Et d'être trop blessé, on meurt». 

Mais s'il est, comme je le crois, une autre vie, dont 
notre existence n'est que le prologue, Montherlant y 
retrouvera des interlocuteurs dignes de lui. Il y retrou-
vera Thrasea et Sénèque, et son cher Caton, et cette 
Marya Kasterska, qui publia ses Pages Catholiques, et 
qui ne manquait jamais de prier pour lui à la messe, 
chaque matin. Il y retrouvera aussi ce prêtre qui s'est 
tué en sortant de dire sa messe, et en qui il voyait un 
préfet Spendius en soutane,,. Et tant d'autres qui pour -
ront, mieux que nous, plaider sa cause. 

La mort a ceci de réconfortant qu'elle met chacun 
de nous à sa place. Non moins que Rainer Maria Rilke, 
Montherlant a eu une mort à sa ressemblance, une mort 
qui ne ment pas à son oeuvre. Et maintenant, qui osera 
encore illustper et défendre, dans la littérature d'au-
jourd'hui, cette vieille, cette indispensable alliance du 
stoïcisme et du christianisme sur laquelle reste fondée, 
quoi qu'en pensent les nouveaux prêtres et les nouveaux 
docteurs, toute notre civilisation? 

Pierre de BOISDEFFRE 
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'PROPOS SUR LA SCULPTURE MODERNE 

Interview de Denys Chevalier 

H. BOURBON. - Denys CHEVALIER, vous êtes criti-
que d'art. Vous avez écrit plusieurs ouvrages parmi les-
quels je retiendrai un Klee, un Picasso et un Maillot, 
publiés aux Editions Flammarion. 

Vous êtes Conseiller Technique de l'Office National 
des Forêts pour le Musée de Sculpture Monumentale 
de la Faisanderie de Sénart (Essonne). Vous présidez 
l'Association de la Jeune Sculpture. Je vous remercie 
d'avoir accepté de nous parler de la situation de la 
Sculpture dans les Arts contemporains et de la réalisa-
tion intéressante qu'est le Musée de Sculpture en plein 
air de la Faisanderie 

Il semble que la sculpture moderne soit un domaine 
artistique ignoré du grand public. La sculpture ne me 
paraît pas, en effet, susciter l'intérêt que provoque la 
peinture contemporaine, même la peinture non figura-
tive, pourtant si contestée par beaucoup. 

Pouvez-vous, cher ami, nous donner les raisons de 
cette apparente désaffection du public à l'égard des 
oeuvres des sculpteurs modernes ? 

D. CHEVALIER. - J'aurais été d'accord avec vos pro-
pos, Henri Bourbon, il y a une dizaine d'années. Au-
jourd'hui, je pense que les efforts accomplis par dif-
férents organismes dont certains sont privés, dont d'au-
tres sont publics, ont fait évoluer la situation dans le 
bon sens, c'est-à-dire dans le sens d'une meilleure 
connaissance de la sculpture. 

Il y a une dizaine d'années, si les recherches des 
sculpteurs contemporains étaient moins appréciées du 
grand public que celles des peintres, c'est surtout 
parce qu'elles étaient moins connues, et cela pour plu-
sieurs raisons 

- les conditions de travail d'un sculpteur sont très 
différentes de celles d'un peintre 

- le matériau coûte beaucoup plus cher 

- la création est beaucoup plus longue 

- les expositions sont concrètement beaucoup plus 
difficiles à organiser. 

Ces raisons, évidemment, demeurent encore vraies. 
Mais il y avait aussi un autre obstacle particulière- 

OEuvre de MORE Dietrich, né le 20 juin 1924 à Diisseldor/ (Allemagne). 



OEuvre de TUAL Plerflcic, ne le 6 juIn 1941 4 liasse-mare (trance). 

ment important: la clientèle privée de l'oeuvre d'art 
qu'est 1e collectionneur avait tendance à s'abriter, pour 
ne pas acheter de sculptures, derrière le prétexte du 

manque de place. Effectivement, les appartements d'au-

jourd'hui ne sont pas très grands. Sur les murs on ar-
i'ive toujours à trouver un emplacement pour une 

oeuvre plane, tandis que dans l'espace on a davantage 

de difficultés pour insérer un volume, c'est-à-dire une 

sculpture. 

Cet argument, en fait, n'est pas sérieux, car rien 

n'empêche d'enlever un fauteuil du salon et de mettre 

une sculpture à sa place. Il y a en outre des sculp-

tures de dimensions restreintes qui peuvent trouver 
place sur un but-eau, une cheminée, un support fourni 

par un meuble. 

La situation a, sur ce point, favorablement évolué. 

Dans cette heureuse évolution, les commandes officiel-

les ont joué un rôle capital. La loi du 1 % a large-
nient favoc-isé les sculpteurs - par ricochet, cette loi 

n en effet permis à beaucoup de voir les oeuvres des 

sculpleui-s contemporains dans des lieux publics, tels 

que les halls d'écoles et de lycées par exemple, et ainsi 

de s'initier peu à peu aux travaux et aux recherches 

de ces artistes. 

Un intérêt s'est manifesté à nouveau pour la sculp-

turc. La télévision et la presse y ont aidé de leur côté. 

Et certaines personnes ont été ainsi amenées à ache-
ter des oeuvres de sculpteurs contemporains. La sculp-

tut-e moderne, petit à petit, a donc pris place dans les 

collections particulières, et ce n'est, je l'espère, qu'un 

début. 

H.B. Vous êtes optimiste et je souhaite que votre 
optimisme soit confirmé par les faits. Le public, esti-
mez-vous, s'intéresse progressivement, de plus en plus, 

à la sculpture moderne; mais peut-on espérer voir un 
jour autant de monde dans des expositions de sculp-

ture moderne qu'on en a vu récemment aux prestigieu-

ses expositions de Picasso et Matisse dans les salles 

du Grand Palais? 

D.C. Je le pense, oui. C'est une question de talent pour 
le sculpteur choisi et une question de publicité par les 

organisateurs. Si ces derniers consentent à un effort 

d'information comparable, en faveur des sculpteurs, à 

celui qu'ils soutiennent en faveur des peintres, je ne 
vois pas de raisons, à talent égal, pour que le public 

mésestime l'expression dans les trois dimensions. D'ail-

leurs, je vous fais observer, cher Henri Bourbon, qu'il 

y avait, lors de la fameuse rétrospective Picasso dont 
vous parlez, une présentation de ses sculptures au Petit-

Palais. 

H.B. D'accord, mais soyons francs; c'est la peinture de 

Picasso, et non sa sculpture, qui a intéressé surtout 

les visiteurs, peut-être d'ailleurs uour des motifs où le 

snobisme avait plus de part que l'amour de l'art. Mais, 

après tout, l'essentiel c'est que les gens soient très 

nombreux à aller voir des expositions et, ainsi, à s'ini-

tier aux diverses manifestations des arts plastiques 

pourquoi un snob ou un curieux ne deviendrait-il pas 

un jour un amateur éclairé? 

D.C. Disons que ceux qui ont négligé le Picasso sculp-

teur ont eu tort et se sont privés de satisfactions 

esthétiques certaines. 
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H.B. Pouvez-vous, cher ami, définir à grands traits les 
caractéristiques de la sculpture contemporaine en la 
situant par rapport à l'oeuvre des sculpteurs qui pré-
cèdent les créateurs d'aujourd'hui, tels Maillol ou Cia-
cometti - je cite volontairement deux artistes d'inspi-
ration très différente. 

D.C. La filiation est assez nette entre les sculpteurs vi-
vants et Maillol ou Giacometti. Il n'y a pas contraire-
ment à ce que l'on pourrait penser, de solution de 
continuité. Un historien d'art a récemment affirmé que 
Maillol était, sinon le premier des sculpteurs abstraits, 
du moins à l'origine d'un certain courant de l'art abs-
trait. Ce jugement peut paraître paradoxal, mais il est 
finalement assez justifié. Quand Maillot fait une jambe, 
il pense d'abord à un cylindre, quand il modèle des 
seins, il pense à des sphères. Chez lui la nature n'est 
jamais pittoresque et le réel jamais anecdotique. Ses 
visages sont le plus souvent interchangeables. Maillol 
avait une attitude de distanciation volontaire devant 
ce qui retient le plus facilement le regard, devant 
les apparences. Sa vision dépassait les apparences des 
choses car son objectif n'était pas de donner une re-
présentation précise du réel. Les sculpteurs non figu-
ratifs, ceux du courant constructiviste, j'entends, qui 
travaillaient à la même époque que lui, ou qui sont ve-
nus après lui, ont sans doute systématisé sa démarche 
et n'ont plus eu besoin du prétexte naturaliste que 
Maillol utilisait encore, mais ils n'ont pas fondamen-
talement transgressé les lois de la plastique auxquel-
les Maillot obéissait. Ils ne les ont pas modifiées du 
reste, je ne pense pas qu'on puisse jamais les modifier. 
Chez Giacometti le problème est entièrement différent. 
Giacometti ne peut pas être rattaché, de près ou de 
loin, à la non-figuration géométrique, non pas parce 
que son expression reste représentative mais parce 
que ses motivations sont davantage affectives que ra-
tionnelles. Car sa vision n'est pas, comme celle d'un 
Maillol, établie sur des proportions destinées à procurer 
au spectateur le sentiment de l'harmonie. La vision de 
Giacometti est au contraire inquiétante, angoissante. 
Maillol recherchait, en définitive, un certain hédonisme, 
une satisfaction optique, conformément aux objectifs 
de ta plastique abstraite géométrique. Cette dernière, 
en effet, professe que les arts plastiques ne sont pas 
destinés à procurer des émotions plus ou moins senso-
rielles, mais à assurer une satisfaction intérieure par 
la contemplation, un sentiment de plénitude au delà de 
toute dramatisation ou exaltation. Tout sentiment litté-
rairement exprimable se trouve donc exctu. A quoi bon 
dire au moyen de formes, de couleurs ou de proportions 
quelconques des choses qui peuvent être mieux, ou plus 
complètement, exprimées par l'écriture par exemple. 

L'artiste plasticien donc, supprime à la fois les be-
soins de l'émotivité et les comble. Dans un registre 
irréductible, spécifique, il exprime des notions ou des 
sentiments que les mots ne sauraient traduire. C'est 
grâce à cela que ce qu'il dit et la manière dont il le 
dit sont irremplaçables. Je pense spécialement à Ma-
tisse qui est moins le peintre de la joie de vivre que 
celui de la sérénité plastique, du dépouillement des pas- 

sions, du détachement de tout ce qui n'est pas pure-
ment pictural. 

On peut donc répartir les artistes, abstraits ou non, 
en deux grandes catégories. D'une part les tempéra-
ments lyriques, c'est-à-dire romantiques ou expression-
nistes, dont certains ont introduit le sentiment et 
l'émotion jusque dans la non figuration, et, d'autre 
part, les tempéraments prévisionnistes, si j'ose dire, 
calculateurs dans le bon sens, qui, répudiant t'instinct, 
dans une certaine mesure, continuent la tradition clas-
sique et restent fidèles à un certain désengagement de 
l'art. 

Quelques-uns de ceux-là, les artistes abstraits dits géo-
métriques, héritiers du constructivisme et qui s'inscri-
vent dans la lignée de Cézanne se sont posés en adver-
saires de tout romantisme considéré comme impur 
plastiquement parlant. 

Bien vraiment, ils appartiennent au grand courant 
classique car, je le répète, qu'il s'agisse de littérature, 
de peinture ou de sculpture, il n'y a que deux attitu- 

OEuvre de ANDOLFATO Natalino, né le 25 décembre 1933 à 
Povedeigrappe (Vicenza-Italie), 
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OEuvre de OTANI Fumio, né te 22 juin 1929 8 Tokyo (Japon). 

des possibles dans l'art: le classicisme ou le roman-

tisme. Pour les raisons que je viens de dire, et qui ne 
tiennent pas à l'aspect représentatif de son oeuvre, 

Maillot est un classique. Quant à Giacometti, lui, qui 
nous confronte à un univers mouvant, vivant, boule-

versé, plein d'aléas, un univers tragique et dans certains 
cas pathétique, il est un romantique. 

Bien sûr, mes propos schématisent la question. Trop 

peut-être, car, afin de simplifier et rester intelligible je 

suis forcé d'effacer des nuances parfois importantes. 

Je résume, donc je tranche, j'ampute. C'est à vous de 

compenser pour rétablir... 

Ainsi le romantisme qui a engendré la sculpture abs-
traite lyrique se subdivise en différents rameaux, parmi 

lesquels, au XX' siècle, le surréalisme est l'un des 
plus importants. Giacometti a fait partie de ce mouve-

nient surréaliste, idéologiquement structuré par An-

dz-é Breton, mais qui s'alimentait aux sources de Gérard 

de Nerval, Lautréamont, Novalis, Jean-Paul, etc. 

Le courant classique, qui a donné naissance à la 

sculpture abstraite géométrique, descend des cubistes, 

de ceux qu'on a appelé les constructivistes (dont l'art 

présentait des caractères architecturaux) et, plus loin-

tainement, de Ingres et David. Dans cet enchaînement 

ininterrompu, l'oeuvre de Brancusi constitue un maillon 
essentiel. 

Mais les sculpteurs abstraits lyriques eux aussi pos-

sèdent leurs ancêtres, leurs références. Ils se ratta-

chent à une tradition remontant bien au-delà de Dela-

croix et qui inclut Rodin. Giacometti est un des som- 
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mets de ce parcours à travers le temps esthétique. Et 
certains sculpteurs abstraits d'aujourd'hui sont par -

faitement justifiés de se réclamer de lui, 

H.B. Mais pour en revenir à la Faisanderie de Sénart 

et à son Musée de la sculpture monumentale contem-

poraine, estimez-vous que ces deux tendances de l'abs-

traction, le classicismeS et le romantisme, s'y retrou-

vent représentées? 

D.C. Absolument. Ainsi Patkaï,, Subira-Puig ou Otani 

par exemple, sont des sculpteurs abstraits lyriques dont 
l'art présente des aspects vivants, sensibles, organiques 

même parfois, qui tendent à dissimuler, pour le regard 

inattentif, des structures bien réelles mais savamment 

occultées. 

En revanche, pour Marcel Petit, tuai, Andolfato ou 

Fachard, c'est le contraire qui se produit. Chez eux, 

l'architecture austère, rigoureuse, de forme stricte, éta-

blie d'après des proportions et des rapports précis, vi-

sible dès l'abord, en somme, masque un contenu émo-

tionnel secret, confidentiel, mais parfaitement percep-

tible pour qui sait voir. 

Cela démontre et confirmé qzi€, pour toute création 

artistique, dans des proportions différentes bien en-
tendu, le sentiment et l'impulsion irrationnelle se mê-

lent inextricablement à l'élaboration intellectuelle et 
à la réflexion. Dans toute oeuvre d'art, existent une 

part d'introversion et ûne part d'extroversion, l'une 

l'emportant sur l'autre selon que le tempérament de 

L'individu est classique bu romantique. 



Dans cet éclairage, l'artiste sculpteur ne se différen-
cie pas du peintre ou de l'écrivain. 

H.B. Je souhaiterais que vous nous expliquiez l'origi-
nalité et l'intérêt que présente te Musée de sculpture 
de plein air de Sénart. Ce Musée a-t-il atteint son stade 
définitif ou est-il, au contraire, une création continue? 

D.C. Il serait très souhaitable que le Musée de sculpture 
monumentale de la Faisanderie soit, comme vous le 
dites, une création continue. Un musée alimente ses col-
lections par des dons, des achats ou des legs. La Fai-
sanderie de Sénart, qui est une fondation de l'Office 
National des Forêts, ne pouvait bénéficier de ces solu-
tions. Il fallait trouver une méthode d'alimentation. 
Cette méthode nous l'avons découverte, en faisant ce 
que d'autres déjà avaient fait avant nous un sym-
posium. 

Dans son principe, le Symposium de Sculpture Mo-
numentale de la Faisanderie, en forêt de Sénart, s'ap- 

OEuvre de PATKAI Ervin, né le 11 avril 1937 à Bekecsaba 
(Hongrie) 

puie sur des précédents dont les méthodes d'organisa-
tion ont fait leurs preuves un peu partout dans le 
monde et en France même. 

Comme pour ces précédents, il s'agissait de créer 
un certain nombre de sculptures de grandes dimen-
sions destinées à l'animation d'un site et d'un environ-
nement précis, chaque artiste décidant, en accord avec 
les autres, de l'emplacement de sa pièce par rapport 
à l'ensemble. Dans d'identiques conditions de création, 
les sculpteurs invités devaient donc travailler sur un 
même chantier pendant un temps déterminé et égal 
pour tous. 

H.B. Ce symposium de la Faisanderie possède-t-il, cher 
Denys Chevalier, des traits singuliers qui lui confèrent 
une physionomie propre? 

D.C. Oui, car les artistes sculpteurs ne sont pas arbi-
trairement désignés par une autorité quelconque ou 
invités par cooptation, mais choisis, sur maquettes, 
par un Comité de Sélection. Le choix du matériau est 
laissé à la libre décision de chaque sculpteur. Les 
sculptures sont érigées en milieu forestier, dans une 
nature qui, par ses multiples incitations, pèse sur la 
conception du sculpteur d'un tout autre poids que 
dans les squares ou jardins d'enfants des cités. 

Enfin, le symposium n'est aucunement une entre-
prise portant en elle-même sa propre fin, mais, et j'es-
père que cela continuera, une aventure toujours ou-
verte, pour de futurs développements. 

Dans le strict domaine de la sculpture monumentale, 
ces développements se sont déjà manifestés par l'im-
plantation de nouvelles oeuvres non seulement dans la 
partie non boisée du parc (où eut lieu l'expérience de 
l'an dernier) mais dans sa partie boisée et d'ores et 
déjà aménagée. 

Les oeuvres réalisées en forêt de Sénart sont au 
nombre de 12 elles l'ont été en deux tranches 7 
sculptures en 1971 et 5 en 1972. Je pense qu'il conviendrait 
d'atteindre le nombre d'environ 35 pièces pour que 
le Musée de la Faisanderie de Sénart soit véritablement 
représentatif de la Sculpture monumentale contempo-
raine et suffisamment attractif pour le public. 

Intégrées dans le milieu ambiant, les sculptures de la 
Faisanderie témoignent d'une qualité esthétique indis-
cutable par l'expression originale de leurs créateurs 
et remplissent la fonction sociale qu'impose à leur 
nature la vertu d'être à la libre disposition du regard 
de tous. 

Par la présentation organiquement cohérente des 
sculptures sur le terrain, l'ensemble ne cesse de solli-
citer les interrogations de la vision des promeneurs. 
Et c'est, me semble-t-il, dans la façon dont cet ensemble 
provoque des questions et suscite des commentaires que 
réside une de ses qualités primordiales. 

Par l'intermédiaire des oeuvres qu'ils ont laissées, les 
12 sculpteurs (artistes venus des quatre coins du monde, 
mais appartenant à l'Ecole de Paris), maintenant re-
tournés dans leurs ateliers, continuent à converser, non 
seulement avec les arbres ou les cieux de Sénart, mais 
aussi, avec les promeneurs de la forêt, 
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POLÉMIQUES ET
DIALOGUES 

PAROLES D'AVANT LE SILENCE 

Vient de mourir un journal. Un 
do plus. Et qui méritait de vivre 
Parce que « les Lettres Françaises 

. 
 

créées dans la clandestinité en 
1941-1942 par des écrivains de tou-
tes tendances résolus à mener la 
guerre contre l'occupant avec les ar-
mes de l'esprit, nous faisaient souvenir 
d'un haut moment de l'histoire de la 
Fronce. Parce que, en outre, l'hebdoma-
daire, animé après un certain nombre 
de vicissitudes, par Aragon, s'il n'était 
pas sans liens avoués avec le parti 
communiste avait plus encore dans la 
forme que dans le fond un air d'indé-
pendance et d'ouverture bien fait pour 
humIlier les lourdes et plates senten-
ces de la publicité politique. Une voix 
libre dans la presse est toujours écono-
miquement vulnérable. Qu'on ne l'aide 
plus à vivre et elle meurt. Ainsi se sont 
tues « les Lettres Françaises 

Sur le rebord de ce silence, Ara-
gon, dans le dernier numéro d'une pu-
blication dont on s'aperçoit qu'elle était 
pour lui une ultime raison de vivre, a 
fait entendre des paroles de détresse 
qui, suscitées par l'événement, portent 
au delà de l'événement: 

Ma vie..., écrit-il, cotte vie dont 
je sais bien le goût amer qu'elle m'a 
laissé, cette vie à la fin des fins qu'on 
ne m'en casse plus les oreilles, qu'on 
ne me raconte plus combien elle a été 
magnifique, qu'on ne me bassine plus 
de ma légende. Cette vie comme un jeu 
terrible où j'ai perdu. Que j'ai gâchée 
de tond en comble. 

De tels accents sont Insolites et éton-
nent, à la fois par leur trop de discrétion 
et par leur excès d'indiscrétion: et 
on voudrait pouvoir presser le vieil 
homme de questions. Une vie perdue, 
alors que l'oeuvre, inégale certes, est là. 
monumentale et que son auteur, l'un 
des derniers parmi nos grands écri-
vains est un maltre incontesté du ver-
be? Une vie perdue alors que le poète 
des « Veux d'Elsa » a fait confidence 
publique de cette peu commune expé-
rience d'un amour absolu qui, au sens 
propre du mot, a enchanté son exis-
tence? Une vie perdue alors que tout 
parait se passer comme si Aragon avait 
ajouté è cette rare réussite le bonheur 
d'un engagement politique, maintenu 
dans une fidélité sans faille depuis sa 
conversation du surréalisme au com-
munisme, et est-ce avoir manqué sa 
vie que de l'avoir vécu en connivence 
assidue avec cette vérité de l'histoire 
qui se fait et cette vaste espérance hu-
maine que signifie le communisme pour 
ses militants et ses croyants, dont était 

Aragon. Et on sait combien son parti a 
exalté Aragon, le comblant d'honneurs 
visibles depuis les hyperboles de sa 
presse jusqu'aux acclamations de ses 
congrès, obtenant même ces derniers 
jours pour lui, décerné par la capitale 
de la foi, l'ordre de la Révolution d'oc-
tobre. Et on lui avait donné de sur-
croit cette feuille hebdomadaire, somp-
tueux hochet de vieil enfant gâté, pour 
qu'il s'y livrât à des exercices littérai-
res, feux d'artifice fugitifs, éteints pros-
qu'aussitôt qu'allumés, et que longtemps 
les sérieux, ies prosaïques, les respon-
sables du Parti tenaient pour un di-
vertissement sans importance. Ils ont 
certes fini par changer d'avis et us ne 
pensaient pas en privant de ce super-
flu le grand écrivain du parti, alors que 
le substantiel demeure, provoquer cette 
désolation démesurée pour un jouet 
cassé ou ôté. Sans doute auront-ils mis 
cette explosion sur le compte de la sen-
sibilité aberrante des artistes jugée 
quantité négligeable dans les calculs 
rationnels des vrais marxistes. 

Explication trop commode, à congé-
dier. Faudrait-il alors comprendre 
qu'Aragon aurait aperçu que toute vie 
est vide et vaine qu'annule à la fin la 
mort, que, tous, nous sommes floués, 
comme disait Simone de Beauvoir par-
venue elle aussi à l'heure des bilans? 
Echec somme toute métaphysique et 
contre lequel ne peuvent rien ni le gé-
nie ni la gloire: plus l'apparence est 
brillante, mieux elle dénonce sa pro-
pre illusion. Explication encore insuffi-
sante, car ce n'est pas de la vie en 
général mais de sa propre vie telle qu'il 
l'a menée qu'Aragon tire ce bourdonne-
ment de liturgie funèbre. Paroles de dé-
tresse qui dun long combat, où poésie 
et politique échangeaient et multi-
pliaient leurs vertus, ne font plus qu'un 
théâtral et somptueux ratage. La dé-
couverte est cependant moins neuve 
qu'il ne parait: 

de cette vie gâchée qui fut la 
mienne, poursuit Aragon, je garde pour-
tant un sujet d'orgueil; j'ai appris quand 
j'ai mal à ne pas crier. Cela m'a beau-
coup servi ces temps-ci. » 

Trait d'humour noir car ces ultima 
verba d'Aragon ne sont rien d'autre 
qu'un cri de douleur qui en refusant de 
s'expliciter en discours articulé et ar-
gumenté n'en donne que plus à pen-
ser. Comment ne pas se souvenir que 
depuis des décennies Aragon n'a cessé 
de mettre au service du Parti son génie 
du verbe, exactement docile aux vicis-
situdes d'une politique familière des ren-
versements dialectiques: d'où une litté-
rature toujours étincelante et toujours 
engagée, et un Araçon antimilitariste  

jusqu'au drapeau salement outragé dans 
les anciens temps, patriote plus récem-
ment jusqu'à la dévotion aux trois cou-
leurs, un jour exécuteur sans pitié, à la 
commande, des voisins de frontière 
alors haïssables: « Feu sur Léon Blum.., 
Feu sur les ours savants de la social-
démocrati&., », plus tard inventant des 
lyrismes pour célébrer de vertueux 
compagnonnages: « Celui qui croyait au 
ciel, celui qui n'y croyait pas,,, ». Aux 
temps staliniens lorsque régnait sur la 
biologie soviétique un étrange charla-
tan qui rejetait du côté de la « science 
bourgeoise '- les lois les mieux démon-
trées de la génétique et où le parti fran-
çais ne trouvait chez les siens aucun 
biologiste pour défendre les thèses de 
Lyssenko, Aragon déployait ses plus 
larges ailes poétiques pour confondre 
les adversaires d'un renouvellement gé-
nial des sciences de la vie et les con-
vaincre d'un obscurantisme, complice 
de toutes les forces réactionnaires. En 
toute circonstance, le Parti parce qu'il 
était le Parti, ne pouvait pas ne pas 
avoir raison. 

Or que le dieu ne méritât pas cette 
dévotion passionnée, Aragon, l'aveu est 
transparent, l'avait depuis longtemps 
soupçonné, mais il gardait ce secret en-
seveli au profond de son coeur et Il 
continuait, par point d'honneur, de mar-
cher au pas, et aussi de battre du tam' 
bour pour entretenir au rythme qui con-
venait le pas des camarades. Ainsi d'une 
part Aragon tire fierté de cette fidélité 
héroïque - rien ne transparaissait au 
dehors pour ne pas nuire à la cause, 
mais au-dedans quelle souffrance I 
« j'ai appris à ne pas crier et d'au-
tre part la cause de cette vie ruinée de 
fond en comble n'est-elle pas dans cette 
raison d'Etat du parti maintenue en-
vers et contre tout? « La pratique 
d'avance décidée de l'aveuglement 
comme dit Aragon et avec laquelle il 
rompt sur le tard n'en a-t-il pas fait sa 
règle de conduite durant toute sa vie 
de militant? Et comment ne pas re-
connaitre les traits des plus hautes fi-
gures du Parti, installées dans une sé-
curité petite-bourgeoise, imperméables 
aux états d'âme, dans ces -, optimistes 
de décision » décrits par Aragon et qui 
parce qu'ils récusent l'anxiété des plus 
lucides, et les réduisent à l'obéissance 
inconditionnelle, finissent par imposer, 
c'est encore Aragon qui parle, dernière 
parole avant le silence, « le règne aveu-
gle de la sottise », à laquelle désormais 
il n'aura plus de part, comme si à 75 
ans Aragon rejoignait sa jeunesse liber-
taire, surréaliste dans laquelle la ren-
contre avec la poésie a tait de lui cet 
enfant inguérissablement blessé qu'on 
vient de voir apparaitro parmi les dé-
bris de l'ordre communiste. 
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MORT D'UN ENSEIGNANT 

On a finalement peu commenté et 
considéré comme un ordinaire fait di-
vers la fin de ce directeur d'école de 
Nice qui s'est donné la mort après avoir 
été assailli et frappé dans son bureau 
par une bande de jeunes voyous. Inter-
rogé par un journaliste sur des problè-
mes d'élémentaire pédagogie, il avait 
avancé incidemment que dans certains 
cas limite une correction corporelle 
pourrait n'être pas sans valeur éducative 
pour l'enfant. Il se dénonçait ainsi com-
me un homme d'autorité, et d'une auto-
rité, comme on vient de voir, scandaleu-
sement répressive. Ce que ne tardèrent 
pas à lui faire comprendre quelques che-
valiers du gourdin et de la chaîne de 
bicyclette. Offense et humiliation aux-
quelles n'a pas résisté la victime de 
cette agression, et comme si s'écrou-
laient d'un coup les valeurs auxquelles 
il avait consacré toute sa vie, le mal-
heureux a craqué et ouvert le gaz. 

Qu'on ne dise pas que les ensei-
gnants ont décidément les nerfs bien 
fragiles et ne savent plus supporter les 
duretés de l'existence. Quoiqu'on dise 
ou écrive il y a plutôt moins de suicides 
dans l'université que dans d'autres mi-
lieux professionnels. Ce n'est pas par 
faiblesse, mais par conscience d'une 
vocation dont l'autorité est toute morale 
et intellectuelle que l'enseignant a be-
soin de voir cette autorité reconnue. 
Il ne s'agit pas de vain prestige mais 
d'une élémentaire nécessité, car l'école 
comme ne le savent plus trop de fils 
de la bourgeoisie, mais comme ne l'a 
pas oublié le vrai peuple est le pilier 
d'une civilisation. Autrefois au temps où 
Péguy célébrait dans les instituteurs 
« les hussards noirs de la République » 
on comptait sur l'école pour changer 
le monde et transformer la vie. Car 
l'école apparaissait comme un modèle 
exemplaire do société. Aujourd'hui tout 
est changé et le procès de l'école en 
tant qu'école, la contestation de l'auto-
rité du maître deviennent des tartes à 
la crème de la plus commune et la plus 
plate littérature. Certes l'école est vi-
vante et a besoin de se transformer, 
mais en maintenant le caractère norma-
tif, exemplaire de la relation maitre-
disciple, qui est sa vérité profonde. Et 
les attaques contre l'école en tant que 
telle, la basse politique de dérision 
pratiquée à l'égard des maîtres - et 
l'un d'eux vient d'en mourir - pour-
raient être l'indice d'une grave maladie 
de la civilisation. 

UN BON REPUBLICAIN, 
M. MARCHAIS 

Une déclaration de M. Georges Mar-
chais, concernant le statut, évidemment 
laïque, de l'école dans le système de 
démocratie avancée qui nous est promis 
au lendemain d'une éventuelle victoire 
de la gauche unie, a soulevé quelque 
émoi dans les milieux catholiques, et a  

failli refroidir - mais ce n'était que 
fugitive apparence - le zèle révolu-
tionnaire de quelques clercs, engagés, 
dont certains, il est vrai, se trouvaient, 
comme on dit, directement concernés: 
le programme commun prévoit la natio-
nalisation des écoles privées, bénéfi-
ciant de fonds publics en vertu des 
contrats qui les lient à l'Etat, et le 
secrétaire général adjoint - en fait le 
Numéro Un - du parti communiste 
français ajoutait simplement à cet arti-
cle du programme un corollaire selon 
lequel nul membre de l'Eglise - et par 
cette expression Georges Marchais en-
tendait tout ecclésiastique, prêtre, reli-
gieux, religieuse - ne serait admis à 
exercer des fonctions d'enseignement 
dans une Ecole, devenue par la natio-
nalisation, totalement et intégralement 
laïque. 

Singulier accès de sectarisme alors 
que la main tendue aux chrétiens est 
redevenu un lieu commun de la propa-
gande communiste et que les autorités 
d'Eglise n'ont plus guère d'objections 
doctrinales contre le socialisme, fût-il 
le plus avancé 1 Aussi, courageusement, 
douloureusement la gauche chrétienne 
(le lièvre a été levé par Hebdo-LC.) 
a-t-elle osé engager un semblant de p0-
lémique avec cet intégriste de la laï-
cité qu'on ne pouvait pas traiter aussi 
mal qu'un intégriste du cléricalisme, 
mais auquel on s'efforçait d'adresser une 
inquiète et interrogative remontrance. 
D'autres, en dehors de la gauche chré-
tienne, ont pris feu et flamme et instruit 
contre M. Marchais le beau procès en 
intolérance que méritait cette cynique 
annonce d'une abusive ségrégation. 

Et pourtant l'anxiété craintive des 
uns et l'indignation tumultueuse des 
autres manquent complètement la ci-
ble, relèvent d'une criante injustice à 
l'égard de Georges Marchais, et tra-
duisent une curieuse ignorance des lois 
qui en dehors de tout numérotage, de 
la Troisième à la Cinquième, régissent 
la République. Car M. Marchais n'a pas 
proféré une énormité tellement boule-
versante qu'elle a été capable d'émou-
voir méme les esprits familiers, en ima-
gination, de tout projet subversif; le 
secrétaire général adjoint du parti com-
muniste français n'a fait que redire ce 
qui est présentement la règle, celle la 
même à laquelle le Conseil d'Etat ne 
peut que se référer lorsqu'il est consulté 
sur cette matière, son langage a été 
celui d'un conservateur de l'actuel éta-
blissement et il a parlé non en commu-
niste, pas méme en socialiste, mais 
seulement en républicain de la plus tra-
ditionnelle école: nous vivons en effet 
(exclu l'Alsace-Lorraine qui a un statut 
scolaire particulier) sous un régime 
dans lequel aucun ecclésiastique ou re-
ligieux ne peut être membre de l'ensei-
gnement public et se trouve en consé-
quence écarté des concours de recru-
tement de l'enseignement secondaire, 
CAPES ou agrégation. Sur le point précis 
de cet interdit ni le Président de la 
République, ni le ministe de l'Educa-
tion Nationale, évidemment respec-
tueux des lois et règlements qu'ils sont  

chargés de faire appliquer, ne sauraient 
penser et parler autrement que le secré-
taire général adjoint du parti commu-
niste. La loi d'aide à l'enseignement 
privé n'a rien changé à un principe qui, 
comme le requiert la Séparation de 
l'Eglise et de l'Etat, écarte le clerc de 
toute charge publique: si des prêtres, 
des frères, des religieux, des religieu-
ses enseignent dans des établissements 
sous contrat, ils ne sont pas des fonc-
tionnaires et ne bénéficient pas du sta-
tut de la fonction publique; la nationali-
sation de ces établissements, si les prin-
cipes restent les principes et la Répu-
blique la République, ne permettrait 
donc l'intégration à la fonction publi-
que que du personnel laïc. Comment 
dès lors reprocher à M. Marchais de 
bien connaitre sa République - méme 
si beaucoup sont en passe de l'ou-
blier ? 

Il reste - et là est l'autre morale de 
l'histoire - que cette République laï-
que dont M. Marchais n'a fait que rap-
peler les principes dans le style d'un 
bon radical du premier quart de ce 
siècle, cette République qui est pour-
tant notre République, a paru d'un coup 
archaïque et démodée et que M. Mar-
chais, sans s'en apercevoir d'abord, a 
joué, double disgrâce, un personnage 
de fanatique et de rétrograde, alors que 
son propos littéralement considéré n'est 
ni l'un ni l'autre. 

C'est que le principe institutionnel, 
toujours en vigueur, auquel se référait 
M. Marchais, ne correspond plus à ce 
que sont devenus aujourd'hui dans leurs 
réalités vivantes et mouvantes aussi 
bien l'Eglise que l'Etat. Les clercs ad-
mettent de moins en moins d'être sé-
parés du siécle et s'esquissent des 
modèles sacerdotaux et religieux nou-
veaux ou renouvelés qui comportent le 
travail et le travail dans le monde. Et 
d'un autre côté parait fort étrange cette 
l&'cité au nom de laquelle un Etat ré-
publicain, par définition neutre et sans 
préférence métaphysique, s'arroge le 
droit d'interdire à des hommes et des 
femmes l'exercice d'un métier qui de-
vrait étre proposé à tout citoyen pos-
sédant les compétences requises - sous 
prétexte que ces hommes et ces fem-
mes ont dans la liberté de leur cons-
cience choisi telle règle de vie et tel 
type d'existence, Interdit au surplus 
inapplicable: on demande sur quel cri-
tère objectif, administrativement repé-
rable, peut s'appuyer l'Etat pour pro-
noncer une exclusive de cette sorte. 
Faudra-t-il - à la manière dont le ré-
gime de Vichy, il n'y a pas si long-
temps, chassait les franc-maçons de 
l'enseignement, demander à tout candi-
dat à une fonction enseignante une 
déclaration sur l'honneur attestant qu'il 
n'est pas ou ne deviendra jamais prê-
tre ou religieux? Poussé à cette extré-
mité logique l'anticléricalisme n'est 
qu'une forme de cléricalisme, le con-
traire même de la laïcité - et sur ce 
point la République dont M. Marôhais 
est le conservateur vigilant, pourrait 
avoir grand besoin d'une réforme de 
bon sens et de bon goût. 



UNE RACE IMMORTELLE 
par Etienne BORNE 

L E plus bel hommage - à vrai dire involontaire - rendu 
à Piorre-Henri Simon au lendemain de sa mort, se pou-
vait lire dans un hebdomadaire avancé, au christia- 

nisme vivement et politiquement coloré et que les nécessités 
dune lutte sans merci contre tous les méchants, gaullis-
tes, centristes, démocrates-chrétiens, capitalistes, américains, 
sionistes, prédestinent aux jugements courts et péremptoi-
res. Certes « Hebdo-T.C. » accueillait dans ses colonnes un 
article par lequel le général de Bollardière disait, dans un 
langage ému et chaleureux et sur le ton du témoignage, 
la fraternité d'esprit qui l'unissait à Pierre-Henri Simon. Mais 
ce texte généreux appelait un contre-point d'une indispen-
sable rudesse: d'où en forme de pavé une brève oraison 
funèbre qui affichait en titre une superbe formule d'excom-
munication majeure « Le dernier des humanistes» et où 
il était dit, parmi d'autres gentillesses pointues, que dans 
le feuilleton littéraire du « Monde « - qu'il assurait depuis 
une dizaine d'années - Pierre-Henri Simon se comportait 
en ,' moralisateur des lettres «. Un humaniste, pire, un mora-
liste. La manière la plus expéditivement efficace, par les 
temps qui courent, pour disqualifier un écrivain aux yeux 
de ceux qui, en accordant quelque crédit aux valeurs tradi-
tionnelles, se croiraient, et cest une désolation absolue qui 
surpasse tout malheur, en retard sur leur temps et exclus 
des avant-gardes. Un humaniste et un moraliste, certes - il 
convient de relever le défi, car là en effet était pour notre 
ami l'horrneur de sa vie et la norme de son beau talent. 
Mais ne vous hâtez de triompher trop vite, camarades de 
« Témoignage Chrétien», car nous ne laisserons pas dé-
guiser Pierre-Henri Simon en touchant et ridicule don Qui-
chotte d'une cause perdue. L'humanisme est à la fois la 
mémoire du plus long passé mais aussi l'espérance du plus 
veste avenir. D'où il apparait qu'est proprement immortelle 
cette race que vous enterrez avec une stupéfiante incons-
cience. 

Pourquoi donc l'humanisme n'aurait-il pas droit à l'exis-
tence dans ce dernier quart du XW siècle? Parce que affirmer 
la transcendance de l'homme par rapport à ses condition-
nements naturels et sociaux relèverait d'une idéologie pré 
et anti-scientifique définitivement liquidée depuis que les 
sciences humaines, ne l'ayant rencontré nulle part, auraient 
proclamé la mort de l'homme? Pourquoi un jugement pro-
prement moral serait-il devenu complètement anachroni-
que? Parce que ethnologues et sociologues auraient démon-
tré que ce quon appelait jadis la morale se ramènerait 
à une rhapsodie de tabous qui auraient longuement mystifié 
nos ancêtres et dont nous serions aujourd'hui enfin affran-
chis 7 Certes ce néo-positivisme est à la mode, et c'est un 
signe des temps que, vous aussi, lui fassiez révérence; 
mais avez-vous mesuré les conséquences suicidaires qu'au-
rait pour votre action ce congé signifié à l'humanisme, ce 
soupçon sur la morale? Car enfin votre intention héritée de 
l'époque héroïque de « Témoignage Chrétien » est de faire 
de la politique un combat pour l'homme, et la dignité hu-
maine - n'en tomberons-nous pas d'accord - n'est-elle 
pas un absolu, à défendre, à promouvoir, un impératif caté-
gorique qui vient de l'éthique à la politique? et en dehors 
d'une morale humaniste quel contenu et quel s-ans pourrait 
avoir la forte maxime que vous réimprimez chaque se-
maine « vérité et justice, quoi qu'il en coûte ., 7 

C ETTE inintelligence ainsi étalée de la part d'une cer-
taine gauche chrétienne qui ne devrait avoir que sym-
pathie pour sa pensée et gratitude pour son oeuvre, 

est bien caractéristique du destin de P'rerre-Henri Simon qui 
n'a connu que très tardivement et très incomplètement la 

notoriété et le succès - alors que la foire des lettres 
est encombrée de réputations usurpées - et qui n'a jamais 
été vraiment reconnu mème par les plus proches pour ce 
qu'il était et pour ce qu'il valait. Ce qu'il y avait en lui 
d'équilibre et de sagesse, durement et laborieusement main-
tenus, paraissait singulier et insolite à 'une époque où le 
bizarre, l'aberrant, le démesuré, tout dérisoires qu'ils se ré-
vèlent en leur fond, sont devenus des valeurs communes, 
marchandes, rentables. A paradoxalement beaucoup nui à 
Pierre-Henri Simon le sens qu'il avait de la phrase bien faite, 
solide, harmonieuse, et si limpide qu'elle apparaît comme le 
clair miroir de la pensée. Si, médiocre habileté, dont pou-
vant plus il n'était pas incapable, Pierre-Henri Simon s'était 
permis quelque laisser-aller, s'il avait ménagé çà et là des 
moments d'obscurité jargonnante et s'était donné la commo-
dité de tabriquer des formules énigmatiques, on aurait moins 
crié à l'académisme et à la rhétorique- L'excellence conti-
ni,re finit par lasser de méme qu'on, était fatigué de cette 
ouverture de rare tenue, de ce crédit si libéralement ouvert 
à autrui avec lequel Pierre-Henri Simon exerçait par l'arti-
cle ou le livre, son métier de critique. S'il dédaignait la 
polémique sectaire, il savait déceler et démonter avec une 
sûreté infaillible dans les oeuvres littéraires truquages et 
tricheries. Pour lui, pas d'art authentique qui ne s'enracine 
dans la probité artisanale - et il respectait dans son oeuvre 
romanesque cette maxime majeure de son esthétique qui 
était en môme temps une éthique. « Moralisateur des let-
tres » disait ce malveillant sans comprendre qu'en cette 
matiére la morale n'est pas extérieure à l'oeuvre et ne pré-
tend pas la régenter du dehors, mais qu'elle est l'exigence 
interne propre à la création qui se dégrade elle-même si 
elle ruse avec ce que requiert l'honnéteté du travail. Cor-. 
tes Pierre-Henri Simon était fondamentalement un classique. 
et  s'il savait mieux encore que leurs thuriféraires, expliquer' 
ce que sont la nouvel'e critique et le nouveau roman, il se 
gardait de les pratiquer, leur reprochant de négliger ou de 
sacrifier au bénéfice d'exercices purement formels le contenu 
humain des oeuvres, qui seul importe. Et en effet y a-t-il d'au-
tre matière, et inépuisable, pour les lettres ou la philoso-
phie que les problèmes, en leur essence moraux, que l'homme - 
ne cesse de poser à l'homme? Tel était l'humanisme de 
Pierre-Henri Simon, notre humanisrrve. 

S
'ILavait consenti à infléchir sa ligne, littérairement ou 
politiquement, d'un côté ou de l'autre, et il aurait suffi 
d'un presque rien, Pierre-Henri Simon aurait connu une 

audience combien plus éclatante. Il avait premièrement une 
pensée - ayant découvert, au temps de ses apprentissa-
ges et de sa rencontre avec Mounier, qu'on ne saurait su-
bordonner l'homme à ce qui, en dépit d'apparents presti-
ges, vaut moins que lui, et par exemple la nation et la 
classe. Conviction une fois de plus humaniste qui com-
manda ses prises de position, par exemple contre la torture 
au temps de la guerre d'Algérie. Conviction qu'on peut dire 
selon la perspective, d'inspiration ou d'aspiration chrétiennes, 
Pierre-Henri Simon avait un sens rigoureux des grands pa-
radoxes chrétiens - transcendance de Dieu mystères -du 
mal et du salut, et dans les derniers temps il redoutait qu'ils 
ne s'affadissent au profit de ce qu'il appelait un « chrIstIa-
nIsme décaléiné ». Trait qui ne manque pas la cible, et 
qui, s'il n'avait pas été lancé, aurait peut-être valu à Pieg, 
Henri Simon des oraisons funèbres moins aigres que c 
qu'il a bien fallu redresser, par souci de la vérité et de'l 
justice, quoiqu'il en coûte, de contredire d'anciens amis. 
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